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LUNDI,  27  AOUT 

:  8  h,.  30.— Messe  dans  la  chapelle  de  Notre-Dame-de-Lour- 
des.  Allocution  par  Sa  Grandeur  Monseigreur 
Gauthier,  administrateur  apostolique  d; 
Montréal. 

10  h  — Déclaration  d’ouverture.  —  R.  P.  Archambault, 
S.J.,  président  des  Semaines  sociales  du 
Canada. 

—  Constitution  de  la  famille.  —  M.  l’abbé  Cyrille 
Gagnon,  professeur  de  théologie  au  Grand 
Séminaire  de  Québec. 

4  h.  30. —  La  famille,  cellule  sociale.  —  R.  P.  Villeneuve, 

supérieur  du  scolasticat  d’Ottawa. 

8  h.  —  La  famille  canadienne-française,  son  péril,  son 
salut.  ■ —  M.  Henri  Bourassa. 

Présidence  de  M.  Narcisse  Dupuis,  président  de  la 
Maison  Dupuis,  Frères. 


MARDI,  28  AOUT 

:  9  h.  — La  famille  et  l’école.  —  M.  C.-E.  Dorion,  juge  à 
la  Cour  d’appel,  professeur  à  l’Université 
Laval. 

10  h.  30. —  Le  budget  familial.  —  M.  Georges  Pelletier, 
professeur  à  l’Université  de  Montréal. 

4  h.  30. —  La  famille  et  l’habitation.  —  Dr  J. -A.  Baudouin, 
professeur  à  l’Université  de  Montréal. 

8  h.  —  U  éducation  familiale.  —  Fadette,  collaboratrice 
au  Devoir. 

Présidence  de  l’Hon.  M.  Joseph-Edouard  Perrault. 

Ministre  de  la  Colonisation. 
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MERCREDI,  29  AOUT 

Matin  :  9  h.  — La  famille  et  l’industrie.  —  M.  Arthur  Saint- 

Pierre,  publiciste. 

10  h.  30. —  La  dépopulation.  —  R.  P.  Henri  Martin,  O. P. 
4  h.  30  —  La  mortalité  infantile,  ses  dangers,  ses  remèdes. 

—  Docteur  Joseph  Gauvreau,  régistraire  du 
collège  des  Médecins  et  Chirurgiens. 

8  h.  —  Cérémonie  religieuse  à  l’église  Saint-Jacques. 

Sermon  par  M.  Olivier  Maurault,  P. S. S. 


JEUDI,  30  AOUT 

Matin  :  9  h.  — Le  divorce.  —  M.  Léon-Mercier  Gouin,  professeur 

à  l’Université  de  Montréal. 

10  h.  30  —  L’aide  à  la  famille.  —  R.  P.  Plamondon,  P.S.V., 
directeur  du  patronage  de  Lévis. 

4  h.  30  —  La  vie  familiale.  —  M.  C.-J.  Magnan,  inspecteur 
général  des  écoles. 

8  h.  — Manifestation  ouvrière  au  Parc  Lafontaine.  — 
Orateurs  :  MM.  C.  Bemier,  président  du 
Conseil  central  des  Syndicats  catholiques  de 
Montréal,  Georges  Hogue,  Adélard  Leduc, 
l’abbé  Edmour  Hébert,  le  R. P.  Louis  Lalande, 
S.J. 


VENDREDI,  31  AOUT 

Matin  :  9  h.  — Les  bases  juridiques  de  la  famille.  —  M.  Charles- 

Emile  Bruchési,  avocat. 

10  h.  30. —  L’enseignement  ménager.  —  Mlle  Anctil,  direc¬ 
trice  des  Ecoles  provinciales  d’enseignement 
ménager. 

4  h.  30. — Du  choix  des  carrières.  —  M.  le  Chanoine  Georges 
Courchesne,  principal  de  l’Ecole  normale  de 
Nicolet. 

8  h.  — La  famille  canadienne-française,  ses  traditions, 
son  rôle.  —  M.  l’abbé  Lionel  Groulx,  directeur 
de  l’Action  française. 

Présidence  de  Sa  Grandeur  Monseigneur  Gauthier, 
administrateur  apostolique  de  Montréal. 


Lettre 

de  Son  Eminence  le  Cardinal  Gasparri,  secrétaire  d’Etat  do 
Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  XI. 


Vatican,  5  août  1323. 


Au  R.  P.  Archambault,  S.  J., 

Président  des  Semaines  sociales  du  Canada. 


Mon  révérend  Père, 

C’est  avec  un  très  grand  plaisir  que  le  Souverain  Pontife  a  ap¬ 
pris  par  votre  lettre  que  l’oeuvre  si  louable  des  Semaines  sociales 
tiendrait  bientôt  à  Montréal  sa  session  annuelle.  Cette  nouvelle  Ta 
d’autant  plus  réjoui  que  le  sujet  à  Üétude  est  d’une  extrême  impor¬ 
tance.  Si,  en  effet,  la  famille  chrétienne,  dont  il  va  être  question, 
disparaissait,  la  société  humaine  elle-même  croulerait  sur  ses  bases . 

Efforcez-vous  donc  vaillamment,  comme  par  le  passé,  de  main¬ 
tenir  cette  institution  familiale  dans  toute  sa  sainteté  et  dans  toute 
son  intégrité.  Mais  c’est  plutôt  une  louange  qu’une  exhortation  que 
vous  fait  ici  le  Très  Saint  Père,  car  il  tient  à  féliciter  vivement  le 
peuple  canadien  de  la  fidélité  avec  laquelle  il  garde  les  traditions 
chrétiennes  de  la  famille. 

Sa  Sainteté  prie  la  sagesse  divine  de  vous  assister  dans  vos 
délibérations.  Assurée  que  les  faveurs  du  Ciel  ne  vous  feront  pas 
défaut,  Elle  vous  accorde  de  tout  coeur,  comme  gage  de  sa  bien¬ 
veillance  toute  paternelle,  à  vous  et  à  ceux  qui  prendront  part 
à  cette  Semaine  sociale,  la  Bénédiction  apostolique. 

Je  saisis  l’occasion  de  cette  lettre  pour  vous  offrir,  mon  révérend 
Père,  l’ expression  personnelle  de  ma  profonde  estime  et  vous  prie  de 
me  croire. 

Votre  tout  dévoué, 


P.  Cardinal  GASPARRI. 


Impressions  de  Semaine  Sociale 


La  IVe  session  des  Semaines  Sociales  du  Canada  vient  de  se 
terminer  à  Montréal.  Les  cours  eurent  lieu  dans  le  grand  amphi¬ 
théâtre  de  l’Université  et  les  séances  du  soir  dans  la  salle  de  la 
Bibliothèque  Saint-Sulpice.  Aux  unes  et  aux  autres,  l’assistance  fut 
nombreuse  :  le  succès  de  l’institution  se  maintient  donc  ;  nous 
pouvons  même  dire  qu’il  grandit. 

Le  sujet  de  notre  Semaine  canadienne  aussi  bien  que  celle  de 
France  était,  cette  année,  la  famille  :  sujet  accessible  à  tout  le 
monde  et  d’un  captivant  intérêt.  Mais  si,  en  France,  c’est  l’inquié¬ 
tude  de  la  dépopulation  qui  l’a  fait  choisir  ;  chez  nous,  ee  sont 
plutôt  les  difficultés  de  l’éducation.  Nous  ne  voulons  pas  insinuer 
cependant  que  nous  soyons,  au  Canada,  à  l’abri  de  tous  les  autres 
dangers;  le  programme  de  la  Semaine  nous  donnerait  tort. 

*  *  * 

Les  noms  inscrits  au  programme  offraient,  il  faut  le  dire,  une 
garantie  de  succès.  Prélats  et  magistrats,  religieux  et  séculiers, 
hommes  de  profession  ou  hommes  d’oeuvres,  professeurs  et  indus¬ 
triels,  tous  les  rapporteurs  avaient  déjà  fait  leurs  preuves  de  bons 
écrivains  ou  d’orateurs  éloquents.  En  outre,  la  Commission  avait 
su  choisir  pour  traiter  chaque  sujet  des  compétences ,  pour  se  servir 
de  ce  mot  qui  a  fait  fortune.  Charger  M.  l’abbé  Cyrille  Gagnon, 
professeur  de  théologie,  d’établir  selon  les  principes  catholiques  la 
constitution  de  la  famille  ;  le  R.  P.  Villeneuve,  supérieur  d’un  scolas- 
ticat,  de  nous  montrer  en  quoi  et  jusqu’où  la  famille  est  la  cellule 
sociale  par  excellence  ;  M.  le  juge  Edouard  Dorion,  de  fixer  les 
relations  de  la  famille  et  de  l’école  ;  le  R.  P.  Henri  Martin,  domi¬ 
nicain,  de  rechercher  les  causes  de  la  dépopulation  ;  le  R.  P.  Pla- 
mondon,  directeur  de  Patronage,  de  nous  dire  comment  cette  insti¬ 
tution  peut  aider  la  famille  ;  M.  Magnan,  inspecteur  général  des 
écoles,  de  nous  tracer  l’image  de  la  vie  familiale  parfaite  ;  enfin 
M.  le  chanoine  Courchesne,  directeur  d’Ecole  Normale,  de  nous 
éclairer  sur  le  choix  des  carrières,  c’était  du  même  coup  s’assurer  des 
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travaux  remarquables  et  un  bel  auditoire.  Et  nous  n  avons  pas  parlé 
des  professeurs  bien  connus,  à  Montréal,  et  justement  estimés  :  le 
Dr  Beaudoin,  hygiéniste,  a  traité  de  la  famille  et  de  î’habitahon  ; 
MM.  Georges  Pelletier  et  Arthur  Saint-Pierre,  tous  deux  spécialistes 
en  matière  sociale,  ont  dénoncé  les  budgets  familiaux  insuffisants  et 
les  exigences  de  l’industrie  ;  le  Dr  Gauvreau,  avec  éloquence  a 
signalé  les  ravages  de  la  mortalité  infantile  ;  MM.  Léon-Mercier 
Gouin  et  Emile  Bruchési,  tous  deux  jeunes  avocats,  au  sens  chrétien 
profond  et  généreux,  ont  condamné  absolument  le  divorce  et  montré 
quelle  base  juridique  notre  code  donne  à  la  famille  ;  Mlle  Jeanne 
Anctil,  directrice  des  Ecoles  Ménagères  provinciales,  (dont  le  travail 
fut  lu  par  Mlle  Zappa),  a  rapidement  esquissé,  dans  la  salle  même 
de  son  école,  l’utilité  de  l’oeuvre  dont  elle  est  chargée  ;  enfin  M. 
Edouard  ZÆontpetit,  au  cours  d’une  parfaite  leçon  de  documentation, 
a  expliqué  le  rouage  de  cette  Ecole  des  sciences  sociales,  économi¬ 
ques  et  politiques,  dont  il  est  le  fondateur. 

Un  tel  programme  semble  bien  avoir  épuisé  la  matière.  Sous 
tous  ses  aspects,  théologique,  philosophique,  juridique,  ethnologique, 
patriotique,  on  a  étudié  la  famille.  Aurait-on  dû  insister  davantage 
sur  les  épouvantables  ravages  de  la  prostitution  dans  nos  grandes 
villes  et  sur  la  diminution  de  la  foi  qui  rend  possibles  de  telles 
hontes  ?  Beaucoup  en  ont  parlé  à  mots  couverts.  C’était  peut-être 
mieux,  vu  la  qualité  de  l’auditoire,  composé  de  toutes  les  catégories 
de  la  société. 

Que  conclure  de  ces  leçons,  conférences  et  discours  ?  La 
famille  canadienne  reste  féconde,  surtout  à  la  campagne,  mais  deux 
fléaux  la  déciment,  et  qu’il  faut  à  tout  prix  enrayer  :  la  mortalité 
infantile  et  1  émigration.  A  la  ville,  comme  un  peu  partout  dans 
1  univers,  la  famille  mal  logée,  aux  prises  avec  un  budget  misérable, 
avec  la  soif  du  luxe  et  du  plaisir,  minée  sourdement  par  les  théories 
néo-malthusiennes  et  la  prostitution,  tend  à  diminuer.  Il  faut  faire 
campagne  contre  tous  ces  agents  de  dissolution. 

*t»  ï}»  H» 

Nous  avons  été  frappé  de  l’excellente  qualité  de  tous  les  cours 
et  conférences.  Si  nous  nous  rappelons  la  liste  des  professeurs, 
nous  y  trouvons  certes  les  esprits  les  plus  divers.  Mais  . tous  ont  mis, 
à  1  exposé  des  principes,  une  rigueur  et  une  rectitude  sans  reproche, 
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parfois  une  franchise  qui  ne  manquait  pas  de  courage.  Quand  il 
fallut  porter  sur  la  famille  canadienne  des  yeux  de  critique,  ceux  qui 
en  avaient  été  chargés  s’acquittèrent  de  leur  tâche  avec  beaucoup 
d’esprit  et  un  sens  très  fin  de  l’observation.  Peut-être  même  trop  de 
pessimisme  serait-il  resté  dans  notre  souvenir,  si  M.  l’abbé  Groulx 
n’avait  terminé  la  semaine  par  sa  réconfortante  et  poétique  conférence 
sur  les  traditions  et  le  rôle  de  la  famille  canadienne. 

Cette  belle  étude  complétait  heureusement  le  grand  discours 
de  M.  Bourassa,  prononcé  le  lundi,  où  l’orateur  avait  dû  s’attarder 
sur  les  périls  et  les  travers  de  la  famille  contemporaine.  On  connaît 
l’art  de  M.  Bourassa  :  puissance,  fougue,  ironie  s’y  unissent  pour 
retenir  les  foules,  parfois  pendant  des  heures.  Mais  des  procès 
instruits  avec  une  telle  clairvoyance  ne  laissent  pas  que  d’attrister, 
même  si  le  juge  réussit  à  nous  faire  rire.  Il  fallait  donc,  pour  nous 
remonter,  un  autre  discours  :  je  l’ai  dit,  nous  l’avons  eu  et  même 
un  second  :  celui  de  Mme  Fadette.  La  jeune  grand’maman,  dont 
nous  avons  lu  les  lettres  si  souvent  et  avec  tant  de  plaisir,  faisait  ce 
soir-là  sa  première  conférence.  Tout  y  fut  bien  féminin  —  et  la 
voix,  et  le  style  et  les  choses  —  comme  il  convenait  à  un  travail  sur 
l’éducation  familiale,  tâche  par  excellence  de  la  mère. 

Faut-il  parler  de  la  veillée  religieuse  à  l’église  Saint-Jacques  ? 
Elle  fut  surtout  pieuse,  sans  éclat  démesuré.  L’organisateur  avait 
tenu  à  nous  faire  prier.  Il  commença  donc  par  la  prière  du  soir,  telle 
qu’on  la  fait  en  famille  ;  il  prononça  ensuite  un  sermon  où  se  trou¬ 
vaient  rapidement  brossés  l’éloge  de  la  famille  nombreuse,  l’exposé 
des  périls  qui  la  menacent  et  des  remèdes  aux  maux  existants  ;  trois 
parties  séparées  par  des  cantiques  populaires  à  saint  Joseph,  au 
Sacré-Coeur  et  à  la  sainte  Vierge,  chantés  par  les  assistants.  L’heur® 
se  termina  par  un  salut  d’où  toute  musique  d’allure  mondaine  avai; 
été  écartés  et  dont  le  grégorien  fit  seul  les  frais. 

Le  lendemain  avait  lieu  au  parc  Lafontaine  une  grande  réunion 
populaire  pour  les  ouvriers.  Les  discours  furent  très  bien  entendus 
par  les  quelques  milliers  d’assistants,  groupés  sous  les  arbres  autour 
du  vaste  kiosque  de  la  musique.  Les  mots  d’ordre  proposés  par  les 
orateurs  feront  leur  chemin,  espérons-le,  surtout  le  dernier  du  R.  P. 
Lalande,  sur  la  sottise  de  l’anticléricalisme. 

*  *  * 

11  y  a  toujours,  dans  tout  congrès  un  danger  auquel  il  faut  avoir 
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l’oeil  :  chaque  rapporteur  est  exposé  à  répéter  ce  que  son  prédé¬ 
cesseur  a  dit,  ou  à  pénétrer  sur  le  terrain  de  celui  qui  parlera  après 
lui.  Ce  qui  est  inévitable  dans  un  congrès  où  les  rapposts  ne  dépas¬ 
sent  pas  un  quart  d’heure,  l’est  davantage  dans  une  Semaine  dont 
les  cours  peuvent  occuper  l’heure  entière.  Cependant  il  n'y  parut 
pas  trop  et  personne  ne  s’en  plaignit. 

La  Commission  des  Semaines  Sociales  a  donc  le  droit  de  se 
féliciter  de  l’ensemble  de  ses  études  sur  la  famille.  La  bénédiction 
appelée  sur  elles,  par  Mgr  Georges  Gauthier,  à  la  messe  d’ouverture 
du  lundi  matin,  leur  a  valu  beaucoup  de  sagesse  et  de  modération. 
La  collection  en  sera  certainement  instructive  et  précieuse.  Nous 
faisons  des  voeux  pour  que  le  volume  qui  la  contiendra,  voie  bientôt 
le  jour,  afin  qu’on  puisse  le  répandre  à  profusion,  dans  toutes  les. 
familles,  s’il  est  possible. 


Olivier  Mauraült,  p.s.s. 


Déclaration  d  ouverture 

Par  le  R.  P.  Archambault,  S.  J.,  président  des  Semaines  Sociales. 


Pour  la  quatrième  fois,  les  Semaines  sociales  du  Canada 
rassemblent  autour  de  leur  chaire  un  auditoire  d’élite.  Parties  de 
Montréal  en  1920,  elles  y  reviennent  après  une  première  étape  à 
Québec  en  1921  et  une  seconde  à  Ottawa  en  1922. 

D’aucuns  trouveront  peut-être  que  c’est  un  peu  tôt  et  que  le 
voyage  aurait  pu  se  prolonger  davantage.  Nous  ne  sommes  pas 
loin  d’être  d'accord  avec  eux.  Nous  le  serions  même  complètement 
si  ce  retour  indiquait  la  fin  d’un  circuit  réellement  trop  bref. 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi.  D’autres  villes  :  Sherbrooke,  les 
Trois-Rivières,  Chicoutimi,  etc.,  recevront  à  leur  tour  les  Semaines 
sociales.  Et  pour  dire  le  vrai,  la  métropole  canacHkme  n’aurait  pas 
été  le  siège  de  cette  quatrième  session,  si  certaines  circonstances 
n’étaient  venues  déranger  nos  projets.  Ne  nous  plaignons  pas  cepen¬ 
dant.  La  Providence  nous  conduit  à  ses  fins  par  des  voies  mysté¬ 
rieuses.  N’a-t-elle  pas  voulu,  en  nous  ramenant  soudain  à  notre 
point  de  départ,  dans  cette  ville  où  de  si  hauts  encouragements 
guidèrent  nos  premiers  pas,  que  l’important  sujet  traité  cette  année, 
le  plus  important  assurément  abordé  jusqu’ici,  fut  assuré  d’atteindre, 
tant  par  le  nombre  des  auditeurs  que  par  les  compte  rendus  d’une 
presse  puissante  et  sympathique,  une  vaste  portion  de  l’opinion 
publique  ? 

Nous  nous  plaisons  à  le  croire.  Et  nous  y  sommes  d’autant  plus 
portés  que  l’institution  qui  nous  abrite  vient  ajouter  en  quelque 
sorte  à  nos  leçons  le  prestige  de  sa  haute  autorité. 

L’Université  c’est,  dans  tout  pays,  le  phare  lumineux  où  s’éclai¬ 
rent  les  intelligences.  Elle  orne  les  esprits  des  connaissances  les 
plus  variées,  elle  les  guide  dans  le  dédale  des  théories  philosophiques 
ou  scientifiques  qui  se  croisent  et  s’enchevêtrent  sur  la  route  du 
vrai,  elle  entretient  en  eux,  contre  les  assauts  d’un  matérialisme  sans 
cesse  croissant,  le  culte  des  nobles  idées  et  des  fortes  disciplines. 

Quand,  à  ses  lumières  naturelles,  s’ajoutent  celles  de  la  révéla- 
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tion,  l’Université  devient  alors  le  foyer  puissant  qui  projette  sur  tous 
les  problèmes  que  soulève  la  vie,  l’éclat  rayonnant  de  l’immuable 
vérité.  Elle  possède  dès  lors,  comme  le  disait  Sa  Grandeur  Mgr 
Gauthier,  dans  une  conférence  mémorable  dont  les  auditeurs  ne 
sauraient  oublier  la  haute  inspiration  et  la  chaleur  conquérante,  elle 
possède  la  mission  essentielle  d’assurer  la  richesse  et  la  rectitude  de 
la  pensée”. 

Telles  sont  les  Universités  catholiques,  telle  l’Université  de 
Montréal.  Et  c’est  pourquoi  les  Semaines  sociales  lui  sont  recon¬ 
naissantes  de  son  cordial  accueil.  Sa  confiance  les  honore.  Elle 
fortifie  leur  enseignement.  Elle  le  revêt,  ainsi  que  nous  le  disions 
plus  haut,  d’une  autorité  nouvelle  dont  va  heureusement  bénéficier 
l’important  sujet  traité  cette  année. 

La  famille,  en  effet,  est  comme  la  pierre  angulaire  de  la  société. 
Aucune  nation,  si  pourvue  soit-elle  d’hommes  de  valeur,  si  riche  en 
produits  végétaux  ou  minéraux,  si  favorisée  dans  le  domaine  des 
sciences,  des  arts  ou  de  l’industrie,  ne  peut  prospérer  et  même  sim¬ 
plement  subsister  si  elle  ne  repose  sur  cette  base  nécessaire. 

Catégoriques  sont  les  affirmations  du  grand  Pape  dont  les  ensei¬ 
gnements  nous  ont  toujours  guidé,  Léon  XIII.  “La  famille,  déclare- 
t-il,  est  le  berceau  de  la  société  civile”.  Et  encore  :  ‘‘La  société 
domestique  —  entendez  la  famille  —  a  sur  la  société  civile  une  prio¬ 
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rité  logique  et  une  priorité  réelle”. 

Vérités  primordiales  auxquelles  ont  adhéré  les  plus  grands 
esprits  de  tous  les  temps,  mais  que  notre  siècle  pour  son  malheur 
semble  vouloir  méconnaître.  Que,  dans  presque  tous  les  pays,  l’ordre 
social  soit,  à  l’heure  actuelle,  chancelant;  qu’en  plusieurs  endroits, 
il  ait  lamentablement  croulé;  qu’une  désastreuse  anarchie  se  soit 
installée  à  sa  place,  ce  sont  là  des  faits  universellement  connus.  Or 
si  nous  y  regardons  de  près  ;  si,  sous  ces  ruines,  nous  essayons  de 
découvrir  la  cause  qui  les  a  déterminées,  presque  toujours  nous 
apparaît  la  crise  de  la  famille,  c’est-à-dire  sa  désorganisation,  le 
mépris,  par  l’Etat  ou  les  individus,  de  ses  lois  constitutives,  de  son 
rôle  et  de  ses  devoirs  fondamentaux.  Ecoutez  un  observateur  sagace, 
Mgr  Paquet  :  ‘‘Contre  la  famille  les  démolisseurs  de  Tordre  social 
tournent  à  Tenvi  leurs  plus  insidieux  assauts.  On  assiste,  dans  tous 
les  pays,  à  un  travail  foimidable  de  désorganisation  qui  s’attaque  au 
sacrement  de  mariage,  aux  lois -'fondamentales  qui  les  gouvernent, 
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aux  divers  éléments  dont  l’union  familiale  se  compose  et  qui  en 
bouleversant  l’économie  essentielle  de  la  famille,  mine  par  la  base 
les  sociétés  politiques”.  (Préface  au  Droit  familial  du  chanoine 
Guimont,  p.  XIV). 

Aussi  le  Pasteur  vigilant  donné  par  la  Providence  à  l’Eglise  du 
Christ  en  ces  temps  troublés  ne  perd-il  aucune  occasion  de  signaler 
ce  mal  capital.  Dans  sa  première  encyclique  notamment,  dans  cette 
revue  pénétrante  de  la  situation  morale  de  l’univers,  Pie  Xï  revient 
plus  d’une  fois  sur  cette  plaie  mortelle  et  supplie  que,  par  des  moyens 
énergiques,  on  y  porte  remède  sans  tarder.  Le  même  mot  d’ordre 
a  retenti  aux  oreilles  des  femmes  catholiques  qui,  groupées  dans  une 
des  salles  du  Vatican,  le  20  septembre  1922,  demandaient  au  Chef 
suprême  les  directives  de  leurs  activités  sociales  :  “Femmes,  s’est 
écrié  le  Souverain  Pontife,  jeunes  filles,  étudiantes  universitaires,  la 
famille  est  vraiment  votre  terrain  de  combat”. 

A  cette  crise  générale,  notre  race  a  certainement  résisté  mieux 
que  beaucoup  d’autres.  De  tout  côté  on  la  cite  en  exemple.  Encore 
récemment,  à  la  4îème  réunion  annuelle  de  la  Société  d’ Economie 
sociale,  la  célèbre  association  fondée  par  Le  Play,  le  conférencier 
M.  Chérel,  voulant  établir  que  la  faiblesse  de  la  natalité  en  France 
ne  tenait  pas  à  un  défaut  de  race,  en  appelait  au  fait  canadien,  à 
“ces  Français  du  Canada,  de  la  Nouvelle  France,  qui  ont  gardé  intact 
le  sens  familial  de  chez  nous,  des  maisonnées  chrétiennes  et  peu¬ 
plées”.  (La  Réforme  sociale,  sept.  1922,  p.  508). 

Les  statistiques  d’ailleurs  sont  là.  La  province  de  Québec  tient 
d’emblée,  sur  ce  point,  la  tête  de  la  Confédération.  Elle  occupe  même 
entre  tous  les  pays  un  rang  d’honneur. 

De  fait,  elles  sont  encore  nombreuses  les  familles  canadiennes- 
françaises  qui  demeurent  obstinément  fidèles  aux  lois  divines. 
L’époux  et  l’ép.ouse  viyeriL.haureux  dans  la  pratique  rigide  des  vertus 
conjugales.  Une  riche  couronne  d’enfants  orne  leurjclëmeure.  Le 
père  y  exerce  urftf  "douce  et  ferme  autorité.  Foyers  admirables  qui 
constituent  les  vraies  assises  de  la  race,  où  se  gardent,  à  l’abri  des 
vents  desséchants  et  des  cqurants^assimilateurs,  les  traditions  ances¬ 
trales,  et  par  lesquels  seuls  s’explique  ce  qu’on  a  appelé  le  miracle 
canadien. 

Il  faut  bien  cependant  le  reconnaître.  Ces  familles  modèles 
tendent,  dans  les  villes  surtout,  à  diminuer.  Nos  grands  centres, 
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vons  le  savez,  se  sont  laissé  envahir  .par  les  pires  séductions.  Une 
population  cosmopolite  y  a  installé  ses  moeurs  éhontées.  La  vague 
de  plaisir  qui  suivit  la  guerre  y  a  poussé  ses  flots  boueux.  Bien  des 
âmes  en  ont  été  souillées.  Et  ce  contact  les  a  détournées  des  devoirs 
austères  d’autrefois.  La  natalité  a  baissé.  L’autorité  paternelle  ne 
possède  plus  son  antique  prestige.  Les  relations  entre  jeunes  gens 
et  jeunes  filles  se  sont  libérées  des  sages  réserves  traditionnelles. 
Bref,  la  license  s’est  taillé  un  large  domaine  là  où  jadis  l’Evangile 
régnait  sans  conteste. 

Bien  que  moins  atteintes,  nos  campagnes  elles-mêmes  n’ont  pas 
complètement  échappé  à  ces  maux.  L’esprit  des  villes  s’y  insinue 
peu  à  peu  et  entame  la  vie  simple  et  saine  des  foyers.  Trop  souvent 
même  il  les  vide  de  leurs  éléments  vitaux  qu’il  draine  dans  les  cen¬ 
tres  urbains  et  jusque  par  de  là  les  frontières  :  effroyable  blessure 
par  où  s'écoule  le  plus  pur  sang  de  la  race,  qui  l’affaiblit  graduelle¬ 
ment  et  peut  la  conduire  à  une  mort  rapide.  Et  ainsi  le  mal  social 
se  double  chez  nous  d’un  péril  national. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  avoir  la  superstition  du  nombre.  Le 
nombre  est  loin  d’être  tout  ici-bas.  Il  est  loin  même  d’être  la  puis¬ 
sance  qu'il  semble  représenter.  Pour  les  luttes  héroïques,  pour  le 
triomphe  d’une  idée  généreuse,  pour  l’apostolat,  c’est  la  valeur  de 
chaque  individu  qui  compte  d’abord,  c’est  l’élite  qui  importe.  Nous 
l’avons,  pour  notre  part,  assez  redit. 

Mais. sur  le  terrain  national  où  nous  nous  plaçons  maintenant, 
quand  il  s’agit  d  une  minorité  comme  la  nôtre,  en  butte  aux  attaques 
constantes  d’un  adversaire  pour  qui  trop  souvent  la  force  prime 
le  droit.;  .quand,  dans  notre  régime  démocratique,  chaque  mesure, 
juste  ou  injuste,  dépend  des  votes  émis  au  Parlement  et  que  ceux-ci 
se  multiplient  suivant  la  quantité  des  électeurs  ;  quand  enfin,  des 
flots  d'immigrants,  étrangers  et  presque  toujours  hostiles  à  nos 
^  aspirations,  se  répandent  sur  tous  les  point  de  notre  vaste  territoire 
et  menacent  de  nous  submerger,  non,  nous  n’avons  pas  le  droit  de 
laisser  périr  par  notre  négligence  un  seul  des  nôtres,  nous  n’avons 
pas  le  droit,  d  appauvrir,  ne  fût-ce  que  d’une  goutte,  le  sang  de  la 
race. 

Chaque  individu  est  une  force  d’où  peut  dépendre  notre  survi¬ 
vance.  Efforçons-nous  certes  d’élever  cette  force  à  sa  plus  haute 
puissance,,  de  développer  toutes  les  valeurs  que  la  Providence  a  mises 
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en  elle,  mais  même  si  son  rendement  devait  être  presque  nul,  l’aban¬ 
donner  serait  une  faute.  Bien  encadrée,  guidée  par  de  vrais  chefs, 
elle  peut  toujours  servir,  ne  fut-ce  qu’en  s’agglutinant,  qu’en  s’addi¬ 
tionnant  à  d’autres. 

Et  voilà  pourquoi  le  sujet  mis  à  l’étude  cette  année  est  d’une  si 
grande  importance,  voilà  pourquoi  cette  Semaine  sociale  peut  exercer 
sur  nos  destinées  une  influence  profonde. 

11  en  est,  je  le  sais,  à  qui  la  portée  de  notre  oeuvre  n’apparait 
pas  dans  une  si  belle  lumière.  Hommes  d’action,  nos  études  les 
impatientent.  Volontiers,  ils  donneraient  tous  nos  travaux  pour  une 
souche  arrachée  dans  la  forêt  ou  un  compatriote  rapatrié.  De  vagues 
théoriciens,  des  amateurs  d’abstractions,  d’inutiles  discoureurs  :  voilà 
ce  que  nous  sommes  à  leurs  yeux. 

C’est  oublier,  Mesdames  et  Messieurs,  que  ce  sont  les  idées  qui 
mènent  le  monde,  que  toute  oeuvre  durable  doit  s’appuyer  sur  une 
base  doctrinale  solide,  que  pour  ébranler  les  volontés  il  faut  d’abord 
éclairer  les  esprits. 

Ainsi  a  agi  le  plus  célèbre  et  le  plus  efficace  des  réformateurs, 
celui  qui  aux  rites  séculaires  du  paganisme  substitua  la  religion 
divine,  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  ;  ainsi  font  et  nous  invitent  à 
faire  les  Pasteurs  vigilants  qui  se  succèdent  sur  le  trône  de  Pierre. 
Nous  ne  saurions  pour  notre  part  oublier  les  paroles  de  Benoît  XV, 
dont  est  sortie  en  quelque  sorte  cette  oeuvre  canadienne  des  Semai¬ 
nes  sociales  et  où  le  Souverain  Pontife,  exaltant  l’Encyclique  Rerum 
Novarum,  demande  que  par  des  conférences  appropriées  on  en 
diffuse  l’enseignement  et  on  l’applique  aux  problèmes  du  jour. 

Est-ce  bien  d’ailleurs  à  nous,  Canadiens  français,  qu’on  peut 
reprocher  de  trop  s’adonner  aux  études  sérieuses  ?  Notre  classe 
dirigeante  nous  paraît  plutôt  mériter  le  reproche  contraire,  celui  de 
ne  pas  étudier  suffisamment  et  d’ignorer  par  là  la  doctrine  sociale 
catholique. 

Aussi  avons-nous  cru  faire  oeuvre  nécessaire  et  fructueuse,  en 
dressant  sur  une  base  permanente,  quelle  que  fût  la  force  des  cou¬ 
rants  contraires,  cette  tribune  nouvelle  et  en  appelant  autour  d’elle 
l’élite  pensante  de  la  race.  L’épiscopat,  grâce  à  Dieu,  a  béni  et 
encouragé  notre  initiative.  Il  en  a  saisi  l’urgente  opportunité.  Voyez 
par  exemple,  sur  quels  motifs  l’archevêque  auxiliaire  de  Québec, 
appuie  son  approbation.  “La  tâche  que  vous  avez  assumée,  nous 
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écrivait  l’an  dernier  Mgr  Roy,  est  délicate  et  malaisée.  En  notre 
temps  et  en  notre  pays,  on  aime  mieux  agir  qu’étudier.  On  pose  les 
faits  d’abord  et  l’on  cherche  ensuite  à  les  justifier  par  des  doctrines 
commodes  qui  s’adaptent  à  la  réalité  en  faussant  les  principes.  Le 
culte  des  intérêts  passagers  se  développe  au  détriment  des  vérités 
éternelles.  Voilà  pourquoi  il  pousse  tant  d’ivraie  dans  le  champ  de 
l'action  sociale.  L’attention  va  surtout  aux  faux  prophètes  qui  prê¬ 
chent  l’erreur  profitable.  Les  apôtres  de  la  vérité  qui  veulent  mettre 
un  peu  d’ordre  dans  le  chaos  et  faire  luire  la  lumière  dans  les  ténè¬ 
bres  sont  moins  écoutés  parce  qu’on  les  estime  moins  pratiques  . . . 
Je  souhaite  donc  que  le  public  profite  de  plus  en  plus  des  salutaires 
enseignements  que  donnent  les  Semaines  sociales  et  y  puise  des 
notion  clairs  et  précises  sur  tant  de  problèmes  mal  compris  et  sur 
tant  de  vérités  trop  ignorées”. 

Qu’on  nous  permette  d’ajouter  que,  soucieux  avant  tout  d’exposer 
la  doctrine,  nous  avons  garde  cependant  de  nous  y  cantonner  comme 
dans  une  tour  d’ivoire.  Nous  savons  passer  de  la  théorie  à  la  prati¬ 
que.  Les  principes  une  fois  établis,  nous  nous  efforçons  de  les  appli¬ 
quer  aux  faits  actuels  et  de  provoquer  par  là  les  rajustements  et  les 
réformes  nécessaires.  Un  simple  coup  d’oeil  sur  nos  programmes 
annuels  vous  convaincra  de  la  persistante  réalité  de  cette  méthode. 

Et  bien  que  nous  ne  travaillions  pas  pour  l’heure  présente,  bien 
que  les  semences  jetées  en  terre  demandent  du  temps  pour  germer, 
déjà  nous  pouvons  constater  avec  une  légitime  satisfaction,  la  fécon¬ 
dité  de  nos  travaux.  N’est-ce  pas,  pour  ne  citer  qu‘un  exemple,  celui 
précisément  que  signalait  voici  quelques  semaines  M.  Héroux  dans 
le  Devoir,  n’est-ce  pas  les  deux  remarquables  conférences  données  à 
notre  Semaine  sociale  d’Ottawa  sur  le  dimanche,  celle  du  R.  P. 
Trudeau  rappelant  les  principes,  celle  de  Mgr  Lapointe  établissant 
la  violation  flagrante  de  la  loi  dans  nos  industries,  qui  ont  déter¬ 
minée  cette  campagne  opportune  dont  déjà  apparaissent  les  fruits  ? 

Aussi  bien  entendons-nous  poursuivre  notre  tâche  avec  cou¬ 
rage  et  sans  dévier  du  chemin  tracé.  Le  comte  de  Mun  avouait  un 
jour  qu’il  avait  dû  s’arrêter,  dès  le  début  de  son  apostolat  social, 
faute  d’une  formation  doctrinale  suffisante.  “Je  sentis  impérieuse¬ 
ment,  a-t-il  écrit,  comme  tous  mes  compagnons  de  travail,  la  néces¬ 
sité  d’appuyer  cet  effort  pratique  sur  un  corps  de  doctrine  solidement 
construit,  sous  peine  de  demeurer  dans  l’impuissance  ou  de  verser 
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dans  l’erreur  dès  qu’il  faudrait  prendre  parti  au  milieu  des  conflits 
soulevés  dans  la  société  contemporaine  par  l’âpre  rencontre  de  la 
richesse  et  de  la  pauvreté”. 

D’une  telle  mésaventure  nous  voulons  préserver  nos  compa¬ 
triotes.  Nous  voulons  aussi  les  empêcher  d’aller  puiser  à  des  sources 
empoisonnées  les  directives  sociales  dons  plus  que  jamais  ils  sentent 
l’impérieux  besoin.  C’est  la  doctrine  du  Christ,  telle  qu’interprétée 
par  l’Eglise,  qui  gardera  notre  race  saine,  unie,  prospère.  Sur  la 
famille  notamment,  sur  ses  origines  et  sa  fin,  sur  sa  structure  intime 
et  son  développement  historique,  sur  les  devoirs  mutuels  de  chacun 
de  ses  membres,  sur  son  rôle  dans  la  société  et  ses  relations  avec 
l’Etat,  sur  ses  droits  :  droit  à  se  multiplier,  droit  à  l’éducation  des 
enfants,  droit  à  la  pratique  de  la  religion,  droit  à  un  certain  bien-être 
matériel,  droit  au  salaire  vital,  droit  à  la  protection  de  la  femme  et 
de  l’enfant,  droit  à  la  justice  distributive  qui  calcule  les  impôts  et 
les  charges  non  en  fonction  de  l’individu  mais  de  la  famille,  l’Eglise 
possède  tout  un  arsenal  de  principes,  de  lois  et  de  traditions  qui,  mis 
en  pratique,  assureraient  la  stabilité  et  le  progrès  des  familles. 

A  la  Semaine  sociale  de  France,  tenue  au  commencement  de  ce 
mois,  dans  la  ville  de  Grenoble,  M.  Duthoit  a  fait  ressortir,  sur  un 
point  spécial,  celui  de  la  natalité,  cette  influence  bienfaisante  de  la 
doctrine  catholique.  “Comment  contester,  dit-il,  devant  l’évidenoe 
des  faits,  qu’il  y  ait  relations  directes  entre  l’emprise  morale  du 
catholicisme  sur  les  individus  et  sur  les  sociétés  et  l’essor  de  la  popu¬ 
lation  ?  Nos  départements  bretons,  nos  régions  du  Nord,  l’Alsace  et 
la  Lorraine,  le  Plateau  central,  le  pays  basque,  témoignent  que  les 
populations  demeurées  fidèles  à  la  foi  catholique  sont  aussi  celles 
où  les  démographes  enregistrent  les  plus  forts  excédents  de  nais¬ 
sances  sur  les  décès.  Et  réciproquement  comme  le  constate  en  un 
Traité  en  passe  de  devenir  classique,  l’un  des  maîtres  incontestés  de 
la  science  économique,  “c’est  dans  les  régions  et  les  milieux  sociaux 
les  plus  détachés  de  la  tradition  chrétienne  et  qui  se  sont  le  plus 
soustraits  aux  anciennes  contraintes  morales  et  sociales  que  le  taux 
de  la  natalité  est,  en  moyenne,  au  point  le  plus  bas”.  De  même,  à 
l’étranger,  ce  n’est  point  pur  hasard  si,  en  Belgique,  les  provinces 
flamandes,  plus  religieuses,  sont  aussi  plus  prolifiques  que  les  pro¬ 
vinces  wallonnes  ;  si,  en  Suisse,  le  cantons  forestiers,  montagnards, 
traditionnels,  ont  des  coefficients  de  natalité  plus  élevés  que  les  can- 
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tons  baignés  par  le  Léman  ;  si,  au  Canada,  la  province  catholique 
par  excellence,  Québec,  montre  avec  fierté  ses  nombreuses  familles 
qui  lui  donnent  des  possibilités  d’essaimage  dans  les  autres  provin¬ 
ces,  moins  fécondes,  du  Dominion”. 

Cette  primauté  de  la  fécondité,  à  laquelle  est  liée  notre  survi¬ 
vance  ethnique,  il  faut  la  maintenir  coûte  que  coûte,  et  maintenir 
avec  elle  la  primauté  de  la  foi,  la  primauté  de  la  probité,  la  primauté 
d’une  vie  saine  et  laborieuse.  Encore  un  coup,  nous  ne  le  pouvons 
qu’appuyés  sur  l’Eglise.  Faire  pénétrer  sa  doctrine  dans  les  esprits  : 
telle  est  donc  la  tâche  urgente.  Les  Semaines  sociales  y  consacrent 
leurs  efforts.  Les  conférenciers  que  vous  allez  entendre  n’ont  point 
d’autres  but.  Ils  comptent,  Mesdames  et  Messieurs,  que  leurs  ensei¬ 
gnements  tomberont  en  une  terre  fertile  et  que,  fécondés  par  la 
grâce  divine,  ils  s’épanouiront  ensuite  largement  dans  nos  moeurs, 
nos  institutions  et  nos  lois. 


La  Constitution  de  la  famille 

Cours  de  l’abbé  Cyrille  Gagnon. 


L’immortel  Pontife  dont  nous  cherchons,  dans  nos  Semaines 
Sociales,  à  mieux  pénétrer  les  enseignements,  afin  de  mieux  saisir 
la  pensée  même  de  l’Eglise,  a  tracé  dans  ses  encycliques  un  véritable 
code  de  l’oondre  social  chrétien  ;  et  il  n’a  pas  manqué  d’y  donner  une 
large  place  à  la  famille.  Il  a  écrit,  en  particulier,  ces  paroles  si  vraies 
qui  montrent  la  capitale  importance  du  sujet  que  nous  avons  à 
traiter  devant  vous  :  “Personne  n’ignore,  dit-il  dans  sa  lettre  sur 
les  familles  chrétiennes,1  que  la  prospérité  privée  et  publique  dépend 
principalement  de  la  constitution  de  la  famille” . 

Et  qu’entendons-nous  par  la  constitution  de  la  famille  ?  Nous 
entendons  par  là,  non  pas  précisément  les  éléments  matériels  qui  la 
composent,  père,  mère,  enfants,  mais  plutôt  ses  éléments  formels, 
c’est-à-dire  ses  caractères  essentiels,  ses  principes  fondamentaux,  les 
lois  primordiales  qui  président  à  sa  formation,  et  en  gouvernent 
l’économie.  Comme  la  constitution  d’un  pays  est  l’ensemble  des  lois 
fondamentales  de  ce  pays,  ainsi  la  constitution  de  la  famille,  c’est 
“L’ensemble  des  lois  fondamentales  qui  régissent  la  société  domes¬ 
tique”.2 

Et  parce  que  le  mariage  est  le  principe  et  la  base,  la  première 
partie  constituante  de  l’édifice  familial,  nous  dirons  donc  les  carac¬ 
tères  essentiels  et  les  lois  fondamentales  du  mariage  d’abord,  puis 
de  la  famille  proprement  dite. 

I.  —  LE  MARIAGE. 

1  °  La  sainteté  du  mariage. 

2°  L’unité  et  l’indissolubilité  du  mariage. 

3°  Les  obligations  des  époux. 

“Pour  ce  qui  regarde  la  société  conjugale,  disait  Léon  XIII  dans 

1  Publiée  le  14  juillet  1892.  Voir  Cerceau,  Catéchisme  de  Léon  XIII, 
7e  leçon,  p.  349.  A  peu  près  toutes  nos  citations  de  Léon  XIII  sont 
prises  dans  cet  ouvrage. 

2  Voir  Chan.  Guimont,  Le  Droit  Familial,  tome  II,  pp.  54  et  55. 
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sa  Lettre  aux  Evêques  de  Hongrie,1  efforcez-vous  de  graver  profon¬ 
dément  dans  les  coeurs  la  doctrine  catholique  sur  la  sainteté,  l  unité 
et  la  perpétuité  du  mariage”. 

Ce  sont  là  en  effet  les  trois  caractères  essentiels  du  mariage,  et 
nous  n’avons  pas  autre  chose  à  faire  qu  à  le  montrer,  puis  à  en 
déduire  les  conséquences  immédiates  pour  la  constitution  de  la 
famille.  Le  grand  Pape  que  nous  venons  de  citer  sera  notre  guide 
principal- 

1°  La  sainteté  du  mariage. 

Son  origine.  —  Le  mariage  est  d’institution  divine  immédiate, 
et  cela  suffit  déjà  pour  lui  donner  un  caractère  sacré,  qui  le  distingue 
et  le  sépare  des  choses  ordinaires  et  profanes.  11  faut  relire  au  Livre 
de  la  Genèse  2  le  solennel  et  grave  récit  de  la  création  de  la  femme 
et  de  la  célébration  du  premier  mariage  en  la  présence  de  Dieu 
même.  Léon  XIII,  dans  son  encyclique  “Arcanum  divinae  sapien- 
tiae”,3  sur  le  mariage  chrétien,  le  rappelle  avec  à  propos  et  ne  craint 
pas  d’écrire  :  “Puisque  Dieu  lui-même  a  institué  le  mariage,  et 
puisque  le  mariage  a  été  dès  le  principe  comme  une  image  de  l’Incar¬ 
nation  du  Verbe,  il  s’ensuit  qu’il  y  a  en  lui  quelque  chose  de  sacré 
et  de  religieux,  non  point  surajouté,  mais  inné,  qui  ne  lui  vient  pas 
des  hommes,  mais  de  la  nature  elle-même”  .* 

Son  but.  —  Le  mariage  est  encore  saint  et  sacré,  à  cause  du 
but  essentiel  que  lui  a  assigné  son  Auteur.  Par  les  paroles  Crescite 
et  multiplicamini,  —  Croissez  et  multipliez-vous1,  qu’il  adressait  à 
nos  premiers  parents,  ce  ne  sont  pas  simplement  des  hommes,  des 
citoyens  de  cette  terre  qu’il  veut  faire  engendrer,  ce  sont  d’abord 
■et  surtout  de  fidèles  serviteurs  -de  sa  Majesté,  mieux  encore  des 
enfants,  des  fils  selon  la  grâce,  des  citoyens  de  la  cité  future,  des 
membres  de  sa  maison,  comme  dira  plus  tard  saint  Paul. 

Sa  nature  sacramentelle.  —  Mais  cette  sainteté  native,  Jésus- 
Christ  l’a  augmentée  singulièrement,  en  faisant  du  mariage  un  sacre¬ 
ment,  pour  en  faire  découler,  comme  d’une  source  féconde,  les  grâces 
multiples  qui  font  les  époux  et  les  familles  selon  le  coeur  de  Dieu  : 

^■“Quod  Multum”,  22  août  1886. 

2  Chap.  II,  w.  19  et  suivants. 

s  10  févrieT  1880. 

4  Voir  Castelein,  Droit  Naturel,  thèse  17  (1903,  page  574). 

1  Gen  :  I,  22. 
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“En  élevant  le  mariage  à  la  dignité  de  sacrement,  dit  Léon  XIII, 
Notre-Seigneur  a  voulu  (en  même  temps )  que  les  époux...  puisent 
la  sainteté  dans  le  mariage  même,  et  que  dans  cette  union,  devenue 
admirablement  conforme  au  modèle  de  son  union  mystique  avec 
l’Eglise,  fût  rendu  plus  parfait  l’amour  naturel,  et  plus  étroitement 
encore  resserrés,  par  le  lien  de  la  divine  charité,  la  société  indivi¬ 
sible  de  l’homme  et  de  la  femme”. 

Et  le  Pontife,  après  avoir  cité  les  pages  de  saint  Paul  décrivant 
les  effets  et  les  obligations  du  mariage  chrétien,  conclut  :  “Pour  tous 
ces  motifs  le  mariage  ap parait  comme  un  grand  sacrement,  honorable 
en  tout,  pieux,  chaste,  digne  d’un  grand  respect  en  raison  des  choses 
sublimes  dont  il  est  la  signification  et  l’image”.  Et  “ceux  qui  nient 
que  le  mariage  soit  sacré  et  qui,  après  l’avoir  dépouillé  de  toute 
sainteté,  le  rejettent  au  nombre  des  choses  profanes,  renversent  les 
fondements  mêmes  de  la  nature,  et,  contredisant  aux  desseins  de  la 
divine  Providence,  démolissent  autant  qu’il  dépend  d’eux,  ce  qui  a 
été  établi  par  Dieu  sur  la  terre”. 

Conséquences  de  cette  doctrine. 

A.  En  faisant  du  mariage  un  sacrement,  Jésus-Christ  “en  remettait 
à  l’Eglise  toute  la  discipline”,  et  comme  “de  par  la  volonté  du  Christ 
c’est  l’Eglise  seule  qui  peut  et  qui  doit  décider  et  ordonner  tout  ce 
qui  regarde  les  sacrements”,  c’est  à  l’Eglise  seule  qu’il  appartient  de 
statuer  sur  le  mariage  des  chrétiens.  “Que  personne  ne  se  laisse 
émouvoir,  dit  Léon  XIII,  par  la  distinction  ou  séparation  que  les 
légistes  régaliens  proclament  avec  tant  d’ardeur,  entre  le  contrat  de 
mariage  et  le  sacrement,  dans  le  but  de  réserver  le  sacrement  à 
l’Eglise  et  de  livrer  le  contrat  au  pouvoir  des  princes”  ;  “il  ne  sau¬ 
rait  en  effet,  y  avoir  dans  le  mariage  de  contrat  vrai  et  légitime  sans 
qu’il  y  ait  par  cela  même  sacrement,  car  Notre-Seigneur  a  élevé  le 
mariage  à  la  dignité  de  sacrement,  et  le  mariage,  d est  le  contrai 
lui-même,  s’il  est  fait  selon  le  droif’.  (Voir  aussi  Cerceau  18/b.) 

B-  D’ailleurs  puisque  le  mariage  est  de  sa  nature  une  chose 
sainte  et  sacrée,  il  relève  non  du  pouvoir  civil,  mais  du  pouvoir 
religieux,  comme  l’affirme  encore  Léon  XIII  en  un  autre  endroit. 

C.  Il  faut  donc  condamner  le  mariage  civil  et  repousser  avec 
vigueur  les  tentatives  des  ennemis  de  l’Eglise  pour  l’introduire  un 
peu  partout,  car  “toute  ingérence  de  l’autorité  politique  dans  le 
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contrat  matrimonial,  et  non  pas  seulement  dans  ses  effets,  est  une 
usurpation  sacrilège” . 

“Ce  fut  la  faute  de  quelques-uns  parmi  les  anciens,  dit  le  grand 
Pape,  de  combattre  le  mariage  en  l’une  ou  l  autre  de  ses  parties, 
mais  c’est  un  crime  bien  plus  pernicieux  que  de  vouloir,  comme  on  le 
fait  de  nos  jours,  pervertir  absolument  la  nature  même  du  mariage. 
La  cause  principale  de  ce  fait  est  que  beaucoup  d’esprits  imbus  des 
opinions  d’une  fausse  philosophie  et  gâtés  par  des  habitudes  vicieu¬ 
ses,  ne  supportent  rien  plus  impatiemment  que  la  soumission  et 
l’obéissance,  et  qu’ils  travaillent  de  toutes  leurs  forces  à  amener  non 
seulement  l’individu,  mais  aussi  la  famille  et  la  société  humaine  à 
braver  orgueuilleusement  la  loi  de  Dieu”. 

“Or,  comme  la  source  et  l’origine  de  la  famille  et  de  toute  la 
société  se  trouvent  dans  le  mariage,  ces  hommes  ne  peuvent  souf¬ 
frir  qu’il  soit  soumis  à  la  juridiction,  de  l’Eglise ;  bien  plus,  ils  s’ef-> 
forcent  de  le  dépouiller  de  tout  caractère  de  sainteté,  et  de  le  faire 
entrer  dans  la  petite  sphère  des  institutions  purement  humaines,  qui 
sont  régies  et  administrées  par  le  droit  civil  des  peuples”.  —  Cer¬ 
ceau  87-89. 

Ces  graves  paroles  de  l’illustre  Pontife  doivent  nous  prémunir 
contre  certaines  tendances  qui  existent  même  chez  nous,  dans  notre 
catholique  Province,  et  vont  à  soustraire  plus  ou  moins  le  mariage 
catholique  à  la  juridiction  de  l’Eglise.  Sans  doute,  comme  le  dit 
encore  Léon  XIII,  “le  pouvoir  civil  peut  établir  les  effets  civils  du 
mariage,  mais  il  doit  laisser  à  l’Eglise  ce  qui  regarde  le  mariage  en 
soi”,  c’est-à-dire  que  la  constitution  du  lien  conjugal,  et  tout  ce  qui 
regarde  la  validité  du  contrat  matrimonial  relève  du  pouvoir  ecclé¬ 
siastique  exclusivement.  Il  nous  faut  spécialement  déplorer  l’inter¬ 
prétation  qu’à  faite  naguère  d’un  article  de  notre  Code  le  Conseil 
Privé  d’Angleterre,  et  qui  permet  à  un  ministre  protestant  de  pré¬ 
sider  à  un  mariage  entre  deux  catholiques.  Espérons  que  nos  Légis¬ 
lateurs  ne  tarderont  pas  à  amender  cet  article  du  Code,  de  façon 
qu’il  ne  puisse  être  mis  en  désaccord  avec  la  législation  de  l’Eglise 
sur  ce  point. 

Et  défions-nous  des  infiltrations  anglo-saxonnes,  américaines,  ou 
françaises  dans  nos  idées  sur  le  mariage,  car  bientôt  la  famille  cana¬ 
dienne  ceserait  d’être  la  grande  force  et  l’espoir  de  notre  race  :  “la 
famille,  en  effet,  comme  dit  Léon  XIII,  est  telle  que  la  font  les  maria- 
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ges  par  leurs  bons  ou  mauvais  résultats,  et  les  mariages  ne  peuvent 
aboutir  à  bien  que  s’ils  sont  réglés  par  Dieu  et  par  l’Eglise”.1 

Retenons  donc,  pour  résumer  ce  que  nous  venons  de  dire,  la 
parole  de  saint  Paul  :  Sacramentum  hoc  magnum  est;  le  mariage, 
c’est  un  grand  sacrement,  et  laissons  Dieu  et  l’Eglise  le  régler, 
comme  le  veut  la  loi  naturelle,  et  la  loi  évangélique. 

2°  L’unité  et  l’indissolubilité  du  mariage. 

Or  que  nous  disent  encore  Dieu  et  l’Eglise  ?  Ils  nous  disent 
avec  force  que  le  mariage  doit  être,  selon  les  exigences  mêmes  de 
la  nature,  un  et  indissoluble  ;  l’unité  et  la  stabilité  sont  les  deux 
premières  lois  fondamentales  du  mariage  et  de  la  famille.  Notre 
grand  Pape  le  dit  en  termes  choisis  :  “Afin  que  cette  union  de 
l’homme  et  de  la  femme  fût  mieux  en  harmonie  avec  les  desseins 
très  sages  de  Dieu,  elle  reçut,  et  à  partir  de  ce  jour  portd  au  front, ■ 
comme  une  empreinte  et  un  sceau,  deux  qualités  principales,  nobles 
entre  toutes,  savoir  l’unité  et  la  perpétuité2”. 

A.  C’est  la  nature  même  du  mariage  qui  le  demande.  Il  a  en 
effet  pour  but  essentiel,  d’abord  la  procréation  et  l’éducation  des 
enfants,  puis  le  soutien  mutuel  des  époux.  Or  l’un  et  l’autre  but 
exigent  l’unité  et  la  perpétuité  du  lien  conjugal,  non  pas  sans  doute 
au  même  degré  et  avec  la  même  rigueur,  mais  avec  assez  de  force 
toutefois  pour  enlever  à  toute  autorité  humaine  le  pouvoir  d’y  déro¬ 
ger.  La  polyandrie,  en  effet,  empêche  absolument  la  fin  principale 
du  mariage  ;  la  polygamie  s’oppose  surtout  à  la  fin  secondaire  ;  le 
divorce  s’oppose  à  l’une  et  à  l’autre  ;  et  si  c’est  l’épouse  qui,  en 
règle  générale,  aurait  le  plus  à  souffrir  de  la  polygamie,  c’est  la 
famille  toute  entière,  et  c’est  la  société  religieuse  et  civile,  qui 
auraient  à  subir  les  tristes  conséquences  du  divorce,  comme  on  vous 
le  dira  en  détail  dans  un  autre  cours.  Pour  mener  à  bien  l’éducation 
des  enfants,  pour  maintenir  au  foyer  l’harmonie  et  la  bonne  entente, 
pour  assurer  à  la  mère  les  ressources  de  toutes  sortes  que  seul  le 
père  peut  apporter  à  l’édifice  d’une  famille,  pour  garantir  à  l’épouse 
l’affection  et  l’assistance  dont  elle  a  besoin  plus  encore  que  l’époux, 
il  faut  au  mariage  “l’unité  et  l’indissolubilité”.1 

1  “Quod  multum”. 

2  “Arcanum  divinae  sapientiae”. 

1  Voir  S.  Thomas,  Summa  Contra  Gentiles,  L.  III,  ch.  123  ;  et 
Summa  Theol.,  Suppl.  Qu.  65  et  67 
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B.  Aussi  Dieu  a-t-il  voulu  lui-même  en  inculquer  le  principe 
dès  l’origine  du  monde  :  “L’homme,  dit-il  à  Adam  et  Eve,  quittera 
son  père  et  sa  mère,  et  il  s’attachera  à  sa  femme  (au  singulier)  ;  et 
ils  seront  deux  dans  une  seule  chair”.2 

Et  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  venant  restaurer  le  monde, 
rendit  au  mariage  et  à  la  famille  leur  dignité  première,  en  rétablis¬ 
sant  l’unité  et  la  stabilité  du  foyer  :  “Il  rappela,  dit  Léon  XIII,  le 
mariage  à  la  noblesse  de  son  origine  en  réprouvant  les  moeurs  des 
Juifs  au  sujet  de  la  pluralité  des  épouses  et  de  l’usage  de  la  répudia¬ 
tion,  et  surtout  en  proclamant  le  précepte  que  personne  n’osât  séparer 
ce  que  Dieu  lui-même  avait  uni  par  un  lien  perpétuel”. 3 

Relisons  ensemble,  Mesdames  et  Messieurs,  si  vous  le  voulez, 
cette  page  d’Evangile,  où  Jésus-Christ  parle  en  Législateur  suprême. 
“Un  jour,  raconte  S.  Mathieu, 4  “des  Pharisiens  s’approchèrent  de 
Jésus  pour  essayer  de  le  prendre  dans  leurs  pièges,  et  ils  lui  dirent  : 
“Est-il  permis  à  un  homme  de  renvoyer  sa  femme  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  ?”  Et  Lui  leur  répondit  :  “N’avez-vous  point  lu  que 
Celui  qui  créa  l’homme  au  commencement  créa  un  mari  et  une 
femme,  et  qu’il  dit  :  Pour  cette  raison  l’homme  quittera  son  père  et 
sa  mère,  et  il  s’attachera  à  sa  femme,  et  ils  seront  deux  dans  unei 
seule  chair  ?  Ainsi  ils  ne  seront  plus  deux,  mais  une  seule  chair. 
Que  l’homme  donc  ne  sépare  pas  ce  que  Dieu  a  uni.  Mais  pourquoi 
lui  dirent-ils,  Moïse  a-t-il  ordonné  de  donner  à  la  femme  un  acte  de 
répudiation  et  de  la  renvoyer  II  leur  répondit  :  C’est  à  cause  de  la 
dureté  de  votre  coeur  que  Moïse  vous  a  permis  de  quitter  vos  fem¬ 
mes  ;  mais  au  commencement  il  n’en  était  pas  ainsi.  Aussi,  je  vous 
déclare  que  quiconque  renvoie  sa  femme,  si  ce  n’est  pour  infidélité , 
et  en  épouse  une  autre  commet  un  adultère  ;  et  celui  qui  épouse  une 
femme  renvoyée  commet  un  adultère”.  De  ce  jour  la  nature  repre¬ 
nait  tous  ses  droits,  et  le  mariage,  devenu  sacrement,  recouvrait,  en 
les  ennoblissant,  les  deux  propriétés  qui  faisaient  vraiment  son  hon¬ 
neur  et  sa  force.  t 

Et  ce  que  le  Maître  avait  décrété  et  établi,  l’Eglise,  vous  le  savez, 
l’a  maintenu  sans  fléchir  jamais,  malgré  les  assauts  de  toutes  sortes, 
et  au  prix  des  plus  lourds  sacrifices  quelquefois.  Et  aujourd’hui  en- 

3  Gen.  II,  24. 

3  “Arcanum  div.  sap.” 

4  Chap.  XIX,  w.  3  et  suiv. 
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core  contre  la  vague  montante  du  divorce  elle  se  dresse,  intrépide 
ferme,  comme  son  Divin  Fondateur,  et  seule,  ou  à  peu  près,  elle 
protège  et  garde  dans  son  intégrité  le  foyer  chrétien- 

Ne  l’oublions  pas,  nous  surtout,  canadiens-français,  qui  nous 
glorifions  à  juste  titre  de  la  vitalité  de  nos  familles  et  de  notre  race, 
c’est  à  l’Eglise  principalement  que  nous  le  devons,  comme  nous  lui 
devons  tant  d’autres  bienfaits.  Continuons  donc,  à  l’exemple  de  nos 
pères,  à  suivre  ses  leçons,  et  soyons  fiers  de  vivre  sous  ses  lois. 

3°  Les  obligations  des  époux. 

Comme  elle  a  toujours  proclamé  avec  force  ces  caractères  essen¬ 
tiels  du  mariage,  notre  Eglise  a  de  même  vigoureusement  rappelé 
aux  époux  les  obligations  inéluctables  qu’ils  ont  contractées  au  pied 
des  autels,  et  qui  découlent  de  la  fin  même  de  l’union  conjugale. 

A.  Fidélité  conjugale.  —  Les  époux  doivent  se  garder  l’un  à 
l’autre  une  fidélité  inviolable,  absolue  :  “Que  le  mari,  dit  S.  Paul, 1 
rende  à  sa  femme  le  devoir  conjugal,  et  pareillement  la  femme  à  son 
mari.  La  femme  n’a  plus  pouvoir  sur  son  propre  corps;  ce  pouvoir 
appartient  au  mari  ;  de  même  le  mari  n’a  plus  pouvoir  sur  son  propre 

corps;  ce  pouvoir  appartient  à  sa  femme .  A  ceux  qui  sont 

mariés,  j’ordonne,  non  pas  moi,  mais  le  Seigneur,  que  la  femme  ne 
se  sépare  pas  de  son  mari”...  “et  que  le  mari  ne  renvoie  pas  sa 
femme”.  C’est  là  la  substance  de  l’enseignement  de  l’Eglise  sur  la 
fidélité  conjugale. 

B.  Elle  entraîne  l’obligation  de  la  cohabitation,  “ l’homme  s’atta¬ 
chera  à  sa  femme”,  a  dit  Dieu  lui-même.  Il  ne  doit  donc  pas  s’en 
séparer  pour  le  lit,  la  table,  etc.,  sans  de  graves  et  justes  raisons. 
Ainsi  il  faut  déplorer  chez  nous  l’introduction  de  modes  ou  de  moeurs 
par  trop  américaines,  qui  s’écartent  de  la  conception  chrétienne  de  la 
chambre  nuptiale.  Et  défions-nous  des  abus  d’une  villégiature  mal 
comprise  et  poussée  parfois  jusqu’aux  désordres,  si  nous  voulons 
rester  fidèles  à  nous-mêmes,  comme  à  la  loi  naturelle  et  divine  de  la 
fidélité  conjugale- 

C.  L’amour  mutuel.  —  La  fidélité  ne  sera  bien  gardée  au  foyer 
que  par  l’amour,  et  un  amour  mutuel,  sincère,  profond,  surnaturel. 
L’union  conjugale  ne  serait  qu’une  vulgaire  association  d’intérêts  ou 
de  passion,  si  les  époux  n’avaient  l’un  pour  l’autre  cette  affection  cor- 

y  I  Cor.  c.  VII,  v.  3  et  suiv. 


diale  et  forte  qui  unit  les  âmes  en  même  temps  que  les  corps. 
L’amour  véritable  rend  agréables,  sinon  toujours  faciles,  les  sacrifices 
que  la  vie  commune  engendre,  et  il  dispose  aux  plus  héroïques 
dévouements,  quand  ceux-ci  deviennent  nécessaires.  Aussi  l’Eglise 
ne  cesse-t-elle  de  répéter,  avec  S.  Paul  :  “Maris,  aimez  vos  femmes 

comme  Jésus-Christ  a  aimé  l’Eglise .  Les  maris  doivent  aimer 

leurs  femmes  comme  leur  propre  corps”. 2 

Et  de  même  :  “ Que  les  femmes  aiment  leurs  maris”.1 

D.  L’assistance  mutuelle.  —  Elle  leur  enjoint  également  de  se 
prêter  l’un  à  l’autre  l’assistance  dont  ils  ont  besoin.  Et  parce  que 
c’est  au  mari  surtout  que  ce  devoir  incombe,  elle  lui  redit  la  parole 
de  S.  Paul  :  “Celui  qui  aime  sa  femme,  s'aime  lui-même.  Or  jamais 
personne  n’a  haï  sa  propre  chair,  mais  il  la  nourrit  et  la  soigne,  comme 
le  Christ  fait  pour  l’Eglise”. 2 

Mais,  comme  le  remarque  Léon  XIII,  pour  que  les  époux  soient 
fidèles  à  toutes  ces  obligations,  ils  ont  besoin  du  secours  de  la  reli¬ 
gion  :  “Si  la  religion  chrétienne,  dit-il,  est  éloignée  et  rejetés,  le 
mariage  se  trouve  inévitablement  asservi  à  la  nature  corrompue  de 
l’homme  et  à  la  domination  des  plus  mauvaises  passions”. 3 

Maintenons  donc  au  sein  du  foyer,  —  ou  ravivons-les,  si  elles 
sont  affaiblies,  —  les  belles  et  fortes  pratiques  religieuses  de  nos 
pères,  afin  d’assurer  la  survivance  de  la  vraie  famille  canadienne, 
modelée,  dès  l’origine,  par  l’action  puissante  de  Mgr  de  Laval,  sur 
l’unique  et  incomparable  famille  de  Nazareth. 4 

II 

LA  FAMILLE  PROPREMENT  DITE. 

Quand  le  mariage  a  donné  son  fruit,  quand  l’époux  et  l’épouse 
sont  devenus  père  et  mère,  ils  forment  avec  l’enfant  qui  vient  de 
naître  une  société  nouvelle,  —  terme  normal  de  la  société  conjugale, 

2  Eph.  V.  25  suiv. 

1  Tit.  IL  4. 

2  Eph.  IV,  28  -  29. 

3  “Arcanuim  div.  sap”. 

4  On  sait  que  le  premier  évêque  du  Canada  avait  une  spéciale 
dévotion  envers  la  Sainte  Famille,  et  qu’il  l’avait  répandue  dès  l'origine, 
dans  notre  pays,  afin  de  faire  de  toutes  les  familles  canadiennes  des  fa- 
tmilles  idéales. 

1  Droit  Naturel,  p.  571. 


—  29 


—  la  famille  proprement  dite,  dont  il  faut  montrer  maintenant  les 
caractères  essentiels  et  les  lois  fondamentales. 

La  doctrine,  ou  la  thèse  catholique,  déterminée  tout  entière  par 
le  droit  naturel  et  le  droit  révélé,  peut,  croyons-nous,  s’énoncer  en 
trois  brèves  propositions,  qui  indiqueront  en  même  temps  les  subdi¬ 
visions  de  cette  seconde  partie  de  notre  travail  : 

1°  La  famille  est  une  société  naturelle. 

2°  La  famille  est  une  société  hiérarchique. 

3°  La  famille  est  une  société  autonome. 

*  *  * 

1°  La  famille  est  une  société  naturelle. 

A)  Exposé  de  la  doctrine.  —  Les  philosophes  appellent  société 
naturelle  une  société  voulue,  instituée  par  la  nature  elle-même,  er 
dont  les  lois  constitutives  sont  indépendantes  de  la  volonté  de 
l’homme  ;  elle  dérive,  dit  Castelein  1,  nécessairement  des  conditions 
propres  au  genre  humain,  et  elle  est  indispensable  à  l’existence  ou  à 
l’évolution  régulière  de  celui-ci” .  Telles  sont  la  société  conjugale,  la 
société  civile,  la  société  religieuse.  Une  société  libre,  au  contraire, 
est  celle  dont  les  lois  constitutives  dépendent  de  la  libre  volonté  de 
l’homme,  parce  qu’elle  n’est  pas  absolument  nécessaire  à  la  vie  ou 
à  l’évolution  régulière  du  genre  humain. 

Or  la  famille  est  de  toute  évidence  une  société  naturelle  :  elle 
est  en  effet  nécessaire  pour  la  propagation  de  l’espèce  ;  elle  est 
nécessaire  à  l’enfant,  qui  ne  saurait  sans  elle  atteindre  normalement 
le  plein  développement  de  l’être  qu’il  a  reçu;  elle  est  nécessaire  à 
la  société,  qui  ne  peut  sans  elle  recruter  de  sujets  désirables,  comme 
on  dit  aujourd’hui. 

Il  faut  donc  se  conformer  aux  intentions  de  la  nature  quand  on 
veut  fonder  un  foyer.  Ainsi,  les  époux  qui  veulent  user  des  droits  du 
mariage,  ne  sont  pas  libres  de  limiter  le  nombre  des  enfants  qui  entre¬ 
ront  au  foyer,  et  les  parents  ne  pourront  pas  se  soustraire  à  leur 
charge  d’éducateurs,  ni  en  remettre  à  autrui  la  responsabilité  absolue 
Ce  n’est  pas  précisément  pour  eux-mêmes,  mais  pour  l’enfant,  que 
les  époux,  dans  le  plan  divin,  deviennent  père  et  mère.  L’enfant 
doit  donc  être,  et  il  est  de  fait,  en  général,  la  grande  préoccupation 


1  Droit  Naturel,  p.  571. 
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des  parents  ;  il  en  est  d’ailleurs  en  même  temps  la  joie  et  la  conso¬ 
lation,  quand  l’esprit  chrétien  anime  leurs  âmes.  Cet  esprit  chré.ien 
leur  fait  comprendre  “la  dignité  de  l’enfunt,  le  prix  et  lu  grundeur 
de  son  âme,  le  respect  dû  à  su  personne”, 1  et  les  dispose  à  remplir 
avec  amour  les  obligations  de  leur  charge-  Le  grand  ennemi  de  la 
famille  ainsi  conçue,  c’est  l’individualisme,  c’est  la  soif  du  bien-être, 
c’est  la  passion  de  la  jouissance  égoïste  ;  et  c’est  aussi  ce  qu’on  ose 
appeler  le  droit  uu  bonheur,  et  qui  n’est  qu’un  triste  penchant  de  la 
mauvaise  nature,  d’où  résulte  une  lâche  abdication  du  devoir  et  de 
la  conscience.  Et  il  faut  déplorer  que  ce  néfaste  ennemi  soit  à 
l’oeuvre,  hélas  !  jusque  chez  nous  ! 

B)  Obligations  des  purents.  —  De  la  nature  même  du  mariage 
et  de  la  famille  il  découle  que  la  première,  la  grande  et  essentielle 
obligation  des  parents,  c’est  de  procurer  à  leurs  enfants  V éducation 
qui  leur  convient,  et  d’y  mettre  vraiment  toute  la  sollicitude  de  Lu-' 
âme.  “Cette  sollicitude  pour  l’éducation  de  leurs  enfunts,  dit  Léon 
XIII, 1  c’est  la  loi  divine,  de  concert  avec  la  loi  naturelle,  qui  l’impose 
aux  parents,  et  rien  ne  saurait  les  en  dispenser”. 

Et  pour  l’enfant  catholique,  c’est  l’éducation  catholique  qui 
s’impose,  comme  l’affirme  l’Eglise  en  toute  occasion. 2  Aussi  a-t-elle 
toujours  condamné  avec  rigueur  les  écoles  impies,  neutres,  héréti¬ 
ques,  ou  mixtes,  parce  qu’elles  mettent  en  danger  l’âme  des  enfants 
Nous  pourrions  relire  en  particulier  sur  ce  sujet  l’encyclique  “Affari 
Vos”  que  Léon  XIII  daignait  écrire  spécialement  pour  les  Canadiens 
en  1917  :  ” Toute  école  de  ce  genre,  y  lisons-nous  entre  autres  en¬ 
seignements,  a  été  condamnée  par  l’Eglise,  parce  qu’il  ne  se  peut 
rien  de  plus  pernicieux,  de  plus  propre  à  ruiner  l’intégrité  de  la  foi. 
et  à  détourner  les  jeunes  intelligences  du  sentier  de  la  vérité”. 3 

Sans  doute,  il  faut  user  de  prudence  et  de  mesure  dans  la  cor¬ 
rection,  et  S.  Paul,  qui  avertit  les  parents  d’élever  leurs  enfants  dans 
le  discipline,  les  avertit  en  même  temps  de  ne  pas  exciter  Jeurs 
enfants  à  la  colère  par  une  sévérité  outrée1.  Mais  il  faut  se  garder 
de  la  mollesse  et  de  l’indulgence  excessive,  qui  pourtant  sont  de  mode 

1  Mgr  Paquet,  l’Eglise  et  l’Education,  p.  19. 

1  Encycl.  Nobillissima  Gallorum  gens. 

2  Voir  en  particulier  le  décret  273  du  Concile  Plénier  de  Québec. 

3  Voir  aussi  le  Conc.  Plénier  déc.  276,  277  et  278,  et  la  mémorable 
lettre  des  Pères  de  ce  Concile. 

1  Cf.  Mgr  L.  A.  Paquet,  L’Eglise  et  l’Education,  p.  17. 
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aujourd’hui  dans  trop  de  foyers  :  l’enfant  y  est  presque  une  idole 
qu’on  admire  et  qu’on  encense  à  tout  propos  et  hors  de  propos.  Redi- 
sons-le  avec  tous  les  grands  éducateurs  :  ceux-là  trahissent  leur  nis- 
sion  divine  qui,  aveuglés  par  une  fausse  affection,  laissent  l’encan* 
à  tous  ses  caprices,  et  ne  savent  pas  le  redresser  à  temps.  Aimons 
certes  nos  enfants,  c’est  un  besoin  et  un  devoir  de  nature,  avant 
d’ètre  un  commandement  de  Dieu,  mais  aimons-les  d’un  amour  véri¬ 
table,  qui  ne  perd  pas  de  vue  la  formation  morale  de  ces  cher', 
enfants. 

Un  autre  devoir  fondamental  pour  le  père  et  la  mère,  c’est  l.i 
vie  au  foyer,  la  vie  familiale,  si  précieuse  pour  l’éclosion  et  le  main¬ 
tien  de  l’esprit  familial.  Mais  je  me  contente  de  le  signaler  ici,  parce 
qu’il  fera  l’objet  d’un  cours  spécial. 2 

2°  La  famille  est  une  société  hiérarchique. 

Société  naturelle,  la  famille  est  encore  une  société  essentielle¬ 
ment  hiérarchique,  c’est-à-dire,  qu’en  vertu  du  droit  naturel,  comme 
du  droit  divin,  les  membres  qui  la  composent  ne  sont  pas  égaux  entre 
eux,  ne  forment  pas  une  sorte  de  démocratie  en  miniature,  mais 
constituent  une  société  inégale  où  les  uns,  de  par  la  nature  et  son 
Auteur,  doivent  commander,  et  les  autres  obéir  ;  où  le  père  et  la 
mère  ont  leur  rôle  propre,  et  distinct,  pour  que  l’ordre  et  l’harmonie, 
source  de  paix  et  de  bonheur,  régnent  au  sein  du  foyer.  Et  le  rôle 
qui  revient  à  la  mère  n’est  guère  compatible  avec  les  prétentions 
féministes. 

Vous  voyez  tout  de  suite,  Mesdames  et  Messieurs,  les  trois 
points  que  je  veux  développer  :  A.  —  L’autorité  dans  la  famille; 
B.  —  Le  rôle  respectif  du  père  et  de  la  mère;  C.  —  Et  le  féminisme. 

Mon  désir  est  de  vous  donner  par  là  une  idée  juste,  autant  qu; 
possible,  de  la  constitution  hiérarchique  de  la  famille. 

A).  L’autorité  familiale. 

Le  droit  naturel,  avons-nous  dit,  fait  de  la  famille  une  société 
inégale  où  les  parents  doivent  commander  et  les  enfants  obéir.  Et 
pourquoi  l’autorité  dans  la  famille  appartient-elle  aux  parents  ? 
Parce  qu’ils  sont  les  auteurs  de  leurs  enfants,  et  qu’à  l’auteur  appar¬ 
tient  l’autorité,  comme  l’indique  clairement  l’étymologie  des  deux 
mots  :  auteur  a  formé  autorité  :  auctor,  auctoritas  !  Le  pouvoir  de 

2  “La  vie  familiale”,  par  M.  C.  J.  Magnan. 
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commander,  de  gouverner  ne  saurait  donc  être  abdiqué,  puisqu’il 
n’est  pas  le  fruit  d’un  pacte  libre,  mais  qu  il  est  inhérent  à  la  pafer 
nité  et  à  la  maternité. 

Et  ce  qu’affirme  le  droit  naturel,  le  droit  révélé,  mosaïque  ou 
évangélique,  le  répète  formellement  lorsqu’il  prescrit  l’obéissance 
aux  enfants  dans  la  famille  :  “ Enfants ,  dit  Dieu  dans  1  ecclésiasti¬ 
que1,  écoutez  les  ordres  de  votre  père”.  Et  par  son  apôtre,  dans 
l’épitre  aux  Ephésiens2  :  “Enfants,  dit-il,  obéissez  à  vos  parents 
dans  le  Seigneur”,  et  “en  toutes  choses”,  ajoute-t-il  dans  l’épitre  aux 
Colosséens. 3 

Aussi  l’Eglise,  fidèle  interprète  des  volontés  divines,  n’a-t-elle 
cessé  de  proclamer  et  de  défendre  ce  droit  essentiel,  ce  droit  cons- 
titutionel  qu’ont  les  parents  de  commander,  et  de  gouverner  au  foye<*. 
Et  elle  en  prescrit  l’usage  à  tous  les  parents  chrétiens,  et  elle  les  met 
en  garde  contre  tout  ce  qui  peut  diminuer  le  prestige  et  la  force  de 
leur  autorité.  Ainsi,  dans  une  admirable  lettre  collective  publiée 
par  les  Archevêques  et  Evêques  des  Provinces  de  Quiébec,  de 
Montréal  et  d’Ottawa,  sur  l’Education,  nous  lisons  ces  sages  pres¬ 
criptions  :  “Dès  qu’ils  ( les  enfants)  sont  capables  de  com¬ 
prendre  vos  ordres,  dès  qu’ils  sont  en  état  de  les  saisir  dans  vos ' 
gestes,  dans  le  ton  de  votre  voix,  commandez-leur  avec  gravité ,  et 
faites-vous  obéir  . . .  Que  votre  autorité  soit  empreinte  de  fermeté 
ex  de  douceur;  qu’elle  s’exerce  sans  déviation,  sans  soubresauts, 
avec  un  grand  esprit  de  justice  tempéré  par  une  affectiort  raison- 1 
nable  et  bien  entendue”. 

Hélas  !  l’Eglise  parle  souvent  dans  le  désert,  même  chez  nous,  et 
l'on  constate  un  peu  partout  la  diminution  de  l’autorité  dans  la 
famille.  La  parents  ne  savent  plus  commander;  ils  addiquent  lâche¬ 
ment  en  face  du  devoir;  trop  complaisants,  ou  trop  mous,  ou  trop 
faibles,  ils  ne  savent  plus  résister  aux  caprices  et  aux  exigences  de 
l'enfant-  Prenons  garde,  Mesdames  et  Messieurs;  et  ne  laissons  nas 
fléchir  l’autorité  dans  la  famille,  si  nous  voulons  garder  notre  race. 

Et  cette  autorité,  elle  appartient  au  père  et  à  la  mère 
conjointement,  puisque  tous  les  deux  sont  les  auteurs  de  la  famille. 
Aussi  est-il  de  capitale  importance  que  le  père  et  la  mère  s’en- 

1  Ch.  III,  v.  2. 

2  Ch.  VI,  v.  1. 

3  Ch.  III,  v.  20. 
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tendent  pour  l’exercice  de  leur  autorité  :  leurs  deux  volontés  doivent 
se  rencontrer  et  se  fondre  en  un  commandement  unique,  sans  quoi 
l’autorité  familiale  perdra  chez  eux  toute  sa  force  et  tout  son  pres¬ 
tige.  Rien  n’est  plus  funeste  en  effet  que  la  division  entre  les  pa¬ 
rents  quand  il  s’agit  de  commandements,  de  promesses,  de  menaces, 
ou  même  de  directions  et  conseils  pour  le  bon  ordre  de  la  famille. 

En  cas  de  divergences  de  vues,  c’est,  en  règle  générale,  la 
volonté  du  père  qui  doit  prévaloir,  car,  comme  dit  Léon  XIII  : 

“L’homme  est  le  chef  de  la  famille  et  de  la  femme.  Celle-ci 
cependant,  parce  qu’elle  est  la  chair  de  sa  chair  et  l’os  de  ses  os,  doit 
se  soumettre  et  obéir  à  son  mari,  non  à  la  façon  d’une  servante» 
mais  d'une  compagne,  afin  que  l’obéissance  qu’elle  lui  rend  ne  soit 
ni  sans  dignité,  ni  sans  honneur.  Et  dans  celui  qui  est  le  chef, 
aussi  bien  que  dans  celle  qui  obéit,  il  faut  que  la  charité  divine  soit 
toujours  présente  pour  régler  le  devoir;  car  l’homme  est  le  chef  de 
la  femme,  comme  le  Christ  est  le  chef  de  l’Eglise  ...  et  comme 
l’Eglise  est  soumise  au  Christ,  ainsi  les  femmes  doivent  être  soumises 
à  leurs  maris”. 

Mais  si  le  père  est  la  tête,  qu’il  n’oublie  pas  que  la  mère  est  le 
coeur,  et  qu’il  se  rappelle  l’insistance  avec  laquelle  l’Eglise,  à  la 
suite  de  saint  Pierre,2  et  de  saint  Paul,3  lui  prescrit  d’abord  l’amour,  le 
respect  et  la  tendresse  pour  sa  femme.  Il  est  vrai  qu’il  personnifie 
l’autorité  dans  la  famille,  et  c’est,  comme  dit  saint  Thomas,4  parce 
“qu’en  lui  se  trouve  une  raison  plus  parfaite  pour  instruire,  et  une 
vertu  plus  puissante  pour  reprendre  et  châtier”.  Qu’il  sache  aussi  que 
dans  le  domaine  propre  de  la  femme,  —  nous  le  déterminerons  dans  un 
instant,  — celle-ci  est  plus  apte  que  lui-même  à  l’exercice  de  l’auto¬ 
rité  familiale,  et  qu’il  sache  dès  lors  laisser  à  l’épouse  et  à  la  mère  le 
latitude  convenable,  heureux  de  l’appuyer  et  de  la  seconder. 

B)  Le  rôle  respectif  du  père  et  de  la  mère. 

La  nature  qui  distribue  ainsi  l’autorité  dans  la  famille,  y  •» 
marqué  aussi  à  chacun  le  rôle  qu’il  a  à  remplir.  Elle  a  assigné  au 

1  Ep.  aux  Eph.  ch.  V.,  v.  23,  24. 

2  I  Pet.  ch.  III,  v.  7. 

2  Col.  III,  19,  et  Eph.  V.  25. 

*  Cont.  Gent.  L.  III,  c.  23 
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père  et  à  la  mère  des  rôles  différents  en  leur  donnant  des  aptitudes 
physiques,  intellectuelles  et  morales  qui  diffèrent  notablement- 

“Physiologiquement,  dit  l’abbé  Sertillanges,  la  femme  diffère  de 
l'homme  non  seulement  par  les  organes  spéciaux  qu’appelle  sa 
vocation  maternelle,  mais  par  le  tout,  et  par  son  étoffe  ...  et  cela 
dès  avant  la  naissance,  de  telle  sorte  qu’on  ne  puisse  pas  dire  :  c’est 
le  fait  de  l’éducation  . . .  Alors  que  la  fonction  paternelle  n’est  pour 
l’homme  qu’un  surcroit,  pour  la  femme,  la  maternité  est  une  fonction 
qui  l’absorbe  toute,  qui  met  sa  marque  sur  les  moindres  particularités 
de  sa  vie  physique,  intellectuelle  et  sentimentale” . 

Intellectuellement  l’homme  a  une  raison  plus  puissante,  plus 
étendue  et  plus  profonde;  si  la  femme  a  plus  de  vivacité,  plus  d’in¬ 
tuition,  plus  d’observation  et  plus  d’attention  au  détail,  l’homme  a 
plus  de  solidité,  de  réflexion,  de  puissance  d’abstraction,  et  de  pré¬ 
voyance. 

Moralement  l’homme,  on  le  sait,  a  reçu  de  la  nature  la  force, 
l’énergie  et  la  constance  de  volonté,  correspondant  à  la  force  phy¬ 
sique  dont  il  est  doué;  tandis  que  la  femme  a  plus  de  délicatesse,  de 
grâce,  de  réserve,  de  patience,  et  de  générosité  dans  le  dévouement  et 
l’affection. 

“Regardez  les  enfants  qui  jouent,  dit  excellement  Sertillarges, 
jeunes  automates  dont  la  nature  a  monté  les  ressorts.  Toutes  leurs 
allures  font  éclater  au  regard  la  différenciation  des  sexes.  L’ espace, 
le  bruit,  la  rue  attirent  le  garçon ;  l’intimité,  les  occupations  calmes 
retiennent  la  fille.  L’un  joue  aux  brigands  et  aux  soldats;  l’autre 
soigne  sa  poupée,  c’est-à-dire  qu’elle  s’exerce  à  être  mère.  Tous  les 
gestes  du  premier  sont  relatifs  à  l’action  qui  crée  et  qui  défend;  tous 
les  gestes  de  la  seconde  sont  relatifs  à  l’action  intime  qui  dispose 
et  qui  administre” .1  2 3 

L’homme  est  fait  pour  l’action  extérieure,  pour  le  travail  public, 
pour  la  conquête  des  biens  du  dehors,  pour  la  lutte  et  le  combat 
contre  les  ennemis  du  foyer;  la  femme,  pour  l’action  intérieure 
pour  le  travail  de  maison,  pour  l’oeuvre  sublime  de  l’éducation,  pour 
tout  ce  qui  fait  le  charme  et  la  richesse  du  foyer,  dont  elle  est  la 

1  Féminisme  et  Christianisme,  p.  89  et  p.  91. 

2  Ibid.  p.  92. 

3  Voir  Castelein,  Droit  naturel,  p.  541. 

*  De  reg.  Princ.  L.  IV,  ch.  6. 
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reine  incontestée  3  “Le  fait  propre  de  la  femme,  dit  saint  Thomas, 4 
est  le  soin  de  la  famille,  comme  d’élever  les  enfants,  et  de  pourvoir 
aux  besoins  du  ménage”. 

Ainsi  l’homme  est  inapte  aux  besognes  de  l’intérieur  :  cuisine, 
tenue  de  la  maison,  couture,  broderie,  soin  du  ménage  et  des  enfants, 
ne  lui  conviennent  pas,  et  ne  lui  réussiraient  pas.  De  même  la 
femme,  indispensable  au  foyer,  manque  des  aptitudes  et  des  capacités 
nécessaires  aux  besognes  de  l’extérieur- 

Ce  que  Dieu  veut,  de  toute  évidence,  c’est  que  le  père  et  la 
mère  s’unissent,  sans  confondre  leurs  rôles,  pour  parfaire,  à  deux, 
l’oeuvre,  à  nulle  autre  pareille,  qu’il  leur  a  confiée.  Il  a  fait  de 
la  femme,  non  un  double,  non  une  réplique  de  l’homme,  mais  sa 
compagne,  son  associée  nécessaire  :  “masculum  et  feminam  creavit 
eos”,  dit  l’Ecriture.  Il  a  créé  l’homme  et  la  femme  pour  se  compléter 
l’un  l’autre;  Il  en  a  fait  un  couple  de  choix,  destiné  à  collaborer  à 
son  oeuvre  créatrice.  Et  c’est  ainsi,  à  deux,  conjointement,  qu’ils 
doivent  remplir  la  noble  mission  qu’ils  ont  reçue  de  Lui. 

C)  Le  féminisme. 

Vous  voyez  par  là  ce  qu’il  faut  penser  du  féminisme,  je  veux 
dire,  de  cette  théorie  qui  revendique  pour  la  femme  les  mêmes 
droits  que  pour  l’homme  dans  les  différents  domaines  de  l’activité 
extérieure  :  “La  femme  nouveau  genre,  dit  Mgr  Paquet, 1  avec  sa 
haute  autorité,  aspire  à  remplacer  l’homme;  elle  prétend  du  moins 
rivaliser  avec  lui  dans  tous  les  domaines  de  l’activité  publique  . . . 
Elle  jalouse  les  succès  de  l’homme,  les  triomphes  de  la  virilité.  Non 
contente  de  la  sphère  où  elle  domine  elle-même,  et  de  ses  propres 
triomphes,  dont  l’homme  est  incapable,  elle  ambitionne  la  supé¬ 
riorité  masculine,  comme  si  sa  tête  soigneusement  ajustée  é*ait 
faite  pour  toutes  les  couronnes” . 

a).  De  cette  théorie  audacieuse  et  funeste,  les  Pères  du 
Concile  Plénier  disaient  dans  leur  Lettre  pastorale  :  “Sous  le  très 
fallacieux  prétexte  de  libérer  la  femme  des  servitudes  que  l’on  dit 
peser  sur  elle,  on  veut  tout  simplement,  l’arracher  au  foyer  dont  elle 
à  la  garde,  et  la  soustraire  aux  devoirs  sacrés  que  la  nature  et  la 
Providence  lui  imposenf’2.  Il  faut,  iparaît-il,  émanciper  la  femme; 

1  Le  féminisme,  dans  Nouveaux  Mélanges,  1919,  p.ll. 

1  Acta  et  Décréta,  Conc.  Plen.  Québec,  p.  502. 
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mais  si,  comme  dit  Mgr  Paquet,  “on  entend  par  là  soustraire  la 
femme  aux  puissances  qui  l’oppriment  et  aux  servitudes  qui  la 
dégradent ,  il  y  a  longtemps  que  l’Eglise  a  assumé  ce  rôle,  et  qu’elle 
s’en  acquitte  . . .  avec  zèle  et  dévouement”. 2  Mais  il  s’agit,  on  le 
sait,  de  tout  autre  chose;  il  s’agit  de  renverser  les  barrières,  de 
supprimer  la  diversité  des  conditions  de  l’homme  et  de  la  femme 
pour  rétablir  une  prétendue  égalité  :  car  tel  est  bien  le  féminisme 
que  nous  dénonçons. 

Or  ce  féminisme,  il  est  réprouvé  par  la  nature  et  par  Dieu  même, 
parce  qu’il  détourne  la  femme  de  sa  voie,  de  son  rôle,  de  sa  mission 
de  mère,  d’éducatrice,  et  de  maîtresse  du  foyer-  “Et  tout  ce  qui  porte 
atteinte  à  la  maternité,  comme  disait  l’abbé  Chs  Antoine,  à  la 
Semaine  Sociale  de  Limoges, 3  est  par  nature  anti-social”.  Et  les 
aspirations  féministes  doivent  être  condamnées  dans  la  mesure  où 
elles  éloignent  la  femme  de  son  rôle  au  foyer. 

b).  Qu’aux  prises  avec  les  difficultés  de  la  vie,  la  femme  soit 
obligée  de  sortir  de  son  -domaine  propre,  de  se  faire  homme  en  quel¬ 
que  sorte,  en  s’assujettissant  aux  travaux  de  l’homme,  c’est  un 
malheur  dont  il  faut  gémir  et  qu’il  faut  faire  cesser  le  plus  tôt  pos¬ 
sible,  non  un  progrès  qu’il  faille  acclamer  et  étendre  partout. 

Et  par  exemple  ne  faudrait-il  pas  réagir  contre  l’emploi  excessif 
de  jeunes  filles  dans  les  bureaux  et  magasins  ?  Sans  doute  la  plu¬ 
part  d’entre  elles  ont  besoin  de  travailler  pour  vivre;  mais  il  en  est 
trop  vraiment  qui  veulent  “gagner  de  l’argent ’  pour  mener  une  vie 
plus  indépendante  et  plus  large.  Et  elles  prennent  insensiblement 
des  habitudes  de  luxe  et  de  bien-être  qui  compliqueront  la  question 
économique  au  futur  foyer.  Elles  s’exposent  surtout  à  redouter  les 
charges  de  la  famille,  et  à  trahir  plus  ou  moins  leurs  devoirs  d’é¬ 
pouses,  de  mères  et  de  maîtresses  de  maison. 

Il  arrive  aussi,  que,  pour  les  jeunes  gens,  les  positions  devien¬ 
nent  plus  rares  et  moins  lucratives,  ce  qui  retarde  l'époque  du 
maiiage;  de  là  des  conséquences  désastreuses  quelquefois  pour  l’in¬ 
dividu,  la  famille  et  la  société.  Il  vaut  donc  la  peine  que  nous  nous 
préoccupions  de  cette  question. 

Enfin  les  conditions  actuelle  de  la  Société,  depuis  la  Grande 
Guerre  surtout,  ont  amené  des  changements  d'autres  sortes  encore, 

2  Ibid,  p.  3. 

3  Semaine  Sociale  de  France,  IXe  session,  Limoges,  1912,  p.  20. 
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et  les  femmes  ont  de  fait  reçu  du  législateur  en  plusieurs  pays  des 
droits  civils  et  politiques  jusque  là  réservés  aux  hommes.  Mais 
comme  le  dit  Benoît  XV  :  “Nul  changement  dans  l’opinion  des 
hommes,  aucun  état  de  choses  nouveau,  ni  le  cours  des  évènements  ne 
sauraient  jamais  arracher  la  femme  consciente  de  sa  mission  à  cette 
sphère  naturelle  qu’est  pour  elle  la  famille1”;  et  c’est  toujours  là 
qu’il  faut  en  arriver  quand  il  s’agit  de  la  femme  :  sa  place  est  au 
foyer,  car  là  se  trouvent  les  objets  de  sa  sollicitude  et  la  matière  de 
son  activité. 


3°  La  famille  est  une  société  autonome. 

Il  nous  reste  à  montrer  —  et  nous  le  ferons  brièvement,  —  que 
la  famille  est  enfin  de  par  sa  constitution  même,  une  société  auto¬ 
nome,  c’est-à-dire,  indépendante  de  l’Etat  dans  son  domaine  propre. 

A) .  La  première  grande  raison  de  l’autonomie  de  la  famille,, 
c’est  sa  priorité  d’origine  sur  l’Etat.  Il  faut  en  effet  que  la  fa¬ 
mille  existe,  que  plusieurs  familles  existent,  avant  que  l’Etat  puisse 
lui-même  être  constitué;  et  ce  sont  les  familles  elles-mêmes  qui 
forment  l’Etat  :  la  famille  est  cellule-mère  de  la  société  civile  : 
“L’être  moral  désigné  sous  le  nom  d’Etat,  dit  Mgr  Paquet1,  n’est 
comme  l’enseigne  la  philosophie  sociale,  que  le  terme  de  progression 
d’ organismes  particuliers,  lesquels,  par  une  série  de  groupements  de 
plus  en  plus  larges,  s’accroissent  et  évoluent  depuis  le  noyau  de$ 
familles  souches  jusqu’à  la  formation  définitive  d’une  nation”’ 
Si  donc  la  famille  doit  exister  avant  l’Etat,  elle  ne  peut  assurément 
tenir  de  lui  ni  sa  constitution  ni  ses  droits. 

Léon  XIII  l’affirme  plus  d’une  fois  dans  ses  encycliques  : 
“Voilà  donc  la  famille,  dit-il  dans  l’enc.  Rerum  Novarum,  société 
très  petite  sans  doute,  mais  réelle  et  antérieure  à  toute  société  civile; 
à  laquelle,  dès  lors,  il  faudra  dé  toute  nécessité  attribuer  certains 
droits,  et  certains  devoirs  absolument  indépendants  de  l’Etat”  et  en¬ 
core  dans  la  même  encyclique  :  “Aussi  bien  que  la  société  civile, 
la  famille  est  une  société  proprement  dite  avec  son  autorité  et  son 
gouvernement  propre,  l’autorité  et  le  gouvernement  paternel”. 

B) .  La  seconde  raison  de  l’autonomie  de  la  famille  se  trouve 
dans  la  nature  même  et  le  but  de  la  famille.  Le  père,  la  mère  et 

1  Cité  par  Mgr  L.  A.  Paquet,  dans  Thèmes  sociaux,  1922,  p.  319. 

1  L’Eglise  et  l’Education,  p.  172. 


l’enfant  formant  ensemble  par  la  force  des  choses,  et  non  par  un 
décret  de  l’Etat,  une  société  dont  le  but,  avons-nous  dit,  est  l’éduca¬ 
tion  de  l’enfant.  Or  “ les  parents,  comme  dit  Mgr  Paquet,  par  cela 
même  qu’ils  communiquent  l’être  à  leurs  enfants,  acquièrent  sur  eux 
une  juridiction  “ que  l’Etat  ne  saurait  ni  détruire,  ni  absorber;  car 
elle  a  sa  source  là  où  la  vie  prend  la  sienne.”  1  Au  sein  de  la  fa¬ 
mille,  le  père,  dirons-nous  avec  M.  le  Chan.  Guimont2,  règne  sans 
concurence  juridiquement  possible;  de  droit,  il  y  est  autonome,  in¬ 
dépendant,  responsable  de  ses  actes  devant  sa  seule  conscience  et 
devant  Dieu.  Le  fondement  de  cette  autonomie  se  trouve  dans  un 
devoir  imposé  par  la  Nature  exclusivement  aux  parents.  L’institution 
domestique  est,  en  effet,  réclamée  par  la  Nature  . . .  pour  compléter 
la  procréation  de  l’enfant”  . . .  C’est  à  ceux  qui  ont  donné  l’être 
à  le  conduire  à  son  terme,  sans  que  l’Etat  puisse  porter  atteinte  à 
leur  autorité  et  à  leurs  droits.  Et  comme  dit  encore  M.  Guimont  : 
“Le  pouvoir  d’administrer  une  famille,  ou  le  facteur  positif  de 
V unité  familiale,  appartient  exclusivement  aux  parents.  Tout  autre 
intervention  humaine,  non  autorisée  par  l’autorité  familiale,  est  une 
intrusion,  une  tyrannie”. 

C’est  donc  à  bon  droit  que  nous  combattons  avec  l’Eglise  toute 
ingérence  de  l’Etat  dans  les  affaires  intimes  de  la  famille,  et  spécia¬ 
lement  dans  les  choses  de  l’éducatior..  Avec  Léon  XIII  nous  disons  : 
“C’est  une  étroite  obligation  pour  les  parents  d’employer  tous  leurs 
soins,  de  ne  négliger  aucun  effort  pour  repousser  énergiquement 
toutes  les  injustes  violences  qu’on  veut  leur  faire  en  cette  matière 
et  pour  réussir  à  garder  exclusivement  l’autorité  sur  l’éducation  de 
leurs  enfants”.3 

L’Etat  doit  se  borner  à  affermir,  à  protéger,  à  défendre  les  droits 
des  parents,  son  rôle  est  celui  de  protecteur  et  d’auxiliaire  j  sa  mis¬ 
sion  en  est  une  “d’encouragement,  d assistance,  et  de  protection 4”. 

Maintenons  donc  ce  bel  ordre  voulu  par  Dieu,  et  notre  Patrie, 
comme  notre  Race,  en  retirera  les  meilleurs  fruits. 

Je  termine  par  deux  paroles  de  Léon  XIII  qui  résument  cet 
humble  travail  :  “Il  importe  souverainement  que  la  société  domesti- 

1  L'Eglise  et  l’Education,  p.  173. 

2  Le  droit  familial,  tome  II,  pages  112  et  113. 

3  Encyol.  Sapientiae  Christianae. 

4  Chan.  Guimont,  op.  cit.,  p.  176. 
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que  . . .  soit  saintement  constituée1” ;  “ L’intégrité  et  l’honnêteté  de 
la  vie  domestique,  par  lesquelles  surtout  est  répandue  la  santé  dans 
les  veines  de  la  société  civile,  doivent  être  d’abord  demandées  à  la 
sainteté  du  mariage  contracté  d’après  les  lois  de  Dieu  et  de  l’Eglise2”. 


i 


r 


1  Lettre  sur  les  familles  chrétiennes. 

2  Lettre  aux  Evêques  polonais,  19  mars  1894. 


La  famille,  cellule  sociale 

Cours  du  R.  P.  Rodrigue  Villeneuve,  0.  M.  I. 


Deux  seins  ont  été  le  berceau  de  l’homme  :  le  sein  de  la  mère 
et  le  sein  de  la  famille.  Le  sein  de  la  mère,  qui  lui  a  donné  ses  os, 
sa  chair,  son  sang;  le  sein  de  la  famille,  qui  lui  a  donné  ses  pensées 
et  ses  affections  ,  la  lumière  de  sa  raison  et  les  inctincts  de  son  coeur. 
Le  foyer  domestique,  en  effet,  n’a  pas  un  moindre  rôle  dans  la  vie 
humaine  ;  il  développe  la  vie  physique,  fait  éclore  la  vie  de  relation, 
et  infuse  la  vie  morale.  C’est  à  ce  point  qu’on  peut  appeler  le  fover 
domestique  le  sein  de  notre  mère  la  famille.  Car  l’homme,  de  par  sa 
nature  a  une  double  vie,  la  vie  physique  et  la  vie  morale,  ou  encore 
la  vie  individuelle  et  la  vie  sociale.  C’est  dans  le  sein  de  la  mère 
comme  dans  un  nid  tout  chaud  d’amour  et  tout  moelleux  de  tendresse 
que  s’opère  la  formation  de  son,  être  physique  ;  mais  quand  il  ouvre 
les  yeux  à  la  lumière  du  jour,  son  être  n’est  pas  encore  terminé. 
Il  lui  manque  une  autre  vie,  vie  plus  humaine  puisqu’il  devra  la 
posséder  à  un  idegré  qui  lui  sera  spécifique,  je  veux  dire  la  vie  de 
connaissance  et  d’amour,  la  vie  supérieure  et  sociale.  Or,  cette  autre 
vie,  le  sein  de  la  mère  où  il  est  engendré,  c’est  le  foyer  de  la  famille. 
La  famille  est  donc  le  sein  même  où  l’individu  naît  tont  entier,  où 
son  coeur  apprend  à  battre  d’émotion,  où  son  esprit  s’illumine  aux 
rayons  de  l’idée. 

Cette  famille,  elle  est  une  société,  l’union  de  plusieurs  volontés 
liées  en  un  faisceau,  appuyées  sur  de  communs  appuis,  dirigées  vers 
le  même  sommet  de  convergence.  Elle  est  l’union,  la  société  des 
époux  qui  sont  deux  dans  une  même  chair,  mais  aussi  dans  un  même 
coeur  et  dans  un  même  devoir-  Elle  est  aussi  la  société  des  parents 
et  des  fils  qui  sont  nés  de  leur  union  comme  les  fruits  sortent  de  la 
tige  et  ne  forment  avec  elle  qu’un  même  vivant  épanoui.  Elle  est 
même  la  société  du  maître  ou  du  patron  avec  ses  domestiques  et  ses 
employés,  quand  ils  lui  sont  commensaux,  —  non  plus  cette  fois  société 
sortie  de  la  chair  et  par  évolution  intrinsèque,  mais  par  adjonction. 
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et  comme  par  une  espèce  de  greffe  qui  fait  circuler  la  vie  d’un  même 
foyer  en  tous  ceux  qui  s’y  rattachent  et  dans  cette  mesure  même. 

*  *  * 

Mais  il  y  a  lieu  de  franchir  le  seuil  du  foyer,  et  c’est  dès  lors 
sous  un  aspect  nouveau  que  nous  apparaît  cette  société  familiale; 
elle  n’est  plus  seulement  enveloppe  de  l’individu,  elle  est  noyau 
d’un  plus  grand  organisme;  elle  n’est  plus  une  racine,  un  principe 
d’où  pousse  le  vivant,  mais  un  élément,  une  cellule,  laquelle  unis¬ 
sant,  fédérant  sa  force  à  d’autres  du  même  genre,  formera  l’orga¬ 
nisation  de  l’espèce  humaine  dans  sa  vie  totale  ici-bas,  la  société  : 
elle  est  la  cellule  sociale. 

îm  importe,  Mesdames  et  Messieurs,  d’observer  sans  délai  et 
les  richesses  et  les  limites  que  comporte  l’analogie  insinuée  dans 
l’expression  reçue  :  cellule  sociale;  analogie  établie  entre  la  cons¬ 
titution  de  l’organisme  physique,  le  vivant  proprement  dit,  d’une  part, 
et  la  constitution  de  la  société,  organisme  moral  et  métaphorique, 
d’autre  part. 

Ce  serait  bien  l’analyse  de  toute  la  théorie  cellulaire  et  toute 
la  philosophie  de  la  société  qu’il  faudrait  rappeler  ici,  si  l’on  voulait 
exposer  à  fond  ce  qu’on  veut  que  soit  la  famille  dans  la  société 
quand  on  la  dit  cellule  sociale.  Nous  ne  l’entreprenons  point;  nous 
le  supposerons  plutôt.  Néanmoins  le  peu  que  nous  en  dirons,  il  nous 
semble,  fournira  à  notre  sujet  des  vues  profondes  tout  autant  que 
lumineuses. 

Les  limites  de  ce  sujet,  le  titre  seul  les  met  clairement  en  saillie. 
La  famille,  cellule  sociale,  élément  vital  de  la  société;  d’où  la  so¬ 
ciété  résulte  et  en  quoi  elle  se  résout. 

*  *  * 

On  vient,  dans  les  leçons  qui  ont  précédé,  de  signaler  éloquem¬ 
ment  la  gravité,  l’universalité  et  l’urgence  des  problèmes  relatifs  à 
'  la  famille,  pour  la  sauvegarde  de  l’humanité  de  tous  les  temps,  de  la 
société  contemporaine,  de  notre  race  tout  particulièrement.  On  a 
déjà  exposé  la  constitution  intérieure  de  la  famille,  ce  qu’en  pour¬ 
rait  dire  la  théologie,  comment  dans  les  plans  divins  la  famille  a 
été  conçue,  et  pour  quelles  fins.  Comment  aussi  au  berceau  de  l’hu¬ 
manité  le  Créateur  a  fondé  lui-même  la  familie,  d’une  façon  ad- 
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mirable  de  sagesse  et  d’amour;  puisqu’elle  n’est  que  comme  le 
reflet  naturel  de  la  pensée  divine,  pensée  d’un  Dieu  Un  et  Trois 
tou:  ensemble,  où  le  commerce  familial  est  si  intime  et  transcen¬ 
dant  que  dans  une  substance  identique  il  y  a  parfaite  distinction  per¬ 
sonnelle;  comment  enfin,  puisque  l’ordre  surnaturel  n’est  point  la  dé¬ 
molition  de  la  nature  mais  son  parachevèment  selon  les  mêmes 
lignes  poussées  jusqu’à  l’infini,  la  famille  prépare  l’Eglise  dans  la 
génération  de  ses  enfants,  fils  marqués  par  le  Seigneur,  citoyens  de 
urcit  de  la  bienheureuse  éternité. 

Nous  n’avons  qu’à  retenir  sans  avoir  à  nous  y  attarder,  toutes 
ces  notions  sublimes  et  qui  constituent  la  théologie  et  la  métaphy¬ 
sique  de  la  famille,  l’ensemble  des  principes  de  fond  de  nos  consi 
dérations  subséquentes. 

*  *  * 

! 

De  plain-pied,  abordons  donc  d’ores  et  déjà  notre  thème,  lequel, 
croyons-nous,  nous  aurons  suffisamment  développé  par  les  deux 
points  qui  suivent,  à  savoir  : 

a) .  Comment  la  famille  est  ordonnée  à  la  société,  dont  elle 
forme  l’unité  élémentaire; 

b) .  Comment  à  son  tour  la  société  est  ordonnée  à  la  famille 
qui  lui  est  antérieure  et  à  qui  elle  doit  sa  tutelle. 

Ne  dissimulons  point  la  complexité  ni  la  profondeur  de  cet 
objet.  L’enseignement  chrétien  pourtant,  —  celui  en  particulier  de 
saint  Thomas  et  de  Léon  XIII,  —  fournit  assez  de  lumière,  à  cet 
égard,  pour  en  pouvoir  composer  un  exposé  net  et  convaincant,  no¬ 
nobstant  les  opinions  qui  pourraient  se  faire  jour  parmi  les  auteurs 
catholiques,  sur  des  points  secondaires,  et  qui  ne  nous  empêchent 
point  d’aboutir  à  des  conclusions  pratiques  fermes  non  moins  que  fé¬ 
condes. 

I. 

COMMENT  LA  FAMILLE,  CELLULE  SOCIALE,  EST  ORDONNEE 

A  LA  SOCIETE. 

Le  mariage,  germe  de  la  famille,  est  l’union  indissoluble  de 
l’homme  et  de  la  femme  en  vue  de  la  procréation  et  de  l’éducation 
des  enfants,  en  même  temps  qu’à  l’effet  de  procurer  à  l’un  et  à 
l’autre  époux  l’assistance  mutuelle  qui  leur  convient.  La  famille  de- 
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venue  société  domestique  a  pour  fin  naturelle  le  perfectionnement 
matériel,  intellectuel  et  moral  de  ses  membres,  perfectionnement  or¬ 
donné  lui-même  à  la  béatitude  étemelle  et  suprême,  fin  ultime  de 
l’homme,  individuel  ou  social. 

La  famille,  définie  comme  on  vient  de  le  faire,  est  la  cellule 
d’une  autre  société,  la  société  civile.  Elle  est  donc,  comme  l’ensei¬ 
gne  la  philosophie  chrétienne,  une  société  imparfaite,  ordonnée  à 
celle-là  comme  à  son  terme  parfait. 

Deux  mots  encore,  je  vous  prie,  de  définition.  Société  impar¬ 
faite,  société  parfaite,  ai-je  dit.  Cela  ne  signifie  ni  une  société  à 
laquelle  il  manque  ou  ne  manque  point  les  éléments  qui  en  doivent 
former  l’intégrité  concrète,  ni  une^  société  rendue  déjià  ou  non 
encore  parvenue  dans  son  ordre  spécifique  à  la  perfection  qui  lui 
convient.  Comme  on  l’entend  ici,  la  société  parfaite  est  celle  qui 
de  sa  nature  ne  fait  partie  d’aucune  autre;  qui  est  en  soi  quelque  chose 
d’intégral  et  de  complet.  La  seconde,  au  contraire,  de  sa  nature 
même  n’est  qu’un  organe,  un  élément;  elle  est  ordonnée  à  devenir 
l’une  des  parties  constituantes  d’un  organisme  social  supérieur  par¬ 
faitement  développé. 

C’est  bien  ainsi  que  la  famille  est  la  cellule  de  la  société.  La 
cellule  est,  en  effet,  un  organisme  complet  dans  son  ordre,  mais 
minuscule,  élémentaire;  elle  comprend  tout  ce  qu’il  lui  faut  pour 
accomplir  ses  fonctions  vitales,  mais  est  faite  pour  être  partie  d’un 
autre  vivant.  Il  n’en  est  point  ainsi,  au  contraire,  du  vivant  complet, 
de  l’arbre,  de  l’animal,  de  l’homme.  La  cellule,  vivant  imparfait, 
l’homme,  vivant  parfait-  Ainsi  la  famille,  société  imparfaite;  la  so¬ 
ciété  civile,  société  parfaite. 

*  *  * 

Retenons  bien  que  la  dignité  et  la  perfection  d’une  société  se 
mesurent,  comme  tout  être  relatif,  à  son  terme,  à  sa  fin;  à  savoir,  au 
bien  commun  ou  social  qu’elle  poursuit.  Société  parfaite  et  supé¬ 
rieure,  celle-là  qui  poursuit  un  bien  commun  total  et  suprême,  au 
moins  dans  son  genre;  société  imparfaite,  qui  poursuit  un  bien 
commun  relatif  ou  partiel. 

La  suite  de  nos  raisonnements  pourrait  établir  ici  comment  il  ne 
saurait  y  avoir  plus  de  deux  espèces  de  sociétés  parfaites,  la  civile 
et  la  religieuse,  puiqu’il  y  a  deux  ordres  de  bien,  celui  de  l’ordre 
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naturel  et  celui  de  l’ordre  surnaturel,  la  félicité  que  poursuit  l’Etat,, 
celle  que  poursuit  l’Eglise. 

Nous  n’avons  pas  pour  le  présent  à  traiter  de  celle-ci.  Il 
demeure  manifeste  que  la  famille  est  une  société  imparfaite,  une 
oellule  par  rapport  à  la  société  civile  ou  parfaite  dans  le  sens  qui 
a  été  dit. 

En  effet,  une  société  qui  ne  peut  atteindre  le  bonheur  qui  est 
sa  fin,  que  moyennant  une  autre,  à  laquelle  elle  est  subordonnée, 
n’est  point  parfaite. 

Prenons  l’exemple  d’un  syndicat  professionnel,  d’une  société 
financière,  d’une  municipalité  qui  supposent  exister  au  sein  d’une 
société  plus  grande  et  supérieure,  qui  impliquent  une  dépendance  à 
l’égard  de  la  société  civile  des  familles  et  par  elles  des  individus, 
sans  quoi  ces  sociétés  ne  sauraient  point  atteindre  effectivement  et 
formellement  leur  fin.  Tout  comme  la  cellule  vitale,  isolée,  dégagée 
de  l’organisme  supérieur  qui  doit  naître  de  son  évolution,  ne  saurait 
Vivre  ell'le-mjême,  sinon  que  d’une  façon  p-ulrement  primitive  et 
éphémère. 

Or,  il  en  est  ainsi  de  la  famille  par  rapport  à  la  société  civile. 
Et  on  le  prouve  de  toutes  façons. 

Les  familles  isolées,  laissées  à  leur  propres  ressources,  ne  peu¬ 
vent  mener  ici-bas  qu’une  vie  misérable.  Nulle  famille  ne  pourrait 
à  elle  seule  exercer  suffisamment  les  arts  mécaniques  et  industriels, 
qui  la  pourvoiront  convenablement  au  point  de  vue  matériel;  aucune, 
surtout  de  la  sorte,  ne  peut  cultiver  suffisamment  les  arts  libéraux  et 
les  sciences  qui  font  progresser  l’esprit  humain  et  sont  une  condition 
du  développement  général  de  l’humanité.  En  outre,  moralement  par¬ 
lant,  elles  ne  peuvent,  sans  le  secours  d’une  tradition  qui,  sans  s’éga¬ 
rer,  s’écoule  à  travers  le  canal  de  l’organisation  sociale,  conserver 
les  vérités  religieuses  et  les  pratiques  de  la  vertu  qui  sont  le  meilleur, 
l’élément  formel  même,  du  bonheur  de  la  terre.  Enfin,  à  moins  que 
le  lien  d’une  autorité  majeure  ne  les  garde  toutes  sous  sa  tutelle 
et  sa  puissance,  elles  risqueraient  de  ne  point  entretenir,  de  ne 
point  jamais  connaître  même,  le  bien  de  la  paix,  essentiel  à  l’activité 
et  au  progrès.  L’histoire  des  périodes  anarchiques,  l’ethnologie  des 
peuples  primitifs  ou  barbares,  le  démontrent  péremptoirement;  au 
surplus,  est-il  vraiment  besoin  de  l’établir  ? 

Il  résulte  de  là  que  les  familles  sont  dans  l’obligation  de  faire 


—  45 


partie  d’une  société,  comme  les  cellules  vitales  exigent  d’être  en  part 
dans  un  organisme.  Vivent-elles  déjà  plusieurs  ensemble  qu’il  leur 
faut  se  lier  en  société  pour  maintenir  la  paix  et  conserver  le  bien 
acquis.  Sont-elles  de  fait  dans  l’isolement,  qu’elles  auront  le  devoir 
naturel  de  se  rapprocher  les  unes  des  autres  pour  s’assurer  le  bon¬ 
heur  terrestre  élémentaire,  et  les  moyens  mêmes  pour  chacun  de  ses 
membres  de  s’orienter  effectivement  et  avec  assurance  vers  la  fin 
suprême  transcendantalement  obligatoire. 

Ce  ne  pourrait  être  qu’une  fois  la  famille  suffisamment  munie 
des  biens  de  cette  vie,  grâce  aux  secours  d’une  vie  civile  antérieure, 
que,  se  détachant  comme  de  l’arbre  un  fruit  mûr  qui  tombe  dans  le 
sol  pour  y  faire  naître  une  nouvelle  tige,  il  lui  serait  loisible  d’émi¬ 
grer  de  tout  corps  public  et  de  s’en  aller  coloniser  une  terre  non  encore 
habitée,  où  du  reste  à  nouveau  elle  fera  souche  ou  bien  s’agglu¬ 
tinera  d’autres  familles  pour  constituer  à  son  tour  un  état,  une 
société  civile  ou  parfaite.  Seule,  aux  premiers  âges  de  l’humanité, 
une  Providence  spéciale  fournissant  à  l’individu-souche  et  à  la 
famille  originelle,  par  dispensation  extraordinaire  et  provisoire,  ce 
que  les  autres  ne  pourraient  posséder  que  par  héritage,  il  a  pu  y  avoir 
une  exception  proprement  dite  et  nécessaire  à  cette  loi  fondamentale- 

L’on  peut  donc  maintenant  mieux  saisir  la  définition  de  la 
société  civile  en  fonction  de  la  famille  :  c’est  l’union  morale  de  plu¬ 
sieurs  familles  en  vue  de  leur  bien  commun,  à  l’effet  par  conséquent 
de  leur  procurer  la  félicité  relative  de  cette  vie  et  de  favoriser  aussi 
leur  avancement  vers  la  fin  éternelle  des  individus.  La  société 
civile  est  ainsi  naturelle  à  l’homme,  requise  par  les  exigences  de  son 
être.  Elle  est  l’épanouissement  d’un  instinct  qui  s’enracine  en  son 
fond.  Cela  suffit  pour  renverser  d’un  coup  toutes  les  thèses  indi¬ 
vidualistes,  tous  les  positivismes  sociaux,  toutes  les  théories  de  con¬ 
trat  social  ou  d’institution  de  la  famille  par  pur  accident  juridique, 
tous  les  Hobbes  et  les  Rousseau,  et  de  nos  jours  tous  les  Durkheim. 

*  *  * 

La  société  civile  est  donc  l’organisation  plus  parfaite  nécessaire 
à  la  famille.  Mais  poussons  notre  ana^ie  et  observons  que,  dans 
cette  société,  ce  ne  sont  point  les  individus  mais  les  familles  qui  sont 
les  éléments  immédiats.  C’est  une  pensée  sérieuse  à  laquelle  on  ne 
prête  point  toujours  assez  d’attention.  L’origine  comme  la  fin  de  la 
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société  le  montre  cependant.  Un  exemple  l’illustrera  :  un  groupe¬ 
ment  de  colonisateurs  masculins,  une  cité  d  amazones,  ne  feront  point 
la  société  mais  un  assemblage  artificiel,  anormal  et  caduc.  Les 
sociétés,  répétons-le,  sont  un  agrégat  de  familles.  Aristote  l’a  ex¬ 
posé  et  la  scolastique  ensuite.  Léon  XIII  le  rappelle  apodictique- 
ment.  “L es  fils  sont  quelque  chose  de  leurs  pères;  ils  sont,  en 
quelque  sorte,  une  extension  de  sa  personne;  et,  pour  parler  avec 
justesse,  ce  n’est  pas  immédiatement  par  eux-mêmes  qu’ils  s’agrègent 
et  s’incorporent  à  la  société  civile,  mais  par  l’intermédiaire  de  la 
société  domestique,  dans  laquelle  ils  sont  nés”.  Retenons  ce  prin¬ 
cipe. 

Ainsi  la  famille  est  l’unité  sociale,  non  l’individu;  elle  est  le 
corps  simple  de  la  société,  composée  d’élément  si  multiples  et  si 
variés.  Pour  comprendre  les  conditions  de  l’ordre  social,  il  faut 
partir  de  la  famille.  La  société  politique  se  superpose,  sans  les 
détruire,  aux  familles  déjà  constituées. 

Une  conclusion  s’impose,  et  qui  sera  reprise  par  le  menu,  sous 
ses  diverses  formes,  dans  les  cours  qui  vont  suivre,  et  la  voici. 
La  prospérité  publique  dépendra  évidemment  de  l’esprit  qui  va 
régner  dans  la  famille.  “La  famille  est  le  berceau  de  la  société 
civile,  c’est  en  grande  partie  dans  l’enceinte  du  foyer  domestique, 
comme  le  proclame  Léon  XIII  ( Sapientiae  christianae) ,  que  se 
prépare  la  destinée  des  Etats”. 

Cela  va  de  soi.  Cellule  de  la  société,  si  la  famille  est  vigou¬ 
reuse,  active,  saine,  l’organisme  qui  va  en  résulter,  la  vie  qui  cir¬ 
culera  d’elle  à  sa  voisine  et  dans  tout  l’ensemble,  l’influx  qu’elle  va 
exercer,  la  réaction  avec  laquelle  elle  va  recevoir  ce  reflux  vital  qui 
va  lui  revenir  de  toutes  les  cellules-soeurs  organisées,  tout  cela  va 
être  sain,  vivant,  fécond.  Est-elle  atrophiée,  languissante,  mourante, 
décomposée,  jamais  l’organisme  dont  elle  est  l’élément  ne  s’en  pourra 
nourrir;  il  en  essaimera  plutôt  des  germes  morbides,  des  migrations 
microbiennes,  qui  empoisonneront  le  sang  du  corps  tout  entier,  qui 
s’en  vont  aller  sourdement  l’attaquer  et  le  miner  au  coeur  et  à  la  tête, 
ennemis  qui  le  mordent,  le  rongent  et  le  tuent. 

Hélas  !  Mesdames  et  Messieurs,  on  l’a  déjà  signalé  gravement 
ce  matin,  1  on  n  a  pas  à  se  demander  si  la  famille  contemporaine  est 
malade,  si  elle  ne  tue  point  la  société.  C’est  le  cri  de  tous  ceux  qui 
pensent,  c’est  une  évidence  pour  tous  ceux  qui  voient.  Même  en  nos. 
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contrées  neuves  et  encore  soustraites  aux  fièvres  révolutionnaires, 
la  société  a  au  moins  pris  au  monde  une  maladie  à  la  mode,  elle  est 
neurasthénique,  capricieuse,  irréfléchie,  maussade,  injuste  et  peu  à 
peu  elle  s’use  de  ses  irritations  et  de  ses  spasmes. 

Pour  réformer  notre  société  ou  mourante  ou  surmenée,  réfor¬ 
mons  la  famille;  nous  avons  là  l’élément  vital.  La  médecine  moderne 
s’attaque  pour  sauver  tout  le  corps  humain  à  l’ennnemi  de  la  cellule, 
au  corpuscule  pathogène  qui  l’étouffe  comme  dans  ses  serres;  ainsi 
faut-il  de  la  famille  pour  sauver  la  société. 

La  famille  “grande  école,  au  dire  du  protestant  Lessing,  fondée 
par  Dieu  lui-même,  pour  l’éducation  du  genre  humain”,  est  comme 
le  réservoir  et  le  dépositaire  de  la  moralité.  Ce  sont  les  vertus 
domestiques  qui  seules  fondent  d’une  façon  durable  les  vertus 
publiques,  l’obéissance  aux  lois,  le  dévouement,  le  travail,  le  res¬ 
pect,  la  justice  et  la  bonté. 

La  famille,  par  la  propriété  domestique,  est  comme  la  maille  du 
réseau  ferme  qui  retient  un  peuple  dans  la  société,  la  fibre  qui 
l’attache  au  sol,  et  partant,  par  elle  la  paix  et  l’ordre  publics  ont 
tendance  à  se  rétablir  pour  peu  qu’ils  aient  été  troublés. 

La  famille  est  enfin  le  chantier  fondamental  de  la  production 
économique  de  l’humanité,  elle  est  l’universelle  école  d’apprentis¬ 
sage.  Non  seulement  elle  travaille,  mais  elle  produit  des  travailleurs. 
Non  seulement  elle  les  produit  mais  elle  les  forme.  Une  race  forte, 
honnête,  sobre,  patiente,  courageuse,  prévoyante,  a  une  valeur  supé¬ 
rieure  au  point  de  vue  du  travail  et  de  l’épargne.  Or,  c’est  la  fa¬ 
mille  qui  la  fait,  cette  race.  Et  c’est  la  famille  qui  est  le  syndicat 
fondamental  des  travailleurs,  où  les  forces  économiques  se  stimulent, 
se  perfectionnent,  s’associent  pour  la  fécondité  et  la  multiplication,  se 
fusionnent  enfin  avec  harmonie  sous  l’autorité  paternelle,  donnant 
comme  résultats  ce  que  les  liens  les  plus  forts  et  l’unité  la  plus  par¬ 
faite  tout  ensemble  peuvent  engendrer. 

IL 

COMMENT  LA  SOCIETE  SE  DOIT  A  LA  FAMILLE. 

Cela  relève  singulièrement  l’excellence  de  la  société  civile  que 
d’être  ainsi  la  société  parfaite  à  laquelle  la  famille  est  ordonnée. 
Quels  que  soient  les  abus  qu’on  en  redoute  et  le  souci  qu’on  ait  de 
protéger  le  droit  fondamental  et  antérieur  de  la  famille,  il  faut  bien 
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affirmer  ouvertement  ce  caractère  qu’elle  a  d’être  l’organisme  moral 
parfait  de  l’humanité,  et  d’en  pouvoir  réclamer  toutes  les  préroga¬ 
tives. 

Ainsi,  comme  la  famille,  quoique  postérieurement  et  d  une  façon 
complétive,  la  société  civile  est  le  droit  naturel.  Sans  doute,  il  lui 
faut  bien  l’intervention  de  la  volonté  humaine  confirmant  les  incli¬ 
nations  de  la  nature;  mais  pour  la  famille  aussi,  qui  résulte  du  ma¬ 
riage,  libre  contrat  de  deux  volontés  inclinées  par  le  sentiment. 

La  société  civile  est  de  même  une  société  nécessaire  au  genre 
humain.  Mais,  observons-le  bien,  car  cela  est  de  grave  conséquence, 
si  elle  est  nécessaire  aux  individus  et  aux  familles,  c’est  pour  le 
perfectionnement  normal  de  ceux-ci. 

Car,  on  l’a  sans  doute  compris,  ce  n’est  que  comme  élément 
matériel  et  efficient  que  la  famille  fait  la  société.  Formellement,  la 
société  est  ordonnée  à  la  famille,  comme  la  famille  est  faite  pour 
l’individu.  La  société  est  l’involucre  de  la  famille,  comme  la  famille 
de  l’individu.  C’est  ici  qu’il  y  a  peut-être  lieu  de  marquer  des  ré¬ 
serves  dans  l’analogie  suggérée  par  l’énoncé  de  notre  doctrine  :  la 
famille,  cellule  de  la  société. 

La  cellule  vivante,  en  effet,  fait  l’organisme  et  est  aussi  faite 
pour  lui,  n’ayant  point  en  elle-même  sa  raison  d’être,  et  l’organisme 
entier  n’étant  point  de  soi  pour  les  cellules.  Tandis  qu’ici,  au  con¬ 
traire,  la  société  civile,  toute  parfaite  qu’elle  soit,  n’est  point  pour 
elle-même,  mais  pour  le  plénier  épanouissement  des  familles,  le  corps 
entier  pour  le  profit  des  cellules.  On  trouverait,  si  l’on  voulait  monter 
jusqu’à  la  métaphysique,  la  raison  de  cette  différence  dans  le  double 
mouvement  qui  sert  ici  de  terme  à  notre  comparaison  :  la  vie  phy¬ 
sique  part  de  la  cellule,  vivant  initial,  ^ar  réduction ,  pour  aboutir  à 
l’organisme,  être  proprement  dit,  vivant  per  se;  la  vie  sociale  part  de 
l’individu,  être  proprement  dit,  vivant  per  se,  pour  aboutir  à  société 
domestique  et  civile,  vivant  métaphysique,  réductive.  Mais  il  n'im- 
porte  de  nous  attarder  à  ces  abstruses  considérations. 

On  notera  plutôt  tout  de  suite  que  quels  que  soient  les  liens 
étroits  qui  soudent  la  famille  et  l’Etat,  société  civile,  la  famille  a 
dans  la  naure  de  l’homme  des  racines  plus  profondes,  plus  intimes; 
et  que  les  devoirs  familiaux  fondés  sur  la  piété  et  l’amour,  et  ra¬ 
dicalement  sur  l’unité,  sont  d’une  essence  supérieure,  bien  que 
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moins  étroits  et  moins  bien  définis,  que  les  devoirs  sociaux  qui  res¬ 
sortissent  à  la  justice  et  supposent  plutôt  la  distinction. 

*  *  * 

La  fin  de  la  société  civile  n’est  autre  que  le  bien  des  citoyens; 
mais  celui-ci  ne  saurait  être  purement  individuel;  c’est  le  bien  de 
l’individu,  oui;  mais  de  l’individu,  fis,  père,  frère,  époux.  Cela,  la 
•société  ne  le  saurait  changer  ni  détruire.  Elle  n’est  point  le  grand  or¬ 
ganisme  qui  absorbe  et  réduit,  qui  triture,  oserais-je  dire,  pour  trans¬ 
former;  elle  est  l’organisme  protecteur,  comme  le  cotylédon,  qui  en¬ 
veloppe,  conserve,  nourrit  et  féconde  le  germe  qu’elle  renferme 
jusqu’à  l’épanouissement. 

Ainsi  lia  société  civile  n’est  point  à  elle-même  sa  fin,  à  laquelle 
l’individu  et  la  famille  ne  seraient  que  des  moyens  :  théorie  chère  au 
césarisme  d’antan  et  au  despotisme  d’Etat  contemporain;  non  oas, 
la  société  est  le  moyen  de  la  famille  et  de  l’individu.  Et  elle  a  pour 
fin  d’abord  de  protéger  les  droits  et  l’existence  de  lia  famille,  — -  ce 
qui  lui  est  un  rôle  préalable  et  en  quelque  sorte  négatif,  —  mais  elle 
se  doit  aussi  d’en  procurer  le  plein  développement  par  l’assistance 
et  le  soutien. 

Tell  est  son  rôle  primordial  et  essentiel.  Nous  ne  discuterons 
point  la  théorie  de  ceux  qui  ne  veulent  donner  à  la  société  civile 
qu’un  rôle  négatif,  de  tutelle  contre  les  ennemis.  Nous  ne  croyons 
point  qu’elle  puisse  résister  à  l’analyse  et  concorder  avec  d’innom¬ 
brables:  affirmations  de  l’enseignement  cathodique,  celui  surtout  de 
Léon  XIII. 

Néanmoins,  faite  pour  assister  la  famille  et  provoquer  le  plein 
rendement  de  ses  énergies,  jamais  la  société  ne  devra  l’absorber,  la 
supplanter.  Eh  !  Messieurs,  c’est  pourtant  là  une  tentation  facile 
à  laquellle  cèdent  volontiers  les  protecteurs  trop  puissants.  La  poli¬ 
tique  des  Etats  omnipotents  de  notre  siècle  y  a  souvent  succombé. 
Quand  il  s’est  agi  de  législation  matrimoniale,  d’éducation,  de  vertus 
civiques,  d’usages  au  foyer,  d’économie  familiale,  d’assistance  et  de 
charité  ou  d’hygiène,  on  a  fait  du  socialisme  souvent  sans  la  lettre, 
on  est  revenu  à  Sparte  et  à  Confucius  et  l’on  a  adopté  une  politique 
qui  pourrait  se  réclamer  des  Frères  Mormons. 

La  famille  est  pourtant  soustraite  de  sa  nature  même  à  l’action 
directe  de  l’Etat.  “Tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  particuliers  de  la 
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famille  ne  doit  pas  être  réglé  par  le  législateur,  mais  doit  être  laissé 
à  la  prudence  du  père  de  famille”  1,  enseigne  Suarez,  et  avec  lui 
l’Ecole.  Léon  XIII  le  dit  encore  très  nettement 2  dans  le  passage 
déjà  rappelé  et  qu’on  citera  sans  doute  encore  plusieurs  fois  cette 
semaine,  tant  il  tient  à  un  point  fondamental  en  matière  sociale. 
‘‘Voilà  donc  la  famille,  c’est-à-dire  la  société  domestique,  société  très 
petite  sans  doute,  mais  réelle  et  antérieure  à  toute  société  civile,  à 
laquelle  dès  lors  il  faudra,  de  toute  nécessité,  attribuer  certains  droits 
et  certains  devoirs  absolument  indépendants  de  l’Etat.  C’est  pour¬ 
quoi  toujours  sans  doute  dans  la  sphère  que  lui  détermine  sa  fin  immé¬ 
diate,  elle  jouit,  pour  le  choix  de  tout  ce  qu’exigent  sa  conservation 
et  l’exercice  d’une  juste  indépendance,  de  droits  au  moins  égaux  à 
ceux  de  la  société  civile”. 

Je  sais  bien  que  l’Etat  peut  et  doit  même  parfois  réduire  en 
fait  et  passagèrement  l’exercice  concret  de  quelques-uns  de  ces 
droits.  Mais  ces  sacrifices,  dans  la  mesure  nécessaire  au  bien  com¬ 
mun  et  selon  une  équitable  distribution,  ne  fondent  point  l’étatisme; 
ils  ne  sont  exigés  et  consentis,  à  la  vérité,  que  parce  que  la  société 
civile  se  doit  de  sauver  la  société  domestique,  et  qu’ils  sont  néces¬ 
saires  pour  le  profit  de  l’individu  et  de  la  famille  spécifiques  et  en 
eux-mêmes.  Ainsi  par  exemple  de  la  mobilisation  des  bras  et  des 
ressources  privées  pour  fins  de  police,  d’hygiène  publique,  de  pro* 
grès  et  de  défense  militaire. 

Quand  l’Etat  donc  touche  à  des  individus  et  à  des  familles,  h 
ne  peut  point  léser  /'individu  ni  la  famille,  dans  son  concept  naturel; 
il  en  est  le  tuteur;  c’est  leur  sauvegarde  qui  doit  suprêmement  éclai¬ 
rer  toute  son  activité  et  son  évolution. 

La  législation  publique  aura  donc,  écoutez  bien,  Mesdames  et 
Messieurs,  le  souci  le  plus  scrupuleux  et  le  plus  constant  de  ne  point 
écraser  ni  mutiler  la  famille,  cellule  sociale;  “le  grand,  l’impérieux 
devoir  du  législateur,  dit  Antoine,  c’est,  au  contraire,  de  reconnaître, 
de  protéger,  de  fortifier  les  droits  essentiels  de  la  famille,  qu’elle  a 
reçus,  indépendamment  de  l’Etat,  de  Dieu,  auteur  de  la  nature. 

“Or,  quatre  principes  président  à  la  constitution  de  la  famille  : 
l’indissolubilité  du  lien  conjugal  et  la  sainteté  du  mariage,  la  puisr 
sance  paternelle,  l’éducation  des  enfants,  la  stabilité  de  la  famille 

1  De  Legilbus,  lib.  III,  cap.  XI,  No  8. 

2  Rerum  Novarum,  1.  c. 
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par  transmission  héréditaire  des  biens”.  Ce  sont  là  les  lois  intan¬ 
gibles  qu’en  tout  état  de  cause  doive  respecter  la  société  civile,  la 
politique  de  tout  Etat.  La  doctrine  étatiste  trouve  ici  sa  ruine.  Bien 
loin  de  pouvoir  modifier  et  assouplir  à  ses  volontés  ces  quatre  don¬ 
nées  fondamentales,  l’Etat  est  tenu  de  s’y  accorder,  de  voir  à  leur 
maintien,  à  leur  progrès  dans  le  sens  orignel,  de  les  défendre  contre 
toute  attaque  et  toute  usure. 

“Sur  ces  fondements  de  la  société  familiale,  continue  'le  P. 
Antoine  que  j’aime  à  citer  pour  sa  concision  et  sa  plénitude,  quelle 
a  été  l’action  du  législateur  moderne  ?  Une  douloureuse  réalité  ré¬ 
pond  à  la  question.  Grisé  par  une  fallacieuse  formule  de  progrès, 
partout  le  législateur  n’a  cessé  d’affaiblir  les  bases  mêmes  de  la 
famille”. 

La  civilisation  contemporaine  a  méconnu  cette  loi,  essentielle 
pourtant  à  sa  permanence  et  à  sa  fécondité.  L’organisation  sociale 
s’emploie  de  nos  jours  à  protéger,  du  moins  en  apparence,  par  des 
textes  innonbrables  l’individu,  sa  fortune,  ses  droits  politiques  person¬ 
nels,  ses  liens  purement  extérieurs  avec  son  entourage,  mais  elle  n’a 
rien  ou  presque  rien,  elle  détruit  tout  ou  presque  tout,  de  ce  qui 
xeste  d’anciennes  traditions  juridiques,  qui  pourrait  défendre  la  fa¬ 
mille  contre  tant  d’assauts  qui  la  minent.  On  tue  plutôt  les  prin¬ 
cipes  de  vie,  les  liens  organiques  qui  font  la  famille,  et  par  la  famille 
la  société,  et  par  la  société  le  bonheur  humain.  Ni  l’autorité  du 
père,  ni  la  primauté  du  mari,  ni  la  subordination  du  fils  et  du  servi¬ 
teur,  ni  l’indissolubilité  vitale  et  l’unité  exclusive  du  lien  conjugal 
ne  sont  gardés,  ils  sont  livrés  plutôt,  déchirés  de  guerre  lasse  ou 
souvent  de  folle  joie. 

L’Etat,  la  société  moderne,  oublie,  abandonne,  méprise  les  lois  de 
la  famille,  ses  lois  de  stabilité,  d’autorité,  d’amour.  Et  pourtant,  la 
famille,  autonome,  hiérarchique,  morale,  sainte,  sera  seule  la  vraie 
famille  et  par  elle  seule  sera  la  société.  Néanmoins,  c’est  tous  les 
jours,  et  dans  toutes  les  sphères  de  son  action  que  la  politique  du 
siècle  franchit  ces  limites  sacrées  et  anéantit  ces  droits  primordiaux. 

*  *  * 

Là  d’abord  où  l’Etat  ne  doit  point  empiéter,  c’est  dans  le  contrat 
matrimonial,  source  et  racine  de  la  famille.  On  l’a  fortement  dé¬ 
montré  ce  matin,  et  je  n’en  dis  qu’un  mot.  Je  veux  bien  qu’il  ait  à 
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régir  les  droits  civils  des  contractants,  qu  il  règle  justement  leur  pro 
priété,  leur  droit  de  tester,  leur  doit  d’acquérir,  qu’il  délimite  la  quo¬ 
tité  matérielle  de  leur  contribution  respective  au  budget  du  foyer. 
Mais  il  ne  saurait  toucher  au  germe  lui-même  de  la  famille,  préten¬ 
dant  à  son  gré  en  déterminer  les  conditions  de  vie  et  les  lois  de  pro¬ 
ductivité.  Cependant,  n’est-ce  point  une  pratique  à  peu  près  uni¬ 
verselle  des  Etats  que  de  traiter  avec  autant  d’autorité  et  j’allais 
dire  de  désinvolture  le  contrat  matrimonial  que  celui  de  vente-achat, 
de  travail  ou  de  prêt  et  d’hypothèque;  que  de  faire  l’anatomie  de  ce 
principe  de  vie  et  de  croire  qu’il  ne  s’ensuive  point  par  le  fait  1  anéan¬ 
tissement  de  la  vie  et  de  la  fécondité.  L’on  sait  bien  qu  en  notre  pays 
même  il  ne  manque  point  de  tentatives  pour  entrer  plus  au  large 
dans  cette  voie,  et,  dans  notre  législation,  de  brèches  par  lesquelles  on 
(puisse  prétendre  s’y  engager.  Je  laisse  à  des  juristes  d’en  faire  le 
détail,  mais  il  est  sûr  que  notre  code  civil,  —  les  faits  l’ont  montré,  — 
contient  ce  que  l’on  pourrait  appeler  pour  le  moins  des  imprécisions, 
et  que  la  pensée  juridique  de  quelques-uns  de  nos  légistes  se 
trouverait  fort  bien  à  cet  égard  de  quelque  éclaircissement. 

Sécularisé,  le  mariage  est  ensuite  brisé  par  le  divoroe.  Je  ne 
considère  point  en  ce  moment  la  moralité  du  divorce,  on  vous  en  a 
parlé,  mais  j’en  souligne  la  nocivité  sociale.  La  famille  sans  Dieu, 
les  époux  conjoints  à  la  mairie,  n’ont  plus  une  morale  bien  tenace. 
Le  chacun  (pour  soi  prend  vite  le  dessus  sur  des  amours  sans  frein 
religieux,  sans  idéal  surnaturel.  Et  si  c’est  la  loi  de  l’intérêt  qui  est 
la  seule,  qui  va  se  charger  d’une  famille  nombreuse,  lourde,  qui  prive 
de  jouir  et  demande  du  pain  ?  Vous  savez  si  je  touche  présentement 
à  des  problèmes  délicats  et  à  des  réalités  pénibles.  Cependant  l’Etat 
moderne  quitte  l’Eglise  et  tranche  d’autorité  le  lien  conjugal.  Il  écrase 
une  à  une  ses  cellules  sociales,  et  il  prétend  ensuite  se  survivre. 
Erreur,  erreur  néfaste  et  lamentable  !  “Les  partisans  du  divorce,  dit 
à  sa  manière  toujours  brillante  le  Père  Sertillanges,  n’ont  pas  com¬ 
pris  . . .  (les  lois)  de  la  famille,  unité  primordiale,  fondement  de 
tout  l’ordre  humain,  cellule  sociale,  comme  on  dit  aujourd’hui,  et  j’ai 
dit  par  surcroît  centre  de  gravité  de  tout  le  créé.  Ils  ont  voulu  la 
traiter  comme  une  société  quelconque  qu’on  fait,  défait,  refait  au 
hasard  du  caprice  ou  de  l’intérêt  particulier,  comme  s’il  s’a¬ 
gissait  d’un  carré  de  bridge.  Mais  c’est  une  illusion  formi¬ 
dable.  La  famille  n’est  pas  cela.  La  famille  est  une  société  tellement 
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fondamentale  que  ce  n’en  est  même  plus  une.  C’est  l’homme,  l’hom¬ 
me  au  complet,  donc  l’unité  sociale-  Or,  l’unité  a  des  lois  qui  ne 
sont  pas  celles  du  nombre.  On  peut  faire  une  maison  avec  des  su¬ 
perpositions  ou  avec  un  ciment  à  peu  près  quelconque,  mais  pour  cha¬ 
cune  des  pierres  il  faut  une  cohésion  autrement  intime.  La  nature 
la  fournit  ici  par  l’amour;  et  la  famille,  amour  organisé,  sanctionné  et 
fixé,  fait  oeuvre  de  nature  en  mêlant  les  individus  l’un  à  l’autre, 
en  tirant  de  leur  union  un  élément  complet  d’humanité,  en  compo¬ 
sant  une  vie.  Diviser  ensuite,  ce  sera  donc  nécessairement  mutiler  : 
mutiler  les  conjoints,  la  femme  surtout,  mutiler  l’enfant,  mutiler  le 
corps  social  dans  un  de  ses  éléments”.  (Semaine  sociale  de  Limoges, 
page  40). 

*  *  * 

Au  moins,  dans  la  famille  qui  ne  se  divise  point,  l’Etat  moderne 
protège-t-il  suffisamment  l’autorité  paternelle  ?  Vous  savez  que  ni 
dans  l’éducation,  ni  dans  l’apprentissage,  ni  dans  la  propriété,  la  ten¬ 
dance  n’est  conservatrice  :  elle  ouvre  des  digues  plutôt  et  sans  aucun 
frein.  Le  droit  des  parents  naît  de  leur  paternité;  ils  ont  donné  la 
vie,  à  eux  de  la  conserver,  de  la  développer.  L’Etat  n’a  point  pro¬ 
duit  les  petits  citoyens,  ni  leur  corps,  ni  leur  âme  ;  il  les  a  reçus  tout 
grandis  dans  leur  corps,  il  les  doit  attendre  formés  dans  leur  âme.  Et 
c’est  ainsi  que  l’éducation  appartient  en  propre  aux  parents.  Que 
l’Etat  peut  bien  aider  et  suppléer  les  parents  dans  ce  devoir  et  ce 
droit,  mais  qu’il  ne  peut  point  se  faire  éducateur,  sacrifier  l’éduca¬ 
tion  de  l’enfant  au  Moloch  de  la  politique,  et  se  réserver  le  droit  de 
façonner  les  intelligences,  de  travailler  les  âmes,  sous  ce  fallacieux 
prétexte  que  les  enfants  appartiennent  à  la  nation.  Non,  Messieurs, 
l’enfant  appartient  à  la  famille,  la  famille  à  la  société;  que  la  famille 
enveloppe  de  sa  tendresse  tutélaire  son  fruit,  que  la  société  couvre 
de  son  ombre  protectrice  la  famille,  voilà.  Et  pourtant  l’on  crie  à 
l’école  obligatoire,  à  l’école  publique,  à  l’école  nationale,  à  l’école 
d’Etat,  comme  si  ce  n’était  point  là  violer  la  famille  et  par  là  même 
anémier  la  société. 

*  *  * 

Mesdames,  Messieurs,  on  signale  assez  communément  chez  nous 
la  répugnance  de  l’étatisme  en  matière  scolaire,  surtout  en  matière 
religieuse.  Encore  qu’il  y  ait  dans  notre  organisation  et  dans 


—  54 


notre  politique  une  marge  entre  la  doctrine  et  les  faits  ;  encore  que 
les  principes  eux-mêmes  s’assouplissent  trop  volontiers  et  s’accom¬ 
modent  aux  exigences  de  notre  siècle  ;  encore  que  l’on  fasse  trop 
grand  cas  peut-être  des  vociférations  orangistes  et  des  invitations 
patelines  de  la  Bonne-Entente  ;  encore  que  notre  situation  ne  soit 
ni  sans  périls  ni  sans  illusions,  et  qu’il  y  aurait  des  ouvertures,  j  allais 
dire  dramatiques,  à  faire  sur  chacun  de  ces  points  :  je  n’en  veux  pré¬ 
sentement  signaler  qu’un  seul,  et  on  me  pardonnera  de  ne  le  faire 
pas  sans  émotion. 

Dans  la  question  ontarienne,  —  car  c’est  d’elle  que  je  veux 
parler,  —  ün  a  apporté  des  arguments  de  toute  espèce,  d’ordre  phi¬ 
losophique,  constitutionnel,  politique  et  social,  et  l’on  a  eu  raison  ; 
on  en  a  appelé  a  tous  les  textes  et  à  toutes  les  cours,  l’on 
a  bien  fait. 

Mais,  Mesdames  et  Messieurs,  ne  l’oublions  point  :  le  problè¬ 
me  ontarien  n’a  pas  été  exclusivement,  n’a  pas  été  principalement, 
le  problème  du  français  ;  il  n’a  pas  été  le  problème  d’une  langue, 
quelque  noble  soit-elle  et  chère  à  nos  coeurs  ;  il  n’a  pas  été  le  pro¬ 
blème  de  la  conservation  de  nos  privilèges  publics  ni  de  nos  droits 
constitutionnels  ;  il  n’a  pas  été  le  problème  de  la  race  française 
contre  l’anglaise  au  pays;  non  plus  que  celui  des  Canadiens-Fran¬ 
çais  et  des  Irlandais  dans  l’Eglise  canadienne  ;  il  a  été  le  choc  de 
deux  doctrines  sur  la  famille,  du  protestantisme  individualiste  contre 
le  catholicisme  social,  c’estna-dire  attaché  au  droit  familial  comme  à 
la  clef  de  la  voûte  de  l’ordre  chrétien  ;  il  a  été  le  heurt  de  l’étatisme 
ontarien  contre  la  famille  canadienne-française  ;  la  prise-d’armes  des 
pères  de  famille  canadiens-français  d’Ottawa  et  de  toute  la  province 
ontariene  contre  les  niveleurs,  les  égalitaires,  les  destructeurs  de  la 
société  telle  que  nous  la  concevons. 

Et  s’il  est  une  victoire  qui  ait  lieu  de  réjouir  nos  coeurs,  je  ne 
dis  point  de  patriotes,  mais  d’hommes,  et  d’illuminer  nos  cerveaux 
de  philosophes  et  de  sociologues,  c’est  moins  la  mise  au  rancart, 
malgré  des  subterfuges  et  des  hypocrisies,  du  rglement  XVII,  que  le 
sentiment  remis  au  coeur  de  nos  chefs  de  familles  canadiens-français 
d’Ontario  que  la  famille  est  un  lieu  sacré,  inviolable  à  l’Etat,  hors 
les  cas  voulus  par  la  nécessité  publique  ;  que  le  foyer  est  un  temple 
dont  le  père  est  le  défenseur  et  le  soldat,  le  lévite  et  le  prêtre  ;  que 
la  langue  qu‘on  peut  parler  au  foyer  et  dans  l’école  qui  en  est  le 
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prolongement  est  avant  tout  celle  que  le  père  entend  qu’on  y  parle  ; 
et  que  pour  maintenir  ce  principe  de  l’inviolabilité  du  droit  paternel, 
dix  ans  de  luttes,  de  sacrifices  et  d’écrasement  n’auront  point  été 
de  trop- 

Mesdames  et  Messieurs,  dans  cette  bataille  plus  émouvante 
encore  par  les  principes  qui  se  sont  rencontrés  de  front  que  par 
les  péripéties  que  vous  en  ont  rapporté  les  journaux,  si  vous  nous 
avez  donné  votre  or,  vos  applaudissements,  votre  enthousiasme  et 
votre  communion  d’idées,  nos  pères  de  famille  ontariens  ne  vous 
ont  pas  moins  fourni  en  retour,  permettez-moi  modestement  de  vous 
le  dire  :  ils  vous  ont  donné  le  sublime  exemple  d’une  levée  en  masse 
de  chefs  de  famille  qui  se  dressent  contre  l’Etat  envahisseur  et  qui 
lui  disent  :  “Assez.  César  est  maître  dans  l’Empire  ;  mais  dans  mon 
royaume,  César,  c’est  moi  !” 

*  *  * 

Si  la  société  doit  respecter  le  droit  paternel  d’éducation,  elle 
doit  en  outre  sauvegarder  la  dépendance  filiale  à  l’égard  des  parents. 
Ici  ce  sont  peut-être  les  moeurs  plus  encore  que  les  lois  qui  sont  à 
blâmer,  encore  que  celles-ci  et  celles-là  ne  soient  jamais  étrangères 
les  unes  aux  autres.  En  tout  cas,  on  sait  si  cette  hiérarchie  est  com¬ 
munément  renversée,  et  qu’une  fois  que  la  politique  moderne  a 
abdiqué  le  recours  aux  forces  divines  et  aux  principes  du  droit  natu 
rel,  elle  devient  impuissante  à  maintenir  sur  le  trône  domestique 
des  pères  devenus  trop  faibles,  et  qui  abdiquent  un  sceptre  molle¬ 
ment  tenu  en  face  de  fils  déserteurs  et  rebelles. 

ÿ  ÿ  $ 

La  hiérarchie  familiale,  essentielle,  comporte  que  l’enfant  doit 
obéissance  à  ses  parents,  la  femme  à  son  mari,  la  famille  n’étant 
oas  une  société  d’égaux  juridiquement,  mais  de  la  femme  unie  au 
Tiari  son  chef,  des  enfants  unis  aux  parents,  leurs  auteurs.  Mais  on 
i  beaucoup  changé  cela.  Il  faut  que  je  revienne  d’un  mot,  car  cela 
lient  à  mon  sujet  comme  à  celui  de  ce  matin,  sur  le  féminisme,  le 
féminisme  cette  fois  comme  il  entre  dans  la  vie  juridique  et  sociale. 

Un  rêve  d’égalité  à  outrance  demande  l’égalité  complète  de  la 
femme  et  de  l’homme  devant  la  loi  :  non  plus  l’égalité  de  nature, 
ntn  plus  l’égalité  analogue,  chacun  selon  ses  aptitudes  jouant  un  rôle 
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également  nécessaire  et  également  noble  au  foyer,  non,  1  égalité,  1  é- 
galité  pure  et  simple. 

Ce  féminisme  radical,  dont  on  vous  a  si  vigoureusement  dépeint 
l’absurdité,  contredit  la  nature  authentique  de  la  femme,  sa  physio¬ 
logie,  sa  morale;  sa  mission  sublime  dans  la  famille  et  dans  la 
société.  Il  est  absurde,  il  est  subversif  de  la  société,  il  détruit  la 
famille,  cellule  sociale.  Et  pourtant,  Mesdames  et  Messieurs,  ce  fémi¬ 
nisme,  il  est  à  la  mode  :  dans  les  salons  et  la  politique,  dans  le  sport 
et  l'industrie,  dans  les  études  et  les  professions. 

Et  l’on  veut  que  l’Etat  se  fasse  féministe,  qu’il  la  sanctionne 
de  sa  législation  cette  doctrine  autisociale. 

Il  est  un  autre  féminisme,  celui-là  qui  ne  veut  point  faire  de 
la  femme  un  homme,  mais  de  la  femme  une  femme  parfaite.  Celui- 
là  est  sauveur  de  la  société,  parce  qu’il  est  sauveur  de  la  famille.. 
Et  il  est  une  règle  indubitable  qui  nous  fera  juger  de  la  valeur  des 
divers  féminismes.  La  femme  est  faite  pour  être  mère,  c’est  son 
rôle  dans  la  société;  elle  est  ainsi  le  nucléus  de  la  cellule  sociale. 
Tout  féminisme  qui  Téloigne  du  mariage,  du  foyer,  de  ses  enfants, 
est  antisocial. 

Or,  Mesdames  et  Messieurs,  la  femme  d’aujourd’hui,  dans  notre 
société  redevenue  païenne,  chargée  souvent  des  passions  de  l’homme 
et  victime  de  ses  tyrannies,  ambitionnerait  volontiers  comme  un 
remède  à  ses  maux  trop  réels  de  pouvoir  faire  l’homme  elle  aussi- 
Et  l’on  veut  que  la  politique  sociale,  que  l’Etat,  embrasse  cette  préten¬ 
tion.  Et  l’Etat,  par  philosophie  écourtée  autant  que  par  passion, 
s’engage  dans  cette  voie. 

Mais  non,  le  progrès  et  la  liberté  féminine  ne  consisteront  point 
dans  son  indépendance;  l’éloignement  progressif  des  deux  sexes, 
moitiés  essentielles  de  la  cellule  sociale,  ne  contribuera  qu’à  la 
dissocier,  et  ainsi  à  détruire  la  société.  Ce  qu’il  faut  au  contraire,, 
c’est  leur  réapprendre  à  l’un  et  à  l’autre,  la  solidarité.  Et  si  l’Etat 
veut  vivre,  il  doit  s’y  employer. 

*  *  * 

L’une  des  formes  sous  lesquelles  s’est  proposé  le  féminisme  de 
nos  jours,  c’est  celle  du  suffragisme  féminin. 

Naguère  nous  avons  l’imprudence  ingénue  d’entrer  pour  quelque 
chose  dans  un  débat  à  ce  sujet  et  qui  eut  quelque  retentissement 
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Avons-nous  à  rayer  ce  que  nous  en  avons  déjà  écrit,  nous  ne  le 
pensons  point. 

“La  femme  est  organisée  pour  être  mère.  Et  si  le  droit  de  suf¬ 
frage  l’expose  à  être  moins  mère,  moins  femme,  périsse  le  suffrage. 
Or,  l’expérience  en  cette  matière  n’est  point  de  tout  repos”,  disions- 
nous.  “Il  ne  s’agit  donc  pas,  répétions-nous,  de  savoir  si  la  femme 
est  assez  intelligente  ou  non  pour  voter,  si  elle  a  une  case  en  moins 
au  cerveau  et  une  fibre  de  plus  au  coeur,  mais  bien  si,  intelligente  et 
cordiale  comme  on  la  voudra,  elle  est  faite,  hormis  de  rares  excep¬ 
tions,  pour  exercer  son  esprit  et  son  coeur  dans  l’arène  publique, 
et  non  pas  exclusivement  au  foyer,  et  par  celui-ci  seulement  dans  le 
gouvernement  extérieur.  Or  cette  dernière  alternative  nous  paraît 
celle  de  la  société  normale,  du  sens  naturel  et  commun  .  Le  suffra- 
gisme  féminin,  pensions-nous  encore,  heurte  les  instincts  légitimes 
de  la  nature  féminine  :  Jus  naturae  hoc  aegre  patitur”. 

Nous  savons  que  notre  prose  n’a  pas  convaincu  tout  le  monder 
nous  nous  en  doutions  bien  et  nous  n’en  savons  mauvais  gré  à  per¬ 
sonne.  On  a  peut-être  un  peu  voulu  depuis  lors  nous  censurer,  de 
par  les  résolutions  du  Congrès  féminin  à  Rome,  l’an  passé.  Nous  cro¬ 
yons  rester  encore  en  assez  bonne  compagnie  pour  ne  point  être  trop 
ému  de  ces  foudres.  Nous  citerons  pour  nous  rassurer  Antoine,  certes 
peu  farouche  aux  progrès  de  la  philosophie  sociale  :  “Il  est  cer¬ 
tain  que  le  suffrage  féminin  est  une  victoire  nouvelle  du  principe 
individualiste,  dit-il . . .  Beaucoup  s’en  effraient  et  en  redoutent  le 
péril  pour  l’union  de  la  famille.  Ils  pensent  qu’en  maintenant  la 
femme  au  foyer,  on  lui  conserve  avec  sa  place  providentielle,  sa 
vraie  dignité  ou  même  sa  puissance  qui  risque  d’être  compromise 
dans  les  discussions  et  les  querelles  d’une  campagne  électorale  ou 
les  agitations  des  affaires  publiques.  Ils  croient  surtout  que  c’est 
introduire  dans  la  famille  elle-même  une  cause  possible  ou  probable 
de  dissensions  et  d’aigreurs”.  En  résumé,  ils  estiment  que  c’est  un 
péril  pour  la  famille  et  partant,  que  la  société  pourrait  bien  n’avoir 
jamais  guère  a  y  gagner,  et  que  les  quelques  avantages  qu’on  en 
anticipe  par  présomption  ne  seront  point  compensés  par  les  redou¬ 
tables  chocs  en  retour  qu’en  pourrait  éprouver  l’ensemble  de  la 
société. 

“La  famille  à  notre  sens,  écrivions-nous  encore,  est  la  molécule 
de  la  société,  et  elle  y  entre  par  son  chef.  A  côté  de  celui-ci,  dans  les 


circonstances  déterminées  par  l’usage,  y  avancent  personnellement 
et  graduellement  les  fils,  futurs  chefs.  La  femme  ne  siège  publique¬ 
ment,  en  règle  normale,  que  par  son  père  ou  son  époux.  Ce  ne 
peut-être  que  dans  des  circonstances  spéciales  que  l’élément  fémi¬ 
nin  exercera  une  action  strictement  politique  . . . 

“Admettons  que  dans  certains  cas  la  femme  succède  de  fait  à 
l’autorité  paternelle  et  virile,  ainsi  dans  le  régime  domestique,  le 
mari  mort  ou  devenu  incapable;  c’est  alors  une  fonction  qui  revient 
à  la  femme  par  le  dévolu  de  la  nature  en  désarroi,  faute  de  tête 
normale,  et  en  vertu  de  la  faculté  qu’a  toute  société  de  se  réorganiser 
au  besoin,  de  se  gouverner  même  imparfaitement  :  tel  l’organisme 
végétal  ou  l’animal  inférieur  tronçonné  qui  se  reforme  tant  bien  qu’il 
peut.  Ce  n’est  point  là  toutefois  qu’il  faut  chercher  les  lois  de  l’or¬ 
ganisation  du  vivant”.  Et  encore,  devrons-nous  ajouter,  ici  au  moins 
le  concept  de  la  famille  comme  élément  immédiat  de  la  société, 
n’est  point  altéré. 

*=  *  * 

Du  moins,  si  les  moeurs  ou  les  faits  de  la  vie  politique  imposent 
le  vote  universel  des  hommes  et  des  femmes,  faudra-t-il  affirmer 
encore  dans  la  pratique  le  vrai  principe  social,  la  primauté  de  la 
famille  sur  l’individu  comme  unité  sociale. 

Cette  affirmation,  et  ce  correctif  aussi  des  excès  du  suffragisme 
égalitaire,  on  les  trouvera  dans  le  vote  familial.  Puisque  la  société 
est  non  pas  un  agrégat  d’individus,  mais  un  organisme  dont  les  élé¬ 
ments  cellulaires  sont  les  familles,  il  devient  nécessaire  que  le 
corps  électoral  soit  composé  des  représentants  des  familles.  Tout 
au  moins  faut-il  que  le  scrutin  tienne  compte  non  seulement  du  vote 
personnel  de  chacun  de  ses  électeurs,  mais  s’ils  ne  sont  point  les 
chefs  de  famille,  de  leur  caractère  familial  à  chacun.  Ainsi  donc,  si 
tous  les  majeurs  masculins  et  féminins  ont  droit  de  suffrage,  il  fau¬ 
drait  en  outre  une  représentation  expresse  de  la  famille,  et  par  son 
mandataire  naturel,  le  père  dans  les  conjonctures  normales,  la  mère 
veuve,  l’aîné  ou  quelque  autre  tuteur  selon  les  autres  cas.  Ne  nous 
arrêtons  point  à  préciser  pour  l’heure  la  forme  concrète  que  devrait 
prendre  exactement  cette  affimation;  c’est  le  principe  qu’il  faut 
retenir.  Car  ce  ne  sera  que  de  la  sorte  qu’on  pourra  faire  que  le 
suffi  âgisme  féminin,  pour  tant  qu  on  le  puisse  légitimer  ou  le  croire 
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nécessaire,  n’aboutira  point  à  la  dissociation  de  la  famille,  à  la  des¬ 
truction  de  la  cellule  sociale  et  au  renversement  de  la  société. 

*  *  * 

Il  resterait  à  montrer  que  de  même  toute  l’organisation  juridique 
et  sociale  de  la  nation  doit  se  fonder  sur  le  respect  essentiel  de  la 
famille  :  dans  ses  lois  sur  les  moeurs  sexuelles,  sur  la  fréquen¬ 
tation  scolaire,  pour  la  protection  des  orphelins,  pour  la  correction 
des  délinquants,  pour  l’assistance  publique,  quant  au  régime  de  la  pro¬ 
priété,  quant  à  la  procédure  successorale;  dans  celles  qui  inspirent  la 
fixation  du  salaire  et  je  ne  puis  m’empêcher  de  rappeler  la 
véhémente  démonstration  faite  l’an  dernier  à  notre  Semaine  Sociale 
d’Ottawa  par  M.  l’abbé  Cloutier,  sur  le  salaire  familial;  dans  la 
répartition  des  impôts,  dans  la  soustraction  du  jour  dominical  à  la 
vie  civile,  dans  la  protection  des  syndicats  professionnels,  des  caisses 
de  secours,  des  coopératives  et  autres  institutions  du  genre;  dans  ses 
prescriptions  relatives  à  l’hygiène  de  la  construction  et  de  l’habita¬ 
tion,  relatives  à  la  location  des  logis,  au  travail  des  femmes  et  des 
mineurs,  à  l’accès  des  femmes  aux  carrières,  à  l’ouverture  des  lieux 
d’amusements  publics;  dans  ses  entreprises  d’exploitation  et  de 
guerre,  dans  ses  impérialismes  et  ses  militarismes;  dans  toute  sa 
pensée,  en  un  mot,  la  société  civile  doit  veiller  d’abord  et  essentielle¬ 
ment  à  la  famille,  sans  quoi  elle  tarit  ses  sources  de  vie. 

D’autres  reprendront  en  détail  ces  divers  points.  Une  simple 
allusion  à  l’affaire  du  travail  du  dimanche,  comme  l’a  dit  ce  matin 
notre  Président  général,  ou  encore  de  l’impôt  sur  les  revenus  des 
chefs  de  famille,  dénoncé  par  M.  Henri  Bourassa,  M.  G.  Pelletier 
et  d’autres,  montre  comment  nous  avons  lieu  de  surveiller  nous- 
mêmes  à  cet  égard  l’évolution  juridique  de  nos  institutions  et  les 
attitudes  de  nos  gouvernements. 

*  *  * 

Il  est  pourtant,  Mesdames  et  Messieurs,  un  principe  de  salut  ou 
de  perte  pour  la  famille  qui  échappe  dans  son  fond  à  la  maîtrise  ou 
aux  lois  de  l’Etat,  c’est  la  conscience  des  individus  qui  la  composent. 
Que  pourra  la  société  civile  d'une  façon  directe  pour  relever  le 
chiffre  de  la  natalité  humaine,  —  par  ses  doctrines,  ses  sanctions  et 
ses  conseils,  —  on  le  sait  bien,  hélas  !  en  un  pays  qui  nous  est 
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cher  !  La  famille  et  l’Etat  auront  beau  chercher  à  la  réchauffer,  à 
l’éclairer,  cette  conscience  humaine,  elle  demeure  toutefois  hors  de 
leur  influence  définitive  et  absolue.  C’est  la  société  spirituelle  seule, 
c’est  l’Eglise,  c’est  le  prêtre  qui  y  pénètre.  C’est  le  christianisme 
qui  va  aller  déposer  au  fond  des  consciences  de  l’esprit  de  devoir, 
de  la  charité  et  de  la  justice,  de  la  liberté  généreuse,  du  renonce¬ 
ment  magnifique,  de  la  grâce  en  un  mot  qui  rendra  les  pères  et 
mères  fidèles  au  “Crescite  et  multiplicamini” ,  —  croissez  et  multi¬ 
pliez-vous,  —  qui  assurera  la  famille  d’un  principe  de  pérennité,  et 
qui  fournira  à  l’édifice  de  la  société  des  pierres  pour  ses  murs,  à 
l’organisme  social  des  cellules  vivantes. 

La  société  veut-elle  donc  vivre  elle-même,  veut-elle  que  les 
éléments  de  son  corps  ne  se  putréfient  point,  qu’au  contraire  ils 
soient  féconds  et  vivifiants  ?  La  réponse  tient  en  un  mot  :  que  l’Etat 
et  la  société  se  souviennent  de  Jésus-Christ  et  qu’elles  l’invitent  à 
régner  dans  les  foyers.  Nous  revenons  ainsi,  Mesdames  et  Messieurs, 
à  une  maxime  unique  et  suprême  de  salut  pour  les  individus,  pour 
les  familles  et  pour  les  société  :  “Instaurare  omnia  in  Christo” ,  tout 
restaurer  l’ordre  intime  et  social  par  Jésus-Christ. 
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La  famille  et  l’école 

Cours  du  Juge  Charles-Edouard  Dorion. 


I 

L’homme  entre  dans  la  vie  ignorant  tout  ce  qu’il  doit  savoir  et 
obligé  de  tout  apprendre.  Il  ne  peut  pas  vivre  dans  l’ignorance, 
puisqu’il  doit  exercer  sa  liberté,  c’est-à-dire,  choisir  sa  direction. 
Doué  de  passions  qui,  par  anomalie,  sont  chez  lui  un  obstacle  en 
même  temps  qu’une  aide  à  l’accomplissement  de  sa  destinée,  il 
ne  peut  même  pas  vivre  en  paix  avec  ses  semblables  sans  avoir 
appris,  non  pas  seulement  à  user  de  ses  énergies,  mais  à  les  répri¬ 
mer  ;  il  lui  faut,  seul  des  êtres  qui  l’entourent,  pour  vivre  et  pour 
laisser  vivre,  apprendre  à  remonter  la  ipente  que  les  autres  n’ont 
qu’à  suivre. 

Il  reste  donc  un  incapable  jusqu’à  un  âge  relativement  tardif, 
il  reste  apprenti  jusqu’à  sa  majorité,  et  son  éducation  se  prolonge 
encore  au-delà  des  frontières  de  la  famille. 

Est-il  enfin  complètement  équipé  pour  la  vie  et  son  éducation 
est-elle  finie,  lorsque,  sortant  de  tutelle,  il  reçoit  sa  liberté  complète  ? 
Non.  Tant  qu’il  n’a  pas  souffert,  que  sait-il  ?  que  sait-il  celui  dont 
les  peines  enfantines  ont  été  consolées  par  le  baiser  maternel  ? 
celui  dont  les  premiers  désespoirs  ont  été  si  vite  oubliés,  si  vite  rem¬ 
placés  par  de  nouvelles  espérances  ?  celui  que  des  illusions  toujours 
renouvelées  conduiront  peut-être  au  terme  de  la  vie  sans  qu’il  en  ait 
compris  le  sens  ?  Il  lui  reste  encore  à  recevoir  cette  éducation  qui 
dure  toute  la  vie,  et  dont  l’éducation  première  n’était  que  l’initia¬ 
tion. 

La  vie  est  un  acheminement  vers  Dieu  et  l’éducation  est  le  guide 
qui  indique  le  chemin.  Elle  prend  l’homme  à  sa  première  enfance, 
elle  suit  le  développement  de  ses  facultés,  et  y  contribue,  elle  fran¬ 
chit  avec  lui  les  étapes  de  l’enfance,  de  la  jeunesse,  et  de  l’âge 
viril  ;  mais  à  travers  les  changements  de  théâtre,  elle  ne  change  pas 
de  rôle  :  et  son  rôle  est  celui  de  guide  à  la  vie  éternelle.  Voilà  ce 
qu’il  importe  de  savoir  pour  comprendre  ce  que  doit  être  l’éducation 
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au  foyer  à  l’école  et  dans  la  vie. 

L’éducation  doit  transformer  l’homme  en  développant  chez  lui 
les  facultés  immortelles  de  l’âme. 

L’Eglise  seule,  sans  doute,  peut  obtenir  la  perfection  relative  de 
l’homme  par  la  dispensation  de  la  grâce  au  moyen  des  sacrements. 
Mais  avec  quel  soin  n’a-t-elle  pas  enseigné  les  sciences  profanes, 
qui  ouvrent  l’intelligence  aux  rayons  de  la  vérité  éternelle,  les 
arts  libéraux,  les  métiers  manuels,  et  tout  ce  qui  rend  l’homme  apte 
à  jouer  son  rôle  social  et  à  satisfaire,  même  dans  l’ordre  purement 
matériel  et  économique,  les  besoins  de  la  vie  et  le  bien-être  de  la 
société  :  sans  jamais  séparer  la  science  des  choses  divines  et  la 
science  des  choses  humaines,  et  les  donnant  dans  la  mesure  et  la 
juste  proportion  qui  convient  à  la  vocation  dé  chacun,  suivant  le 
précepte  de  l’apôtre  :  Non  plus  sapere  quam  oportet.  Elle  ne  fait 
pas  de  l’école  une  pépinière  d’arriviste  et  elle  n’oublie  pas  que  la 
science  et  l’art  sont  des  armes  dont  l’homme  se  sert  pour  le  bien  ou 
pour  le  mal,  selon  les  dispositions  de  son  âme,  et  qu’il  importe  de  le 
soustraire,  avant  de  lui  confier  une  arme  dangereuse,  à  la  pente  natu¬ 
relle  de  son  égoïsme,  et  de  l’affermir  dans  le  culte  et  la  pratique  du 
bien.  Combien  d’hommes  sont  devenus  les  fléaux  de  leurs  sembla¬ 
bles,  qui  sans  la  science,  eussent  été  impuissants  à  nuire  aux  autres, 
et  peut-être  eussent  échappé  eux-mêmes  aux  tentations  de  l’orgueil 
et  aux  dangers  du  plus  vaste  théâtre  sur  lequel  l’instruction  les  a 
jetés  sans  formation  morale  suffisante. 

L'Eglise  abandonnant  à  César  ce  qui  est  à  César,  avait  pris  la 
charge  des  âmes,  et,  jusqu’à  l’époque  de  la  Réforme,  c’est  elle  qui 
les  a  nourries  du  pain  de  la  science.  La  Réforme,  soumettant  la 
religion  à  l’Etat,  lui  a  livré  l’empire  des  âmes  et  des  consciences,  et 
l’Etat  s’est  fait  éducateur.  Il  a  prétendu  former  à  son  choix  la  men¬ 
talité  et  la  moralité  des  enfants,  conséquence  logique  d’un  principe 
faux  et  germe  du  socialisme,  qui  au  fond,  n’est  que  la  suppression 
de  tous  les  droits  au  profit  de  l’Etat.  Quand  un  principe  faux  a  péné¬ 
tré  dans  les  faits,  il  se  comporte  comme  ces  germes  morbides  qui 
s’introduisent  dans  le  corps  humain  ;  ils  ne  cessent  d’y  pulluler 
qu’ils  n’aient  épuisé  leur  virulence  et  détruit  tout  l’organisme. 
L’Eglise  s’est  toujours  gardé  d’usurper  le  pouvoir  paternel  et  n’a 
jamais  songé,  comme  nous  verrons,  à  troubler  l’ordre  de  la  nature. 

Mais  le  père  de  famille  ne  peut  pas  suffire  à  pourvoir  aux 
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besoins  matériels  des  siens  et  à  donner  personnellement  l’instruc¬ 
tion  à  ses  enfants.  C’est  donc  à  l’école  que  l’enfant  doit  recevoir 
1  instruction,  après  la  première  éducation  due  aux  soins  maternels. 

C’est  là  qu’il  doit  prendre  contact  avec  un  petit  monde,  image 
du  grand  ;  c’est  là  qu’il  doit  apprendre  à  faire  effort  et  à  tendre 
toutes  ses  facultés  pour  atteindre  un  but  éloigné,  et  à  prévoir.  Puis- 
se-t-il  y  trouver  la  sympathie  des  maîtres  et  y  former  ces  amitiés 
qui  restent  comme  un  lien  de  parenté  entre  camarades  de  collège, 
et  qui  ne  peuvent  se  nouer  à  aucun  autre  moment  de  la  vie.  Il  en 
sortira  pour  entrer  dans  le  monde,  armé  pour  la  lutte,  mais  encore 
sans  expérience. 

L’expérience,  c’est  la  grande  école  ;  la  vie  indépendante,  c’est 
l’épreuve  d’où  sortira  tout  ce  que  l’homme  peut  donner.  Encore 
faut-il,  pour  atteindre  le  but,  qu’il  ait  reçu  la  bonne  direction  et 
conçu  le  désir  de  l’atteindre.  C’est  au  foyer  et  dans  l’école  qu’il  a 
dû  recevoir  l’un  et  concevoir  l’autre.  Mais  l’empreinte  définitive,  qui 
doit  survivre  à  tous  les  heurts  de  l’existence  et  qui  marque  la  qualité 
de  l’âme,  c’est  l’école  qui  doit  la  lui  donner,  car  il  en  sort  avec  une 
direction  et  une  information  qu’il  tient  à  lui  de  vérifier  dans  le  cours 
de  sa  vie. 

II 

C’est  au  foyer  que  l’enfant  revè'le  ce  qu’il  est,  et  qu’on  peut 
déjà  connaître  quel  est  celui  que  le  père  livre  à  l’instituteur  et  au 
professeur,  quelle  est  la  matière  que  le  maître  devra  façonner  pour 
en  faire  un  homme. 

L’enfance  c’est  l’éveil  de  l’intelligence,  de  l’imagination  et  du 
coeur.  Aux  premières  lueurs  qui  tombent  sur  son  intelligence  l’en¬ 
fant  se  tourne  avec  avidité,  de  même  que,  encore  au  berceau,  ses 
yeux  de  chair  ont  cherché  les  premiers  rayons  de  la  lumière  et  que 
ses  bras  se  sont  tendus  à  tous  les  objets.  Aussitôt  qu’il  a  appris  à 
marcher,  il  part  à  la  découverte  ;  il  se  dirige  vers  tout  ce  qui  est 
nouveau,  et  le  cercle  limité  du  monde  où  il  vit  contient  pour  lui  plus 
de  merveilles,  que  l’univers  étoilé  n’en  offre  à  l’oeil  du  savant.  Mais 
il  veut  comprendre,  il  essaie  tout,  il  compare  et  il  questionne,  c’est 
un  explorateur.  Il  s’étonne,  et  il  pense  ;  il  admire,  et  il  jouit.  Qui 
pourrait  suffire  aux  réponses  qu’il  demande  ?  N’allez  pas  tarir  en 
lui  la  source  merveilleuse  où  s’alimentera  plus  tard  l’amour  de  la 
science  ;  car  le  jour  où  il  consent  à  se  payer  de  mots,  l’explorateur 
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en  lui  est  mort.  (Voir  R.  de  la  Sizeranne  :  Le  Miroir  de  la  vie.  — 
Portraits  d’enfants). 

L’enfant  possède  encore  la  faculté  créatrice,  l’imagination.  Les 
jouets  qu’il  préfère  sont  les  plus  simples,  parce  qu’ils  ne  limitent 
pas  ses  inventions,  et  restent  évocateurs  de  nouveauté  ;  il  leur  donne 
vie  et  leur  prête  ses  propres  sentiments,  il  aime  les  contes  et  les 
légendes  :  ses  impressions  dépassent  la  réalité.  C’est  un  poète. 
Prenez  garde  d’éteindre  cette  flamme  qui  plus  tard  prêtera  vie  aux 
plus  nobles  jouets  de  son  âge  mûr,  et  fera  battre  son  coeur  à  la  vue 
d’un  drapeau,  devant  une  statue,  ou  sous  la  croix  des  braves.  (De 
la  Sizeranne,  ibid-) 

Mais  son  coeur  d’enfant  a  ressenti  la  tendresse  dont  il  est 
entouré.  Il  naît  en  lui  déjà  un  sentiment  si  profond  qu’il  n’en  a  pas 
conscience,  si  fort  qu’il  l’attache  pour  la  vie,  et  crée  dans  son  âme 
un  premier  penchant  vers  le  bien. 

Voilà  l’être  que  l’on  arrache  aux  joies  du  rêve  pour  le  jeter  dans 
la  réalité.  Puisse-t-elle  ne  pas  détruire  en  lui  ces  amorces  de  la 
vérité,  de  l’idéal  et  du  bien. 

III 

On  a  dit,  après  la  guerre  de  1870,  que  c’était  le  maître  d’école 
prussien  qui  avait  gagné  la  guerre.  A  quoi  l’on  peut  ajouter  qu’un 
élève  des  Jésuites  a  gagné  la  Grande  Guerre.  Il  est  certain  que 
l’influence  de  l’instituteur  sur  son  élève  est  souvent  décisive  dans 
l’orientation  de  la  vie,  et  l’expérience  personnelle  de  chacun  suffit 
pour  le  démontrer. 

Voilà  l’enfant  sorti  de  la  famille,  sorti  du  moins  en  partie  de 
l’atmosphère  sain  qu’il  a  respiré  jusque  là.  Que  va-t-il  devenir  ? 
Quelle  influence  va-t-il  subir  désormais  ? 

L’influence  du  maître  est  immense  en  raison  du  prestige  de  son 
savoir,  et  de  son  autorité,  et  en  raison  des  ressources  inépuisables 
qu’offrent  tous  les  sujets  qu’il  traite  pour  confirmer  son  enseigne¬ 
ment. 

Son  influence  est  toute  puissante,  car  il  travaille  sur  une  matière 
en  formation,  encore  incapable  d’initiatiive  et  livrée  tout  entière  à 
ses  suggestions.  L’enfant  doit  passer  avec  lui  un  des  moments  les 
plus  dangereux  de  sa  vie,  celui  où  l’éveil  des  passions  le  surprend 
sans  défiance,  et  entouré  de  pièges  où  l’innocence  même  conduit  ses 
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pas.  La  sensualité  et  bientôt  l’orgueil  le  livrent  à  toutes  les  sugges¬ 
tions  du  mal.  Quel  terrain  fécond  pour  les  germes  qui  ménacent 
d’infecter  son  existence. 

A  cet  âge  la  solitude  et  les  compagnons,  l’ignorance  et  la  scien¬ 
ce,  tout  est  pour  lui  occasion  de  bien  ou  de  mal  ;  mais  la  pente  de 
la  nature  n’est  pas  vers  le  bien,  et  toute  chose  indifférente  en  soi 
est  dangereuse.  Le  vent  qui  pousse  le  navire  au  port,  est  le  même 
qui  pousse  aux  écueils  ;  mais  le  port  ne  peut  être  atteint  qu’avec 
une  direction  ferme,  tandis  que  l’écueil  l’invite  de  tous  côtés. 

Qui  donc  possédera  l’autorité,  le  prestige,  le  respect  et  les  res¬ 
sources  nécessaires  pour  donner  des  ailes  à  l’enfant  pour  franchir 
la  passe  difficile  de  l’adolescence  ?  Qui  pourra  dissiper  à  ses  yeux 
le  mirage  du  monde,  dévoiler  la  folie  universelle,  lui  faire  compren¬ 
dre  que  c’est  le  petit  nombre  qui  a  raison  contre  les  axiomes  men¬ 
teurs  qu’il  entendra  répéter  autour  de  lui  ?  Celui  que  le  père  inves¬ 
tit  de  ce  mandat  redoutable  doit  mériter  d’être  soutenu  au  besoin 
contre  l’enfant.  Mais  le  père  ne  doit  pas  oublier  que  ce  mandat  est 
essentiellement  révocable  et  que  c’est  lui  qui  en  garde  toute  la  res¬ 
ponsabilité. 

Voici  donc  l’enfant  parvenu  à  l’âge  de  raison,  gravissant  les 
degrés  de  l’instruction.  Après  les  éléments,  la  grammaire,  les  lettres 
et  l’histoire,  il  apprend  les  lois  de  l’univers  physique  et  du  monde 
immatériel.  Naturellement  plus  sensible  au  témoignage  des  sens 
qu’aux  déductions  de  l’esprit,  il  reçoit,  avec  la  science,  les  doctrines 
matérialistes  qui  s’en  sont  emparé.  Il  veut  reviser  les  jugements 
sommaires  qu’il  avait  portés  sur  l’univers,  il  soumet  à  la  critique  la 
foi  reçue  sans  discussion.  Il  entend  la  voix  de  ceux  qui  nient  et  il 
questionne.  Entendra-t-il  la  réponse  et  son  coeur  est-il  prêt  à  la 
recevoir  ? 

C’est  vraiment  l’heure  des  ténèbres  et  malheur  à  qui  n’en  a  pas 
éprouvé  de  l’angoisse.  Malheur  à  celui  qui  dit  :  Qu’est-ce  que  la 
vérité  ?  et  qui  n’attend  pas  la  réponse.  C’est  que  son  coeur  n’a  pas 
senti  l’attrait  du  bien,  et  que  son  intelligence  sanctionne  la  trahison. 
Car  la  vérité,  non  plus  que  le  bien,  ne  peut  s’acquérir  sans  la  volonté, 
la  volonté  ne  peut  être  mue  sans  l’attrait,  et  l’attrait  du  bien  vient 
du  coeur. 

Poésie  de  l’enfance,  à  quelles  mains  avez-vous  été  confiée,  et 
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quel  souffle  glacé  a  donc  passé  sur  vous  ?  Est-ce  îa  le  don  que  *a 

science  vous  a  fait  ?  „ 

Et  pourtant  c’est  encore  le  temps  où  survit  l’idéal  et  les  reves 

d’héroïsme  :  celui  qui,  tout  enfant,  faisait  la  découverte  du  monde 
extérieur,  découvre  maintenant  le  domaine  infini  du  monde  intérieur. 

Il  découvre  en  lui-même,  par  l’émotion  et  l’enthousiasme  qui  la 
révèlent,  l’âme,  qui  vibre  à  tous  les  nobles  sentiments.  Le  poète  a 
grandi  et  son  nouvel  essor  lui  montre  un  avenir  composé  d  espoirs 
tenaces  qui  survivront  à  bien  des  déceptions.  Moments  délicieux  de 
la  jeunesse,  puisse-t-il  rester  quelque  chose  de  votre  ardeur  dans 
l’âge  où  les  convictions  doivent  s’affirmer  par  les  oeuvres  ! 

IV 

On  a  dit  qu’il  est  plus  nécessaire  de  rappeler  aux  hommes  leurs 
devoirs  que  leurs  droits  ;  et  l’on  a  raison.  Ils  n  ont  garde  d  oublier 
les  droits  qui  les  concernent  directement,  et  dont  leur  intérêt  person¬ 
nel  fait  l’objet.  Mais  quand  il  s’agit  des  droits  de  famille,  comme 
les  droits  du  père  sur  son  enfant,  l’intérêt  dont  il  s’agit  n’est  plus 
celui  du  père,  mais  celui  de  l’enfant.  Aussi  les  droits  de  famille, 
suivant  l’expression  employée  dans  le  code  civil,  ne  sont  pas  dans  le 
commerce,  et  le  père  ne  peut  y  renoncer,  ni  se  dispenser  de  les  exer¬ 
cer.  Ces  droits  sont  donc  en  réalité  des  devoirs. 

“Que  les  parents  sachent  bien,  dit  Léon  XIII,  qu’ils  ont  égale¬ 
ment  des  droits  et  de  par  la  nature  et  de  par  la  justice,  et  que  ces 
“droits  ne  peuvent,  en  aucune  manière,  ni  être  cédés,  ni  abandonnés 
“à  quelque  autorité  que  ce  soit,  parce  qu’il  n’est  pas  permis  à  l’hom- 
"me  de  se  soustraire  à  une  obligation  qui  le  lie  envers  Dieu  même”. 
( Officio  sanctissimo) . 

Mais  l’Etat,  mais  l’Eglise  ne  réclament-ils  pas  le  droit  de  diriger 
l’instruction  de  l’enfant  :  l’Etat,  intéressé  qu’il  est  à  la  formation  du 
citoyen  ;  l’Eglise  par  l’autorité  du  Christ  qui  lui  a  donné  pour  mis¬ 
sion  d’enseigner  toutes  les  nations  ? 

L’Etat  n’a  pas  le  droit  de  s’emparer  de  l’enfant  pour  l’instruire- 
C’est  au  père  que  Dieu  donne  les  enfants.  Il  en  était  ainsi  avant  la 
formation  des  Etats,  et  l’Etat  n’abolit  pas  la  famille  et  n’en  absorbe 
pas  les  droits,  pas  plus  qu’il  ne  supprime  l’individu  et  qu’il  n’usurpe 
ses  droits.  Il  n’existe  que  pour  le  maintien  et  la  défense  de  la 
famille. 
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L’Etat  n’a  pas  de  religion  ;  il  n’a  pas  de  morale  ;  il  ne  fait  pas 
la  loi  dans  le  sens  absolu  du  mot.  Il  doit  favoriser  la  religion  et  la 
morale,  et  faire  observer  le  droit  naturel.  Mais  le  droit  positif,  qu’il 
promulgue,  n’est  que  l’application  du  droit  naturel  à  des  cas  parti¬ 
culiers,  ou  ne  concerne  que  la  procédure  qui  sanctionne  ce  dernier. 

Il  suffit  de  songer  un  instant  à  la  nature  de  l’Etat  pour  com¬ 
prendre  qu’il  ne  peut  pas  être  éducateur.  L’Etat  ne  représente  pas 
Dieu  dans  les  questions  de  croyance  et  de  morale  :  il  ne  représente 
même  pas  les  citoyens  et  les  pères  de  famille  :  il  ne  représente  que 
ceux  qui  détiennent  le  pouvoir.  Ceux-ci  peuvent  être  la  majorité 
mais  ce  n’est  pas  certain  ;  et  fussent-ils  la  majorité,  il  n’est  pas  du 
tout  certain  qu’ils  aient  raison  contre  la  minorité.  La  majorité  c’est 
la  force  ;  il  faut  bien  la  subir  dans  les  choses  matérielles,  puisque 
la  force  est  la  sanction  dernière  du  droit.  Et  c’est  précisément  ce  qui 
rend  si  absolument  nécessaire  l’enseignement  de  la  morale,  et  l’in¬ 
formation,  par  elle,  de  la  majorité,  qui,  sans  elle,  n’est  que  la  force 
au  service  du  mal. 

Léon  XIII,  dans  l’encyclique  Sapientiae  Christianae  proclame  la 
liberté  de  l’enseignement  : 

“C’est  aux  parents,  dit-il,  qu’il  appartient  en  vertu  du  droit 
“  naturel,  d’élever  ceux  auxquels  ils  ont  donné  le  jour,  avec  l’obliga- 
“tion  d’adapter  l’éducation  et  la  formation  de  leurs  enfants  à  la  fin 
“pour  laquelle  Dieu  leur  a  donné  de  leur  transmettre  le  don  de  la 
“vie.  C’est  donc  une  étroite  obligation  pour  les  parents  d’employer 
“leurs  soins  et  de  ne  négliger  aucun  effort  pour  repousser  énergique- 
“ment  toutes  les  injustes  violences  qu’on  leur  veut  faire  en  cette 
“matière  et  pour  réussir  à  garder  exclusivement  l’autorité  sur  l’édu- 
“ cation  de  leurs  enfants”. 

Et  dans  l’Encyclique  Rerum  Novarum,  il  ajoute  :  “L’autorité 
“paternelle  ne  saurait  être  abolie  ni  absorbée  par  l’Etat,  car  elle  a  sa 
“source  là  où  la  vie  humaine  prend  la  sienne.  Les  fils  sont  quelque 
“chose  de  leur  père  ;  ils  sont  en  quelque  sorte  une  extension  de  sa 
“personne  ;  et  pour  parler  avec  justesse,  ce  n’est  pas  immédiate- 
“ment  par  eux-mêmes  qu’ils  s’agrègent  et  s’incorporent  à  la  société 
“civile,  mais  par  l’intermédiaire  de  la  société  domestique  dans 
“laquelle  ils  sont  nés.  De  ce  que  les  fils  sont  naturellement  quelque 

“chose  de  leur  père .  ils  doivent  rester  sous  la  tutelle  des  pa- 

'“rents  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  acquis  l’usage  du  libre  arbitre.  Ainsi, 
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“en  substituant  à  la  Providence  naturelle  la  Providence  de  l’Etat,  les 
“socialistes  sont  contre  la  justice  naturelle  et  brisent  les  liens  de  la. 
“famille”. 

Mais  l’Eglise  elle-même  ne  prétend-elle  pas  s’emparer  de  l’en¬ 
fant  et  lui  imposer  l’instruction  religieuse  ?  Par  le  baptême  tout 
enfant  devient  enfant  de  l’Eglise,  et  à  ce  titre  sujet  à  son  autorité 
spirituelle  ;  et  le  premier  devoir  de  l’Eglise  est  de  l’instruire  des 
vérités  éternelles.  Elle  impose  donc  l’instruction  religieuse  comme 
condition  du  salut  étemel  ;  mais  elle  ne  l’impose  qu’aux  seuls  catho¬ 
liques,  à  ceux  qui  acceptent  son  autorité. 

Elle  respecte  tellement  la  liberté  du  père  de  famille  et  son  droit 
sur  l’enfant  qu’elle  fait  'défense  d’imposer  aux  enfants  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  catholiques  l’instruction  religieuse  autre  que  celle  de 
leur  père.  “C’est  d’après  cette  disposition,  dit  saint  Thomas,  qu’il 
faut  en  agir  avec  lui,  même  en  ce  qui  regarde  les  choses  divines”, 
et  “elle  n’a  jamais  voulu  que  l’on  baptisât  les  enfants  des  gentils, 
“aussi  bien  que  les  juifs  contre  le  gré  des  parents”. 

La  mission  propre  de  l’Eglise  est  d’enseigner  :  “Allez,  enseignez 
toutes  les  nations”.  “Sans  doute,  il  s’agissait  alors,  d’abord  et  par¬ 
dessus  tout,  des  vérités  d’ordre  surnaturel.  Mais  de  même  que  la 
“grâce  est  fondée  sur  la  nature,  ainsi  les  vérités  d’ordre  surnaturel 
“sont  liées  aux  vérités  de  Tordre  naturel  et  ce  n’est  souvent  que  par 
“celles-ci  que  Ton  apprend  à  connaître  les  premières.  C’est,  pour  ne 
“citer  que  quelques  exemples,  avec  des  vérités  de  Tordre  naturel 
“que  Ton  apprend  à  connaître  les  vérités  de  la  révélation,  Tauthen- 
“ticité  de  la  Bible,  la  suite  indéfectible  de  l’enseignement  officiel  de 
“l’Eglise  à  travers  les  siècles  et  à  expliquer  une  foule  de  vérités  con¬ 
nues  par  la  foi”. 

“Si  l’Eglise  donc  a  reçu  directement  de  Dieu  la  mission  d’en¬ 
seigner  les  vérités  de  1  ordre  surnaturel,  le  corollaire  de  cette  mis¬ 
sion,  c  est  qu  elle  peut  travailler  à  répandre  la  connaissance  de 
“toute  vérité. 

“Aucun  compartiment  de  la  science  ne  lui  est  fermé. 

“Elle  Ta  ainsi  compris  du  reste,  depuis  l’institution  des  gram¬ 
mairiens  dans  les  catacombes  jusqu’aux  encouragements  quelle 
prodigue  de  nos  jours  à  tous  ceux  de  ses  enfants  qui  se  consacrent 
“aux  oeuvres  d’éducation.  Autrefois,  elle  fondait  à  grand  frais  des 
“écoles  monacales  et  épiscopales,  plus  tard  elle  a  donné  naissance 
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“aux  grandes  universités  dont  s'enorgueillit  l’Europe  à  si  juste  titre  ; 
“de  notre  temps  elle  établit,  partout  où  die  le  peut,  des  institutions 
“en  rapport  avec  les  progrès  modernes  et  y  place  de  sa  propre  auto¬ 
rité  des  personnels  enseignants  sans  avoir  besoin  pour  cela  de  recou¬ 
rir  aux  placets  de  l’autorité  civile.  Aujourd’hui  comme  toujours  elle 
“ne  fait  qu’exercer  un  pouvoir  inhérent  à  sa  charge”.  (Abbé  Sabou- 
rin  :  Les  parents,  l’Eglise  et  l’Etat  dans  leurs  rapports  avec  l’école). 

Les  droits  du  père  sont  les  corollaires  de  ses  devoirs,  avons-nous 
dit.  Ils  se  confondent  avec  ses  devoirs,  de  sorte  qu’il  est  tenu  de  les 
exercer.  Il  n’est  pas  libre  de  les  abandonner  ,à  qui  que  oe  soit,  à 
l’Etat  moins  qu’à  tout  autre  ;  car  l’Etat  est  tout  puissant,  l’Etat  ne 
rend  jamais  ce  qu’il  a  pris  :  il  est  essentiellement  usurpateur.  Ceux 
qui  le  représentent  ne  négligent  aucun  moyen  d’influence  et  l’éduca¬ 
tion  est  le  plus  puissant  de  ces  moyens.  L’autorité  de  l’Etat  n’est  que 
le  soutien  de  l’autorité  paternelle,  et  les  perturbateurs  de  l’ordre  public 
sont  rarement  trouvés  parmi  les  chefs  de  famille.  Mais  l’autorité  de 
chacun  doit  s’exercer  dans  sa  sphère,  et  toute  perturbation  de  l’ordre 
naturel  se  traduit  par  des  conséquences  désastreuses  dont  l’histoire 
nous  offre  assez  d’exemples. 

Chaque  fois  que  l’Etat  s’est  emparé  de  l’enseignement  sous 
prétexte .  de  l’améliorer,  ou  sous  prétexte  de  mieux  développer  le 
patriotisme,,  ou  de  soustraire  l’enfant  à  des  influences  étrangères,  il 
n’a  réussi  qu’à  amoindrir  l’efficacité  de  l’enseignement  par  l’effet 
naturel  de  tout  monopole  ;  et  l’on  a  vu  la  morale  fléchir  et  le  patrio¬ 
tisme  diminuer  en  proportion  de  la  diminution  de  l’enseignement 
religieux.  La  religion  est  le  meilleur  soutien  du  patriotisme,  parce 
que  c’est  le  sentiment  le  plus  fort,  et  que  le  patriotisme  est  affaire 
de  sentiment.  Religion,  famille  et  patrie  sont  trois  termes  qui  ren¬ 
ferment  toutes  les  affections  de  l’homme  et  qui  se  tiennent  à  tel 
point  qu’un  homme  qui  aime  sa  patrie  reste  ouvert  au  sentiment  reli¬ 
gieux,  et  que  chez  nous,  Canadiens  français,  l’un  ne  va  pas  sans 
l’autre. 

Aussi  le  père  de  famille  ne  se  trompe  pas  quand  il  fait  appel  à 
l’Eglise  pour  l’éducation  de  ses  enfants.  11  sait  que,  de  l’école  catho¬ 
lique  ils  sortiront  avec  l’amour  de  l’ordre  et  la  soumission  à  l’Etat 
en  tout  ce  qui  lui  appartient  ;  avec  l’amour  de  la  famille  et  de  ses 
conditions  de  bonheur  ;  avec  la  foi  source  de  tout  bien.  Les  désor¬ 
dres  dont  souffre  la  société,  l’insécurité  de  la  vie  et  de  la  propriété, 
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l’ anarchisme,  le  divorce,  la  diminution  des  naissances,  sont  passés  de 
la  théorie  dans  les  moeurs  par  l’école  neutre  ;  et  le  remède  unique 
à  ces  maux  c’est  l’école  chrétienne. 

Dans  tous  les  pays  où  règne  la  liberté,  où  l’Etat  se  contente  de 
réprimer  le  mal,  sans  prétendre  définir,  ou  imposer,  la  vertu  ;  dans 
tout  Etat  bien  ordonné,  où  l’Eglise  est  libre,  la  famille  et  le  citoyen 
libres  sous  la  protection  des  lois,  l’harmonie  s’établit  naturellement 
entre  tous  les  pouvoirs,  chacun  indépendant  dans  sa  sphère  d’action. 
Le  citoyen  reçoit  la  direction  morale  du  pouvoir  religieux  et  il  obéit 
aux  lois  de  l’Etat.  Et  l’Etat,  qui  représente  l’intérêt  des  citoyens,, 
aide  ceux-ci  de  ses  ressources  matérielles  à  procurer  à  leurs  enfants 
l’instruction  de  leur  choix.  C’est  une  nécessité  des  temps  modernes. 

Dans  la  Province  de  Québec  l’organisation  de  l’instruction  est 
fondée  sur  la  liberté  et  le  respect  de  tous  les  droits.  Mais  il  n’im¬ 
porte  pas  moins  de  bien  établir  les  principes,  et  de  faire  connaître 
les  droits  qui  en  découlent.  Déjà  l’on  a  proposé  devant  la  Législa¬ 
ture  de  Québec  des  dispositions  contraires  à  celles  que  l’on  a  suivies 
jusqu’à  présent.  Ces  tentatives  ont  été  facilement  repoussées.  Mais 
elles  se  reproduiront,  car  l’esprit  qui  les  a  suscitées  n’est  pas  mort  ; 
et  le  danger  existe  autant  dans  l’ignorance  de  la  question  que  dans 
les  efforts  de  ceux  qui  savent  trop  bien  ce  qu’ils  veulent. 

Mais  il  y  a  dans  notre  pays  une  autre  source  de  danger.  Non 
seulement  la  bonne  volonté  et  l’esprit  de  justice  et  de  clairvoyance 
qui  a  toujours  animé  nos  gouvernements  dans  la  Province  de  Québec 
ne  garantit  pas  l’avenir,  mais  nous  sommes  entourés  d’adversaires 
dans  toutes  les  provinces  anglaises  de  la  Confédération.  Ces  adver¬ 
saires  n’auront  aucun  repos  qu’ils  n’aient  réussi  à  s’emparer  de 
l'éducation,  comme  ils  travaillent  à  unifier  nos  lois  ;  ils  espèrent 
qu’un  jour  les  canadiens  français,  par  infiltration  matérielle  et  intel¬ 
lectuelle  du  monde  anglo-saxon  qui  nous  entoure,  adopteront  ou  de¬ 
vront  subir,  avec  leur  mentalité  et  leurs  lois,  la  neutralité  scolaire. 

Il  leur  semble  impossible  que  notre  petit  groupe  ne  finisse  pas 
un  jour  par  sombrer  dans  le  grand  tout,  comme  celui  des  Louisianais 
aujourd’hui  presque  submergé.  C’est  là  l’espérance  de  plus  sages 
d’entre  eux.  Mais  d’autres  sont  plus  impatients,  et  c’est  le  grand 
nombre.  Ils  ont  créé,  à  côté  de  la  constitution  du  pays,  un  réseau 
d’institutions  qui  travaillent  à  la  détruire.  Leur  idéal  c’est  l’unifica¬ 
tion  de  tout  le  Dominion  sous  des  lois  uniformes.  L’indépendance  des. 
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provinces  en  matière  d’administration  locale,  et,  en  particulier,  en 
matière  d’éducation  ne  les  gêne  aucunement.  Ils  ont  créé  des  socié¬ 
tés,  des  bureaux,  des  organisations,  qui  embrassent  tout  le  Dominion 
et  qui  font  profession  d’ignorer  les  insitutions  administratives  des 
provinces  ;  ces  organisations,  sans  autorité  pour  le  moment,  exer¬ 
cent  cependant  une  grande  influence  et  cherchent  à  se  faire  donner 
l’autorité.  11  en  est  une  qui  travaille  à  s’emparer  de  la  direction  de 
l’éducation  pour  la  remettre  au  Parlement  du  Canada  et  l’enlever  aux 
Provinces  :  c’est  le  Bureau  National  d’Edueation.  Le  jour  où  il  aura 
réussi,  nous  aurons  à  combattre  dans  la  Province  de  Québec  pour 
conserver  la  liberté  de  l’enseignement.  (M.  C.-J.  Magnan  a  publié 
sur  ce  sujet  des  articles  révélateurs  dans  le  “Canada  Français”). 

L’histoire  nous  dit  assez  ce  que  vaut  la  constitution  du  Canada 
interprétée  par  l’opinion  hostile.  Seule  la  Province  de  Québec  a 
maintenu  les  lois  constitutionnelles  intactes,  et  seule  elle  sera  dans 
l’avenir  pour  soutenir  les  assauts  que  préparent  les  cheminements 
actuels. 

Voilà  pourquoi  il  importe  de  proclamer  le  principe  de  la  liberté 
scolaire.  N’allons  pas  au-devant  de  la  marée  qui  monte,  et  ne  détrui¬ 
sons  pas  de  nos  propres  mains  la  digue  qui  lui  résistera  sinon  en 
fait,  du  moins  en  droit,  car  le  droit  ne  meurt  pas.  Veillons  donc  sur 
la  constitution  fédérale,  sur  l’organisation  actuelle  de  l’instruction 
publique  dans  la  Province  de  Québec-  Veillions  sur  l’opinion. 

N’oublions  pas  que  les  lois  constitutionnelles  qui  garantissaient 
les  droits  de  la  minorité  dans  toutes  les  Provinces  du  Canada,  sont 
réduites  à  n’être,  en  réalité,  que  la  sauvegarde  de  la  majorité  dans, 
la  Province  de  Québec,  et  le  jouet  des  majorités  dans  les  autres  pro¬ 
vinces.  Il  est  facile  de  concevoir  ce  que  deviendra  la  liberté  de  l’en¬ 
seignement  quand  on  nous  aura  mis  en  minorité  dans  l’administra¬ 
tion  qui  sera  chargée  de  l’instruction  publique. 

Les  droits  du  père  de  famille  en  matière  d’éducation  se  résu¬ 
ment  en  ceci  qu’il  doit  rester  maître  de  l’éducation  de  ses  enfants. 
Donc  c’est  à  lui  qu’appartient  le  choix  des  matières  et  le  choix  des 
maîtres.  Et  pour  ne  pas  perdre  ces  prérogatives,  il  faut  qu’il  reste 
indépendant,  et  qu’il  ne  devienne  pas  débiteur  de  l’éducation  de  ses 
enfants.  Il  doit  donc  en  garder  la  charge. 

Il  semble  évident  qu’il  lui  appartient  de  choisir  pour  son  enfant 
la  matière  de  l’instruction.  C’est  pour  garder  ce  droit  que  les  catho- 
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liques  luttent  dans  presque  tous  les  pays.  Leurs  adversaires  ne  s’y 
trompent  pas  quand  ils  suppriment  les  écoles  confessionnelles.  En 
général  ils  ne  prétendent  pas  ouvertement  les  priver  de  l’enseigne¬ 
ment  de  la  religion  catholique,  ni  leur  imposer  un  enseignement 
anti-catholique.  Mais  ils  veulent,  disent-ils,  un  enseignement  neutre, 
qui  puisse  convenir  aux  enfants  de  toutes  croyances,  laissant  aux 
parents  le  soin  de  faire  donner  à  leurs  enfants  l’enseignement  de  la 
religion  de  leur  choix. 

Mais  l’enseignement  religieux  perd  une  grande  partie  de  son 
efficacité  quand  il  est  séparé  de  l’instruction  générale.  Il  introduit 
dans  l’esprit  de  l’enfant  cette  dualité  qui  existe  partout  dans  la  société 
moderne,  et  qui  exclut  des  actes  journaliers  de  la  vie  toute  manifes¬ 
tation  religieuse  ;  qui  créé  une  conscience  pour  les  choses  ordinaires, 
pour  les  affaires,  les  rapports  sociaux,  une  conscience  moyenne,  insuf¬ 
fisante  et  dominée  par  la  préoccupation  de  ne  gêner  personne,  pas 
même  par  le  spectacle  d’une  vertu  plus  exacte. 

L’enseignement  religieux  exclu  de  l’école,  confiné  dans  la 
famille,  devient  insuffisant  pour  les  enfants  d’âge  avancé.  Il  est 
insuffisant,  même  s’il  est  donné  par  l’autorité  religieuse,  parce  que 
séparé,  il  devient  matériellement  plus  difficile;  et  devient  une  sur¬ 
charge  pour  l’enfant  et  pour  les  parents;  et  la  nature  humaine,  il 
faut  le  reconnaître,  n’a  pas  besoin  qu’on  lui  suscite  des  obstacles 
quand  il  s’agit  de  l’effort  pour  s’élever  au-dessus  d’elle-même  et 
jusqu’aux  choses  spirituelles. 

Est-il  besoin  d’ajouter  que  l’enseignement  neutre  n’a  pas  d’autre 
raison  d’exister  que  son  défaut  de  neutralité  même-  Il  n’est  qu’un 
déguisement  de  l’enseignement  anti-religieux. 

Mais  je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  ce  sujet,  je  ne  crois  pas 
qu  il  existe  parmi  les  catholiques  de  cette  province  un  dissentiment 
sur  le  danger  de  la  neutralité  scolaire.  Et  les  gouvernements  de 
la  province  de  Québec  n  ont  jamais  songé  à  autre  chose  qu’à  main¬ 
tenir  les  écoles  séparées  et  l’intégrité  des  droits  de  la  famille. 

Mais  il  y  a  des  aspects  de  la  question  qui  sont  plus  difficiles,  et 
qui  pourraient  surprendre  la  bonne  foi  des  mieux  intentionnés. 

Ainsi  1  inconvénient  qui  résulte  de  la  multiplicité  des  manuels 
scolaires  employés  dans  nos  maisons  d’enseignement,  si  variées,  et 
la  dépense  qui  en  résulte  pour  les  parents,  qui  ne  peuvent  pas  tou¬ 
jours  faire  suivre  à  leurs  enfants  leur  cours  complet  dans  la  même 
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institution,  a  fait  naître  l’idée  d’imposer  l’uniformité  des  livres.  A 
première  vue,  on  ne  voit,  pas  quel  danger  peut  se  cacher  sous  une 
réforme  qui  pourrait  être  faite  avec  toutes  les  garanties  possibles 
tant  du  côté  de  l’orthodoxie  que  du  côté  de  la  valeur  enseignante  des 
livres.  On  ne  voit  pas  bien  pourquoi  les  enfants  qui  apprennent  la 
même  langue  ne  l’apprendraient  pas  dans  la  même  grammaire; 
pourquoi  changer  de  méthode  d’une  école  à  l’autre  pour  l’enseigne¬ 
ment  de  l’arithmétique;  pourquoi  deux  manières,  ou  plus,  d’ensei¬ 
gner  l’histoire,  ou  la  géographie  ?  Pourquoi  ne  pas  appliquer  à 
l’enseignement  des  choses  profanes  la  règle  suivie  par  l’autorité 
religieuse  dans  toute  la  Province  pour  l’enseignement  du  catéchisme, 
dont  une  rédaction  uniforme  est  seule  admise  dans  les  écoles  ? 

11  y  a  indubitablement  des  inconvénients  sérieux  dans  la  multi¬ 
plicité  des  livres,  et  tout  le  monde  en  convient;  et,  sans  aucun  doute, 
une  réforme  finira  par  s’imposer  à  ceux  même  qui  en  sont  la  cause. 
Ce  sera  une  amélioration  en  fait,  qui  n’ implique  nullement  la  ques¬ 
tion  de  principe,  et  c’est  du  principe  seul  que  j’ai  à  parler.  En  tous 
cas  l’uniformité  absolue  présenterait  plus  d’inconvénients  que  d’a¬ 
vantages.  11  est  certain  que  tous  les  esprits  ne  doivent  pas  être 
coulés  dans  le  même  moule;  il  est  certain  que  la  concurrence  est 
une  condition  d’amélioration  et  de  progrès;  il  est  certain  que  le 
monopole,  car  l’uniformité  serait  un  monopole,  pourrait  engendrer 
plus  d’abus  que  la  liberté. 

Mais  l’Etat  sortirait  entièrement  de  son  rôle  et  s’emparerait  en 
réalité  de  tout  l’enseignement  s’il  imposait  l’usage  exclusif  de  ma¬ 
nuels  quelconques.  L’imposition  de  manuels  uniformes,  même  par 
le  conseil  de  l’Instruction  Publique,  n’est  pas  désirable.  Ici  comme 
dans  toutes  choses  où  la  liberté  est  due,  il  faut  reprimer  les  abus, 
mais  ne  pas  supprimer  la  liberté. 

L’enseignement  obligatoire  porterait  aussi  atteinte  à  la  liberté. 
On  l’a  déjà  proposé  devant  la  Législature  de  Québec,  alors  que  nos 
écoles  ne  suffisent  pas  pour  le  nombre  de  ceux  qui  s’y  présentent, 
et  sans  autre  raison  que  d’en  faire  accepter  le  principe  dans  nos  lois. 
Cette  proposition  a  été  rejetée  presque  à  l’unanimité. 

Dans  le  droit,  en  autant  qu’il  se  distingue  de  la  morale,  toute 
obligation  correspond  à  un  droit  :  celui  envers  qui  on  est  obligé  a  le 
droit  d’exiger.  Alors  l’enfant  n’a-t-il  pas  le  droit  d’exiger  de  ses 
parents  l’instruction  puisque  le  père  a  le  devoir  de  la  lui  donner  ? 
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En  outre  tout  citoyen  doit  à  l’Etat  ses  services  pour  le  bien  public. 
Alors  l’Etat,  à  qui  ce  service  est  dû,  n’a-t-il  pas  le  droit  d’exiger 
que  le  père  rende  son  enfant  capable  de  servir  l’Etat  en  lui  donnant 
l’instruction  ?  Et  comme  tout  droit  exige  une  sanction,  pourquoi  l’en¬ 
fant  ne  pourrait-il  pas  exiger  devant  les  tribunaux  l’instruction  que  le 
père  a  le  devoir  de  lui  donner  ?  Et  pourquoi  l’Etat  ne  pourrait-il  pas 
sanctionner  ce  droit  par  des  peines  en  cas  de  contravention  ? 

C’est  là  renseignement  obligatoire  :  mais  alors  n’est-il  pas  une 
nécessité  ?  L’Eglise  elle-même  n’impose-t-elle  pas  aux  parents  l’obli¬ 
gation  de  faire  instruire  leurs  enfants  ? 

Le  devoir  du  père  de  faire  instruire  son  enfant  n’est  pas  une 
obligation  stricte  en  droit  :  c’est  un  devoir  de  charité-  C’est  ce 
qui  distingue  le  droit  de  la  morale.  Ce  qu’on  appelle  proprement  et 
strictement  un  droit  c’est  celui  qui  est  susceptible  de  sanction  par  la 
force.  Les  autres  restent  dans  le  domaine  de  la  morale  et  ont  leur 
sanction  dans  l’éternité.  Ce  mot  charité,  appliqué  à  l’éducation  de 
l’enfant,  scandalise  l’imagination,  parce  que  l’on  n’a  pas  eu  l’oc¬ 
casion  d’y  songer  :  dans  la  pratique  chacun  fait  son  devoir,  la 
nature  ayant  confié  ce  devoir  à  ceux  qui  peuvent  le  mieux  le  rem¬ 
plir.  Et  personne,  sauf  les  théoriciens  du  socialisme  et  de  la  neutra¬ 
lité,  c'est-à-dire,  ceux  qui  ont  le  moins  d’enfant  et  qui  y  tiennent 
le  moins,  n’avait  songé  que  l’Etat  dut  être  père  de  famille. 

Le  devoir  de  faire  l’aumône  est  imposé  à  l’homme  dans  l’Evan¬ 
gile  avec  les  menaoes  les  plus  terribles,  et  cependant  personne  ne 
prétend  que  le  pauvre  ait  strictement  droit  à  l’aumône. 

D’ailleurs,  si  l’autorité  du  père  est  souveraine,  personne  ne 
peut  l’exercer  mieux  que  lui,  l’Etat  moins  que  personne.  Enlever 
^cette  autorité  au  père  sous  le  prétexte  qu’il  y  a  des  abus,  c’est  la 
détruire.  L  abus  d’un  droit  peut  être  reprimé,  mais  il  ne  justifie  pas 
la  suppression  du  droit.  Ainsi  lorsqu’un  père  manque  à  son  devoir 
au  point  de  refuser  l’instruction  à  son  enfant,  ce  ne  serait  pas  impo- 
1  enseignement  obligatoire  que  de  le  forcer  à  faire  instruire  son 
enfant,  pourvu  qu  on  le  laisse  libre  de  choisir  l’enseignement  et 
1  école  ,  de  même,  on  punit  le  père  qui  refuse  la  nourriture  à  ses 
enfants,  mais  on  ne  lui  impose  pas  un  genre  de  nourriture  déterminé  ; 
de  même  le  principe  de  l’autorité  maritale  n’est  pas  violé  par  la 
séparation  de  corps  dans  les  cas  qui  justifient  cette  mesure.  L’Etat 
alors  ne  fait  qu’exercer  la  protection  qu’il  doit  à  tout  citoyen.  Hors 
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de  ces  limites  le  droit  de  l’Etât  n’existe  pas  plus  que  le  droit  de 
l’enfant. 

L’Etat  est  chargé  de  défendre  la  famille  et  les  individus  qui  la 
composent.  C’est  là  son  rôle  et  sa  raison  d’être.  En  outre,  et  secon¬ 
dairement,  en  raison  de  ses  ressources  et  des  facilités  qu’il  a  de 
procurer  la  prospérité  et  le  bien-être  général,  il  peut  et  il  doit  aider 
le  progrès  matériel,  intellectuel  et  moral  des  citoyens.  Mais  cela 
ne  lui  permet  pas  d’imposer  le  genre  de  vie,  le  choix  des  carrières, 
le  dégré  d’instruction,  ni  de  confisquer  la  liberté  des  citoyens  et  d’en 
faire  des  esclaves.  Le  premier  bien  c’est  la  liberté,  qui  est  le  privi¬ 
lège  de  l’être  intelligent  ;  le  premier  devoir  de  l’Etat  c’est  de  défen¬ 
dre  la  liberté.  C’est  ce  qu’il  fait  quand  il  punit  le  crime,  qui  est  une 
atteinte  à  la  liberté.  On  ne  peut  pas  même  dire  qu’il  supprime  la 
liberté  quand  il  impose  le  service  militaire,  puisque  c’est  pour 
soustraire  le  citoyen  au  joug  de  l’étranger- 

La  gratuité  de  l’enseignement  conduit  aussi  à  la  suppression  de 
la  liberté.  Rien,  pourtant,  ne  semble  plus  raisonnable  que  de 
décharger  les  parents  du  fardeau  et  des  dépenses  de  l’instruction. 
Mais  qui  ne  voit  que  le  donateur  a  droit  de  mesurer  et  de  qualifier 
son  don  ?  Encore,  l’instruction  gratuite  n’est  pas  un  don,  car  l’Etât 
la  paie  avec  l’argent  des  pères  de  famille  ;  et  alors,  de  quel  droit, 
avec  mon  argent,  donne-t-il  une  instruction  qui  peut  n’être  pas  celle 
que  j’approuve  ?  C’est  toujours  le  socialisme  qui  se  glisse  dans 
l'op-inion  sous  toutes  les  formes  et  par  toutes  les  ouvertures. 

La  gratuité  des  livres  n’est  qu’une  forme  de  la  gratuité  de  l’en¬ 
seignement.  C’est  encore  l’Etat  enseignant,  puisqu’il  fournit  la 
matière  de  l’enseignement. 

V 

L’organisation  de  l’Instruction  publique  dans  la  Province  de 
Québec  est  basée  sur  la  liberté.  A  tous  les  dégrés  de  l’enseignement, 
les  droits  de  la  famille  sont  reconnus  et  respectés.  L’Etat  ne  fait 
que  subventionner  des  institutions  indépendantes,  ou  crée  des  organes 
dont  le  fonctionnement  est  laissé  à  la  libre  direction  des  contribuables 

Les  minorités  ont  le  contrôle  absolu  de  leurs  impôts  et  de  leurs 
dépenses.  Ainsi  dans  les  municipalités  scolaires,  quand  un  groupe 
de  citoyens  est  en  minorité  au  point  de  vue  religieux,  il  peut  se 
déclarer  dissident  et  s’organiser  lui-même  en  municipalité  distincte 
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sur  le  même  territoire  ;  alors  il  élit  des  syndics  et,  par  eux,  établit 
des  écoles  séparées,  où  l’enseignement  est  donné  selon  ses  princi¬ 
pes  religieux.  Les  protestants  ne  sont  pas  mieux  traités  dans  les 
Provinces  où  ils  sont  en  majorité  que  dans  la  Province  de  Québec, 
et  notre  loi  fonctionne  à  la  satisfaction  de  tous,  sauf  de  ceux  qui  se 
sont  donné  pour  mission  d’instruire  les  enfants  des  autres. 

Il  en  est  ainsi  à  tous  les  dégrés  de  la  hiérarchie  dans  l’autorité 
enseignante.  Jamais  l’état  ne  se  fait  directement  éducateur,  sauf 
dans  quelques  écoles  spéciales  créées  récemment  en  marge  du  systè¬ 
me  général  d’instruction  publique,  comme  les  écoles  techniques  pour 
l’apprentissage  des  métiers,  l’Ecole  des  hautes  études  commerciales, 
l’école  polytechnique,  les  écoles  d’agriculture,  les  écoles  d’art,  d’ar¬ 
pentage  et  de  génie  forestier. 

Encore  ces  écoles  sont-elles  en  partie  affiliées  aux  Universités 
qui  sont  des  corps  indépendants. 

L’instruction  publique  dans  la  Province  de  Québec  n’est  pas 
soumise  à  l’autorité  d’un  ministre  responsable.  Elle  n’est  qu’une 
branche  du  Secrétariat  Provincial,  administrée  sous  la  surveillance 
du  Surintendant  de  l’Instruction  publique,  officier  dont  la  charge 
est  permanente,  et  qui  n’a  d’autre  initiative  que  de  voir  à  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  et  de  Présider  le  conseil  d’instruction  publique.  C’est 
le  conseil  qui  fait  les  règlements  concernant  les  matières  de  l’ensei¬ 
gnement  et  de  la  discipline  des  écoles.  Le  conseil  est  divisé  en  deux 
comités,  l’un  catholique,  l’autre  protestant,  formant  deux  personnes 
juridiques, ,  distinctes,  indépendantes  l’une  de  l’autre.  Le  surinten¬ 
dant  n’a  droit  de  vote  que  dans  le  comité  dont  il  partage  les  croyan¬ 
ces  religieuses.  Le  comité  catholique  est  composé  de  tous  les  évê¬ 
ques  de  la  Province  et  d’un  égal  nombre  de  membres  laïques.  Le 
comité  protestant  se  compose  de  protestants  exclusivement.  Le  conseil 
ne  siège  au  complet  que  lorsqu’il  s’agit  d’intérêts  communs  aux 
écoles  protestantes  et  catholiques. 

On  voit  que  l’instruction  publique  est  ainsi  complètement  indé¬ 
pendants  des  fluctuations  de  la  politique  et  de  l’opinion,  sauf  en 
autant  que  la  loi  elle-même  reste  soumise  au  pouvoir  de  la 
Législature. 

L’enseignement  primaire  seul  est  organisé  par  la  loi  de  l’instruc¬ 
tion  publique.  Chaque  municipalité  possède  une  commission  scolaire 
de  cinq  membres  élus  par  les  contribuables.  Il  peut  cependant  exis- 
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ter  plusieurs  commissions  dans  une  municipalité,  où  il  y  a  des  dissi¬ 
dents.  Cette  commission  prélève  les  taxes  scolaires,  organise  les 
écoles,  nomme  les  instituteurs  et  paie  les  dépenses  de  l’enseignement. 
Mais  1’enseignement  lui-même  est  contrôlé  par  les  comités  du  Con¬ 
seil  de  l’Instruction  Publique.  Des  inspecteurs  d’écoles,  nommés 
par  le  gouvernement,  sont  chargés  de  voir  à  l’observation  de  le  loi 
et  des  règlements. 

D’autres  écoles  diverses,  collèges  commerciaux,  couvents  et  éta¬ 
blissements  autonomes  existent  en  marge  des  écoles  officielles  et 
enseignent  les  matières  les  plus  variées,  sans  autre  surveillance 
que  celle  des  autorités  religieuses. 

Les  instituteurs  et  institutrices,  sauf  ceux  des  coles  indépen¬ 
dantes,  se  recrutent  parmi  les  élèves  diplômée  des  Ecoles  Normales. 
Celles-ci,  protestantes  ou  catholiques,  sont  entretenues  aux  frais 
de  l’Etat  mais  placées  sous  le  contrôle  du  comité  du  Conseil  de 
l’Instruction  Publique,  catholique  ou  protestant,  selon  le  cas. 

L’enseignement  secondaire  se  donne  danse  les  collèges  clas¬ 
siques  catholiques,  ou  des  High  schools  protestants.  Les  collèges  ont 
tous  été  fondés  par  des  religieux  ou  par  le  clergé  séculier.  Cet 
enseignement  est  entièremene  indépendant  de  l’Etât,  qui  n’y  contri¬ 
bue  aucunement,  sauf  depuis  quelques  années  par  des  subventions 
données  sans  condition. 

L’enseignement  professionnel  se  donne  dans  les  universités 
catholiques  ou  protestantes,  institutions  également  libres  et  indépen¬ 
dantes  de  l’Etat.  Inutile  de  dire,  cependant,  que  l’enseignement 
n’y  est  pas  neutre  au  point  de  vue  religieux- 

Des  écoles  normales,  indépendantes  de  l’Etât,  destinées  à  four¬ 
nir  des  professeurs  pour  l’enseignement  secondaire  ont  été  ouver¬ 
tes  dans  les  universités. 

Dans  ces  universités,  l’enseignement  traditionnel  de  la  théologie, 
du  droit,  de  la  médecine  et  des  arts,  a  été  complété  par  de  chaires 
d’arpentages  et  de  génie  forestiers  créées  et  entretenues  aux  frais 
de  l’Etât.  L’Etât,  sur  la  demande  des  universités  elles-mêmes, 
accorde  depuis  quelques  années  une  subvention  annuelle,  que  les 
universités  emploient  à  leur  discrétion. 

Notre  système  d’instruction  publique  est  conforme  à  la  cons¬ 
titution  du  pays  qui  garantit  à  tous  les  citoyens  le  maintien  d’écoles 
séparées  pour  les  différentes  religions.  Mais  cette  garantie  constitu- 
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tionnelle  créée  en  faveur  des  minorités  dans  les  différentes  provin¬ 
ces  de  la  Confédération  Canadienne  a  été  impuissante  à  protéger 
les  catholiques  dans  les  provinces  où  la  majorité  est  protestante. 
Elle  n’a  pas  été  effacée  de  la  constitution  ;  elle  y  est  tout  sim¬ 
plement  violée.  Et  l’on  s’étonne,  après  cela,  que  le  patriotisme 
des  Canadiens  français  soit  provincial,  plutôt  que  fédéral  ou  impé¬ 
rial,  alors  que  la  seule  partie  du  Dominion  où  la  constitution  du  pays 
nous  protège  est  la  Province  de  Québec. 

La  vigilance  de  tous  les  instants  est  le  prix  de  la  liberté.  La 
connaissance  des  droits  que  donne  aux  pères  de  famille  la  loi 
naturelle  dans  tous  les  pays,  et  la  loi  positive  dans  le  nôtre,  est  néces¬ 
saire  pour  nous  permettre  de  les  maintenir  et  de  les  défendre  contre 
“l’empiètement . . .  sans  cesse  poussé  plus  loin  sur  le  domaine  des 
“parents,  constant,  rusé,  si  bien  gradué  que  les  intéressés  eux-mêmes 
“ne  s’aperçoivent  presque  plus  de  la  violation  de  leurs  inaliéna¬ 
bles  droite” . “Ne  voyant  pas  clairement  le  lien  logi- 

“que  entre  le  concept  impie  et  certaines  applications  pratiques  dans 
“la  vie  civile,  ils  finissent  par  accepter  ces  application  comme  des 
“faits  inévitables  et  d’heureuses  nécessités  modernes.  Et  c’est  ainsi 
“qu’ils  contribuent  à  l’acceptation  de  principes  vicieux  d’où  ces  appli¬ 
cations  découlent”.  (R.  P.  Barbara,  S.  J.,  L’Instruction  obligatoire). 

VI 

Quand  l’homme  a  reçu  dans  sa  famille  les  premiers  principes 
de  la  doctrine  catholique  ;  lorsqu’il  a  recueilli  sur  les  bancs  de  l’école 
élémentaire,  ou  dans  les  leçons  plus  avancées  de  l’enseignement 
classique  la  confirmation  de  ces  vérités  si  simples  que  l’enfant  peut 
les  entendre,  et  si  profondes  que  l’homme  ne  peut  jamais  les  épuiser  ; 
quand  il  aura  même  appris  dans  les  universités  ces  vérités  démon¬ 
trées  par  la  philosophie,  ou  constatées  par  la  science  expérimentale  ; 
quand  aucun  obstacle  n’a  été  mis  à  l’égducation  intégrale  de  la  raison 
et  du  coeur  ;  que  lui  reste-t-il  à  acquérir  pour  donner  dans  la  vie 
son  plein  rendement  et  faire  sa  part  de  la  tâche  imposée  à  tout 
homme  envers  les  autres  et  envers  lui-même  ? 

Il  quitte  ces  institutions,  prolongement  du  foyer  domestique,  et 
du  toît  paternel,  en  y  laissant  quelque  chose  de  son  coeur. 

Il  part  muni  d’un  témoignage  ;  il  croit  à  l’enseignement  qu’il  a 
reçu  ;  il  connaît  le  bien  sur  la  foi  de  ce  témoignage. 
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Mais  la  foi  n’est  pas  une  opinion  :  c’est  une  certitude,  une  certi- 
ture  d’autant  plus  grande  qu’elle  ne  repose  pas  sur  d’expérienoe 
personnelle,  qu’elle  est  une  règle  de  vie,  une  loi  autant  qu’une 
doctrine,  un  principe  d’action  autant  qu’une  lumière  :  Heureux  ceux 
qui  ont  cru  :  ils  n’ont  connu  que  le  bien,  ils  en  ont  fait  l’expérience. 

Mais  celui  que  la  paix  du  coeur  n’a  point  satisfait  ;  celui  qui 
veut  aussi  connaître  le  mal  et  en  faire  l’expérience,  celui-là  rejette 
l’enseignement  qu’il  a  reçu  et  demande  à  des  maîtres  nouveaux 
une  autre  substance  de  vie.  Il  s’éloigne  et  il  dissipe  son  héritage, 
et  tombe  au  service  d’un  maître  dur.  Puisse-t-il  ne  pas  oublier  le 
foyer  ou  il  a  rompu  le  pain  de  la  science,  et  se  rappeler  que  les 
serviteurs  dans  la  maison  de  son  père  reçoivent  plus  de  substance  et 
de  vie  que  lui  n’en  a  trouvé  dans  le  doute  et  la  mendicité. 

Heureux  celui  qui  retrouve  dans  l’expérience  de  la  vie  les  leçons 
reçues  dans  l’école,  et  qui  reprend  le  chemin  qui  lui  fut  tracé  au 
départ. 

O  puissance  de  l’éducation  !  Comment  s’étonner,  dans  un  siècle 
que  l’on  a  appelé  un  siècle  de  lumière,  dans  un  siècle  où  le  mal 
s’est  fait  éducateur,  comment  s’étonner  que  la  lutte  du  bien  et  du  mal 
se  fasse  autour  de  l’école  ?  Car  le  mal  s’est  fait  puissant  par  l’ensei¬ 
gnement  :  il  a  déshérité  l’enfant,  il  l’a  jeté  dans  la  vie  sans  esprit 
de  retour,  privé  du  sentiment  de  sa  propre  misère,  sans  un  père  pour 
lui  tendre  les  bras.  Voilà  le  crime  de  l’enseignement  sans  religion. 

Quel  père  voudrait,  pour  ainsi  dire,  chasser  lui-mème  son  enfant 
du  toît  paternel  en  renonçant  à  ses  droits  d’éducateur  et  au  choix 
des  maîtres  de  sa  vie  ? 

L’homme  n’est  pas  un  dilettante  :  il  apprend  pour  agir,  et  l’ex¬ 
périence  ne  fait  que  développer  les  facultés  sensibles  qui  dans  l’enfan¬ 
ce  l’acheminent  vers  le  bien.  Il  éprouve  la  force  du  sentiment  reli¬ 
gieux  qui  l’a  soutenu  dans  la  souffrance.  Son  maître  à  l’école  de  la 
vie,  c’est  la  douleur;  elle  lui  apprend  que  le  bonheur,  qu’il  a  pour¬ 
suivi,  il  ne  l’a  pas  trouvé  en  lui-même  et  que  le  bonheur  des  autres 
est  nécessaire  au  sien. 

Il  comprend  que  les  maux  endurés  sont  le  gage  d’une  autre  vie, 
plus  réelle,  dont  la  vie  présente  n’est  que  la  préparation  ;  que  cette 
vie  est  l’école  de  la  vie  future.  Son  éducation  commencée  dans  la 
famille  où  il  a  pris  l’habitude  de  l’ordre,  continuée  à  l’école,  où  il 
a  appris  le  sens  de  la  vie,  s’achève  par  la  vie  elle-même,  qui  lui  montre 
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l’accomplissement  des  oracles  dont  le  sens  profond  a  pu  lui  paraître 
indéchiffrable,  mais  qui  se  dévoilent  devant  lui  comme  une  prophé¬ 
tie  justifiée  par  l’évènement. 

Combien  alors  tout  paraît  simple.  Les  notions  si  nombreuses 
qu’il  a  reçues  par  l’enseignement  et  par  l’expérience  se  réduisent 
à  quelques  vérités  primordiales,  dont  les  divers  aspects  lui  avaient 
paru  autant  de  choses  différentes.  La  vie  lui  a  démontré  qu’il  n’y 
a  qu’une  raison  d’être  :  Dieu  ;  et  que  cet  ordre  ne  saurait  être  trou¬ 
blé  qu’au  détriment  de  son  bonheur- 
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“L’homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain”.  On  l’a  dit  il  y  a  des 
siècles.  C’est  la  vérité.  Formé  d’un  corps  et  d’une  âme,  il  lui 
faut  des  aliments  pour  tout  l’être,  pour  l’un  et  l’autre.  Aussi 
bien,  toutefois,  si  l’on  doit  se  préoccuper  de  nourrir  l’âme,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue,  surtout  en  ces  temps  de  vie  matérielle  coûteuse, 
l’importance  d’alimenter,  de  vêtir,  d’abriter  le  corps,  et  donc  l’ensem¬ 
ble  des  individus  qui  forment  la  famille.  Les  directeurs  de  la  Semaine 
Sociale  ne  pouvaient  l’oublier;  c’est  pourquoi  ils  ont  placé  au  program¬ 
me  de  leurs  travaux  une  étude  sur  le  budget  familial.  Je  serais 
tenté  de  ne  pas  les  remercier  de  leur  invitation  à  exposer  sur  le  sujet 
quelques  idées  et  certaines  considérations.  “C’est  à  cause  du  rôle 
important  que  le  budget  joue  dans  la  vie  de  famille,  de  ses  réperçus 
sions  sur  son  état  physique  et  moral,  sa  stabilité,  sa  croissance,  que 
nous  lui  donnons  une  place  spéciale  dans  notre  “Semaine  Sociale”, 
m’a-t-on  dit,  en  délimitant  la  place  de  cette  étude  dans  le  cadre  de 
cette  Semaine.  Tâchons  de  nous  y  borner. 

*  *  * 

Le  milieu  et  le  budget.  —  L’importance  du  budget 
famille,  personne  ne  la  nie.  De  tout  temps,  l’individu  et  la  famille 
ont  eu  des  besoins  essentiels  auxquels  s’en  sont  superposés  d’autres 
simplement  utiles,  et  une  troisième  catégorie,  celle  qu’on  peut  appe¬ 
ler  des  besoins  artificiels,  et  ce  n’est  pas,  à  notre  époque  avide  de 
jouissances,  la  moins  considérable,  la  moins  coûteuse. 

Il  y  a  un  minimum  d’aliments,  de  vêtement  et  d’abri  indispensa¬ 
bles  à  tous  les  êtres  humains.  Même  s’ils  ont  ce  minimum,  ils  ne 
sont  pas  toujours  éloignés  de  la  misère-  Il  faut  à  l’homme  au  moins 
de  quoi  manger,  du  pain,  un  fruit,  un  pagne,  une  hutte.  Mais  dans 
un  pays  comme  le  nôtre,  il  est  des  saisons  où  l’homme  mourrait 
à  la  fois  de  faim  et  de  froid  s’il  n’avait,  pour  se  sustenter  et  se  proté¬ 
ger,  que  ce  pain,  ce  pagne,  cette  hutte.  Cela  revient  à  dire  que  les 
conditions  géographiques  et  climatériques  d’un  pays  rendent  indis- 
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pensables  certains  objets,  certains  aliments,  certains  vêtements  dont 
on  se  passerait  sous  une  autre  zone.  La  température  moyenne  d’un 
pays  y  nécessite,  par  exemple,  un  chauffage  presque  continu  pen¬ 
dant  de  longs  mois,  tandis  qu’ailleurs  elle  en  dispense  les  individus 
presque  tout  le  temps.  Ce  sera  tout  juste  s’il  faudra  alors  quel¬ 
ques  poignées  de  bois  ou  de  tourbe,  chaque  jour,  pour  la  cuisson  de 
leurs  aliments.  Ici,  il  faut  à  l’homme  et  à  la  famille,  groupement 
d’individus,  une  quantité  appréciable  de  vêtements,  de  plus  ou  moins 
belle  étoffe,  mais  dont  une  des  quantités  principales,  ce  devra  être 
de  protéger  ceux  qui  les  portent  contre  des  variations  ou  des  baisses 
subites  de  température-  Ailleurs,  c’est  tout  juste  s’il  faut  à  la  famille 
quelques  vêtements  de  tissus  minces  et  peu  coûteux.  Pareillement, 
il  existe  des  pays  où  le  climat  ne  nécessite  que  des  abris  de  bam¬ 
bous,  de  papier,  de  chaume,  de  terre  séchée  tandis  que,  sous  notre 
ciel,  il  faut  un  logement  qui  protège  à  la  fois  contre  les  chaleurs 
parfois  torrides  de  l’été  et  contre  les  froids  extrêmes  de  l’hiver. 

Les  exigences  du  pays.  —  De  façon  générale,  on  peut 
donc  dire,  en  égard  à  la  situation  géographique  de  notre  pays,  à  la 
variabilité  de  nos  saisons  et  de  notre  climat,  que  le  budget  familial 
comporte  plus  de  charges  essentielles  au  Canada  que  dans  des  con¬ 
trées  sises  sous  une  zone  tempérée,  où  les  sautes  de  temps  sont  moins 
fréquentes,  l’écart  entre  la  température  minima  et  maxima  moins 
étendu  qu’ici.  Si  cela  est  vrai  du  vêtement  et  de  l’habitation,  cela 
l’est  aussi  de  l’alimentation.  Il  est  des  pays  où,  pour  suffire  à  la 
dépense  d’énergie  que  demandent  son  travail,  son  genre  de  vie, 
l’atmosphère  où  il  baigne,  un  homme  n’a  besoin  que  de  quelques 
poignées  de  riz,  ou  de  dattes  chaque  jour.  Il  en  est  d’autres  où 
dépensant,  à  cause  de  la  nature  de  son  travail,  des  conditions  ordi¬ 
naires  où  il  doit  l’accomplir,  du  besoin  de  réfection  de  ses  forces 
vitales,  une  plus  grande  quantité  d’aliments,  l’homme  doit  pourvoir 

à  s  en  procurer  davantage,  pour  trouver  ce  que  doit  recevoir  son 
organisme. 

Notre  pays  est  de  ceux  où,  sept  ou  huit  mois  par  an,  souvent  plus 
longtemps,  il  faut  à  l’homme  à  la  fois  du  combustible,  des  vêtements 
chauds,  des  aliments  substantiels.  C’est  dire  que,  malgré  toutes  ses 
ressources  naturelles,  notre  pays  est  un  de  ceux  où  il  coûte  cher  de 
vivre,  surtout  si  l’on  y  est  chef  de  famille.  Les  besoins  qu’imposent 
des  facteurs  toujours  présents  y  sont  plus  grands  que  sous  des  zones 


moins  élevées.  Et  plus  qu’ailleurs  encore,  ce  qui  suffit  à  deux  ou 
trois  individus  groupés  ensemble  ne  pourrait  y  suffire  à  cinq,  à 
sept  individus.  D’où  il  suit  que,  la  famille  augmentant,  le  budget 
familial,  dans  une  certaine  mesure  doit  s’accroître.  C’est  inévitable. 

Ce  sont  là  des  généralités  qu’il  fallait  rappeler  incidemment. 
Ne  nous  y  attardons  pas  davantage. 

*  *  * 

Le  budget  familial  canadien.  —  Voyons  maintenant  quel 
doit  être  le  budget  d’une  famille  canadienne,  sans  autres  res¬ 
sources  que  le  fruit  de  son  travail  quotidien,  famille  d’ouvrier,  famille 
d’employé  de  bureau,  de  commis  dans  les  administrations,  le  com¬ 
merce,  la  finance,  l’industrie,  etc.  Que  doit  être  en  théorie,  qu’est-il 
en  pratique,  y  a-t-il  excédent  des  dépenses  nécessaires  et  indispen¬ 
sables  sur  les  recettes  ordinaires  et  courantes,  quels  sont  les  causes 
et  les  dangers  de  pareille  situation,  si  elle  existe,  surtout  pour  une 
race  comme  la  nôtre,  obligée  de  tabler  pour  sa  survivance,  sur  le 
seul  excédent  des  naissances  sur  les  décès,  comment  enfin  parer 
aux  déficits  possibles  d’un  budget  de  famille  de  ce  type;  voilà 
autant  de  questions  à  étudier  sommairement  dans  le  cadre  de  ce 
travail.  Dans  les  limites  de  temps  où  il  doit  se  restreindre,  il  n’est 
possible  que  d’indiquer  des  têtes  de  chapitres. 

En  théorie,  —  nous  fondons  la  plupart  de  nos  calculs  sur  des 
statistiques  officielles  du  ministère  fédéral  du  Travail,  et  peut-être 
sont-elles  au-dessous  de  la  réalité,  surtout  pour  une  grande  ville 
comme  Montréal,  car  c’est  sur  la  famille  dans  les  grands  groupe¬ 
ments  de  ce  type  que  porte  surtout  cette  étude,  —  on  doit  compter 
qu’une  famille  canadienne  des  milieux  ouvriers  ou  d’employés  de  bu¬ 
reaux  qui  gagnent  $2,000  ou  moins  par  an, —  soit  $40  par  semaine,  et 
combien  de  nos  employés  de  bureau  touchent  ce  traitement?  —  se  com¬ 
pose  d’au  moins  cinq  personnes  :  le  père,  la  mère  et  trois  enfants.  Au 
vrai,  dans  notre  province,  les  familles  de  cinq  ou  six  enfants  de  moins 
de  16  ans,  —  et  donc  qui  n’ont  pour  vivre  que  les  gages  ou  le  traite¬ 
ment  d’un  seul  de  leurs  membres  —  ne  sont  pas  rares.  Plusieurs  dépas¬ 
sent  ce  nombre.  Voyons  tout  de  même  à  quels  besoins  indispensables 
une  famille  de  cinq  personnes  doit  pourvoir. 

Le  logement.  —  D’abord,  le  logement.  Il  faut  à  une  pareille 
famille  une  habitation  d’au  moins  cinq  pièces.  Ou  la  famille  en  sera 
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propriétaire,  ou  elle  sera  locataire-  A  Montréal,  groupement  humain 
le  plus  considérable  du  Canada,  les  huit-neuvièmes  de  la  population 
sont  locataires.  De  ces  huit-neuvièmes,  on  peut  dire  qu’un  très  grand 
nombre  se  recrutent  parmi  les  gens  d’un  budget  annuel  de  $2,000 
ou  moins,  —  la  presque  totalité.  Selon  des  calculs  officiels  de  la 
Gazette  du  Travail  (juillet  1923,  page  881)  le  coût  moyen  d’un  loge¬ 
ment  ouvrier  de  six  pièces,  sans  bain,  sans  chambre  de  toilette  et 
pourvu  d’un  minimum  de  confort,  est  de  $15.43  par  mois  (juin 
1923}  pour  l’ensemble  de  la  province,  et  jusqu’à  $25.  à  Montréal 
(page  881,  ibid).  Un  logement  ouvrier  avec  bain,  chambre  de  toi¬ 
lette,  eau  courante,  et  quelque  confort,  est  d’un  prix  moyen  de 
$23.05  pour  l’ensemble  de  la  province,  il  oscille  de  $25.  à  $40,  se 
rapprochant  plutôt  de  ce  dernier  chiffre,  à  Montréal.  On  peut  donc 
dire  qu’à  moins  de  $25.  à  $30.  les  logements  ouvriers  habitables  et 
un  peu  confortables,  dans  notre  glrande  ville,  sont  l’exception  ; 
à  moins  qu’on  ait  affaire  à  un  propriétaire  d’exigences  tout  à  fait 
raisonnables  et  qui  n’a  pas  cru  devoir  profiter  dans  la  mesure  du 
possible  de  la  crise  du  logement,  depuis  1920,  pour  hausser  son 
prix,  —  et  cette  catégorie  est  aussi  un  exception. 

Le  combustible.  —  Ensuite,  il  y  a  le  combustible, 
—  charbon,  bois,  gaz,  etc.  Il  en  faut  à  l’année  pour  l’éclairage  et  la 
cuisson  des  aliments.  En  juin  1923,  on  devait,  dans  60  villes  du 
Canada,  compter  sur  une  dépense  hebdomadaire  moyenne,  de  ce  chef, 
de  $3.48  (Gazette  du  Travail,  juillet  1923,  page  875),  soit  une  moyen¬ 
ne  mensuelle  approximative  de  $15.  Ce  chiffre  peut  varier  selon 
la  proximité  plus  ou  moins  grande  des  villes  des  approvisionnements 
de  combustible.  La  moyenne,  à  Montréal,  était,  pour  le  charbon, 
à  peu  près  celle  de  (ensemble  de  la  province,  au  commencement 
de  juin  1923  (G.  T.  Juillet  1923,  p.  881)  plus  élevée  pour  le  bois 
de  chauffage,  à  peu  près  celle  du  reste  de  la  province  pour  (éclai¬ 
rage  au  pétrole.  Les  prix  du  gaz  et  de  (électricité  étaient  moindres 
que  presque  partout  ailleurs  dans  la  province. 

L’alimentation.  —  En  troisième  lieu,  il  y  a  (alimentation. 
Une  famille  type  de  5  personnes  (le  père,  la  mère,  trois  enfants) 
avait,  en  juin  1923,  toujours  selon  les  statistiques  officielles 
(G.  T.  juillet  1923,  p.  875)  un  budget  alimentaire  hebdomadaire  de 
$10.23,  soit  $43.80  par  mois.  Ce  budget  alimentaire  était  un  peu 
au-dessous  de  la  moyenne  du  Canada,  dans  la  province  de  Québec 
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($9.74,  en  juin  1923,  G.  T.  juillet,  page  875)  mais  la  moyenne  de 
Montréal  reste  au  moins  celle  du  Canada,  si  elle  ne  la  dépasse  pas. 

La  moyenne  théorique.  —  Donc ,  pour  résumer,  au 
chapitre  de  ces  besoins  absolument  indispensables,  une  famille-type 
montréalaise  de  5  personnes  devait  payer  au  moins,  en  juin  1923, 
pour  un  loyer  tout  à  fait  ordinaire,  une  alimentation  à  peu  près 
raisonnable,  et  ce  qu’il  lui  fallait  de  combustible,  les  sommes  moyen¬ 


nes  suivantes  : 

Loyer  mensuel .  $25.00 

Alimentation .  43.80 

Combustible .  15.00 


$83.80  ;  mettons,  pour 

être  près  de  la  vérité,  $85.00. 

Nous  ne  disons  pas  que  c’est  juste  ce  qu’elle  déboursait,  ni  même 
que  c’est  à  peu  près  ce  qu’il  lui  fallait  débourser.  C’est  seulement 
la  somme  que,  selon  des  statistiques  officielles  d’une  précision  rela¬ 
tive,  elle  devait  débourser  pour  se  loger,  se  nourrir  et  se  chauffer 
dans  des  conditions  hygiéniques  et  matérielles  acceptables.  Cela 
fait,  rien  que  pour  ces  trois  chapitres,  une  somme  annuelle  de 
$1,020.  On  saisit  tout  de  suite  que  beaucoup  de  familles  des  classes 
ouvrières,  ou  dont  le  chef  est  un  employé  de  bureau  de  traitement 
modeste  n’ont  pu  débourser  autant  pour  le  logement,  le  chauffage, 
L  éclairage  et  l’alimentation.  Elles  ont  dû,  dans  ce  cas,  et  si  l’on  s’en 
rapporte  aux  statistiques  officielles,  vivre  en  bas  de  la  moyenne,  en 
économisant  de  toutes  façons,  —  et  qui  dit,  en  pareilles  circonstan¬ 
ces,  économie,  dit  privations  sensibles,  tolérables  en  certains  cas, 
souvent  nuisibles  à  la  santé,  ou,  si  elles  n’ont  pas  économisé  outre 
mesure,  en  se  privant,  elles  se  sont  endettées. 

Le  vêtement.  —  Quand  on  a  vu  au  logement,  au  combusti¬ 
ble  et  à  l’éclairage,  à  l’alimentation,  est-ce  tout  ?  Non  pas.  Il  faut 
aussi  vêtir  la  famille.  Or  le  vêtement  de  cinq  personnes,  dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  est  une  source  de  dépenses  nombreuses,  aussi 
indispensables  que  celles  qu’on  fait  pour  le  logement.  On  doit  avoir 
des  vêtements  pour  la  saison  chaude,  —  ce  sont  les  moins  coûteux, 
et  aussi  les  plus  fragiles,  —  et  d’autres  pour  la  saison  froide, 
—  presque  tout  l’automne,  tout  l’hiver  et  partie  du  printemps.  Les 
enfants,  souvent,  porteront  des  habits  déjà  en  partie  usés  par  les 


parents  ;  cela  diminuera  les  frais  du  budget,  en  imposant,  toutefois,, 
un  travail  supplémentaire  à  la  mère  de  famille  presque  toujours  sans 
a'de  dans  les  catégories  dont  nous  étudions  les  besoins  et  dont 
nous  connaissons  les  ressources  limitées.  Quant  aux  parents,  eux, 
ils  devront,  quand  ils  achètent,  acheter  du  neuf,  presque  toujours, 
et  à  des  prix  assez  élevés,  comparativement  à  ce  qu’ils  payaient 
pendant  la  période  d’avant-guerre.  Le  vêtement  et  la  chaussure  de 
cinq  personnes  sont  de  plus  en  plus  coûteux.  L’homme  qui  travaille  a 
besoin,  à  part  de  sa  livrée  pour  besogner,  plus  ou  moins  coûteuse,  se¬ 
lon  la  tâche  qu’il  exerce,  —  s’il  est  dans  une  grande  administration  où 
il  a  affaire  au  poiblic,  il  lui  faut  être  mieux  mis  que  s’il  gagne  sa  vie 
dans  un  métier  dur,  à  l’usine  ou  sur  les  quais,  —  des  vêtements  pro¬ 
pres,  pour  le  dimanche,  les  jours  de  fête,  les  occasions  particulières. 
Pareillement,  la  femme,  à  part  ses  vêtements  de  tous  les  jours,  pour 
sa  tâche  à  la  maison,  a  besoin  d’une  tenue  plus  convenable,  pour 
fréquenter  l’église,  visiter  ses  parents,  faire  les  petites  sorties 
indispensables.  Et  puis,  quant  aux  vêtements  d’enfants,  on  ne  peut 
toujours  les  tailler  dans  les  vêtements  usagés  des  parents,  et  il  a 
a  aussi  leurs  chaussures,  leurs  coiffures,  etc.  Il  n’existe  guère  de 
statistiques  officielles  à  ce  sujet,  comme  pour  le  logement,  l'alimenta¬ 
tion  et  le  combustible.  Mais  il  n’est  pas  exagéré  de  porter,  au  bas 
mot,  le  coût  approximatif  annuel  de  vêtements  un  tant  soit  peu  pro¬ 
pres  et  de  qualité  convenables,  sans  aucun  luxe,  à  $200.  par  an,  pour 
une  famille  de  cinq  personnes.  Et  à  ce  prix,  le  père  et  la  mère  se 
priveront  presque  toujours  du  nécessaire  pour  le  donner  à  leurs 
enfants,  la  mère  trimera  de  longs  soirs  pour  refaire  un  complet  à 
son  mari,  réparer  sa  lingerie,  tailler  des  robes  ou  de  petits  habits 
à  ses  enfants  dans  du  matériel  qui  aura  déjà  servi  ;  elle  devra 
accomplir  des  prodiges  d’ingéniosité  aux  dépens  souvent  de  sa  santé 
et  de  son  repos  légitime.  Avec  ce  qu’il  faut,  en  outre,  pour  tenir 
en  bon  ordre  le  linge  indispensable  à  la  tenue  de  la  maison,  pour 
rénover  le  mobilier,  le  compléter  ou  le  réparer,  on  peut  inscrire, 
au  bas  mot,  $250.  par  an,  et  tout  cela  même  paraît  insuffisant,  on 
devrait  mettre  un  minimum  de  $300.  Ainsi,  pour  loger,  chauffer, 
nourrir,  vêtir  une  famille  de  cinq  personnes  dans  des  conditions 
tout  à  fait  ordinaires  et  sans  le  moindre  luxe,  —  juste  le  nécessaire, 
on  doit  calculer  une  moyenne  minimum,  en  théorie,  de  $1,300.  par  an. 

Dépenses  nécessaires  à  prévoir.  —  Il  reste  plusieurs  dé- 


—  87  — 


penses  contingentes  de  toute  sorte.  A  l’enfant,  il  faut  de  l’ins¬ 
truction  et  donc  des  livres  de  classes,  des  billets  de  tramway 
pour  aller  à  son  école,  il  y  a  certaines  redevances  scolaires  à  payer, 
etc.  Le  père  a  besoin,  lui  la  plupart  du  temps,  de  billets  de  tramway 
pour  se  rendre  à  son  ouvrage  ;  la  mère,  pour  aller  au  marché,  pour 
foire  son  magasinage  où  on  lui  offre  de  véritables  occasions,  —  et 
c’est  souvent  alors  à  l’autre  extrémité  de  la  ville  ;  il  y  a  aussi  les 
frais  de  culte,  les  contributions  indispensables  aux  oeuvres  d’assis¬ 
tance  méritoire,  auxquelles  on  sera  peut-être  bien  aise  de  recourir 
à  l’occasion,  un  jour  ;  il  y  a  le  paiement  des  impôts  municipaux,  des 
itaxes  de  métier,  auxquels  on  ne  peut  échapper.  Le  père  doit  aussi 
remplacer  de  temps  à  autre,  les  outils  qui  sont  son  gagne-pain, 
s’il  exerce  un  métier;  il  lui  faut  encore  défrayer  de  temps  en  temps, 
en  tout  ou  en  partie,  les  dépenses  inhérentes  à  l’arrivée  d’un  nouvel 
enfant,  à  la  maladie,  à  la  mortalité  d’un  des  siens,  faire  parfois  des 
déboursés  indispensables  à  cause  de  ce  qu’il  doit,  de  par  la  loi  natu¬ 
relle  comme  par  la  loi  tout  court,  à  ses  parents  trop  âgés  pour  gagner 
leur  vie.  Pareillement,  en  de  certaines  circonstances  inévitables, 
—  maladie,  etc.  —  il  devra  assurer  à  sa  femme  un  peu  d’aide  rému¬ 
nérée.  Il  a  ses  cotisations  hebdomadaires  à  solder,  s’il  appartient 
à  un  syndicat  ou  à  une  association  de  protection  ouvrière.  Tout  oela 
ajoute  à  ses  dépenses.  Il  est  assez  difficile  d’évaluer  au  juste  l’ensem¬ 
ble  de  ces  sommes,  elles  varient  ;  mais  on  reste  au-dessous  de  la 
vérité  en  disant  que,  selon  des  calculs  moyens,  ces  dépenses  indis¬ 
pensables  portent  le  budget  annuel  théorique  de  la  famille-type  de 
5  personnes  à  $1,500  ou  $1,600.  Et  jusqu’ici  nous  n’avons  pas  calcu¬ 
lé  un  sou  pour  les  assurances-feu,  l’ assurance- vie,  les  petites  écono¬ 
mies,  bref,  pour  la  réserve  indispensable  en  cas  de  maladie  prolon¬ 
gée  de  la  mère  ou  de  l’enfant,  d’incapacité  de  travail  pour  le  chef 
de  famille,  —  la  faible  digue  qu’il  faut  à  tout  prix  élever  contre  la 
misère  et  le  dénuement  possibles  et  trop  souvent,  hélas  !  imprévus 
et  certains.  Comptons  de  $50.  à  $100. 

Avant  les  dépenses  de  luxe.  —  Au  bas  mot,  donc, 
c’est  $1650.  qu’il  faudrait  mettre  alors  pour  assurer  à  ce  groupe  de 
cinq  personnes  de  quoi  se  loger,  se  nourrir,  se  vêtir,  se  chauffer, 
entretenir  un  peu  leur  maison  et  leur  mobilier,  s’instruire,  faire  les 
déplacements  que  leur  imposent  leur  travail  ou  leurs  études,  et  épar- 
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gner  quelques  sous  par  jour  pour  parer  à  la  maladie,  au  chômage, 
aux  dépenses  nécessaires  imprévues. 

Cette  somme  de  $1,650  ne  renferme  encore  rien  pour  la  dis¬ 
traction,  le  délassement,  les  menus  plaisirs  légitimes  des  membres  de 
cette  famille  de  cinq  personnes.  Il  ne  saurait  être  question  de  longs 
voyages,  encore  que  parfois*  des  circonstances  exceptionnelles  y 
obligent,  —  mort  d’un  père  ou  d’une  mère  éloignés,  changement  de 
situation,  etc.  Mais  il  faut  que,  de  temps  à  autre,  la  famille  aille  faire 
son  petit  tour  à  la  campagne,  prendre  le  bon  air,  voir  la  nature,  qu’elle 
lise  son  journal  pour  se  tenir  au  courant,  qu’elle  ait  quelques  livres, 
etc.  Ce  sont  là  des  dépenses  qu’on  peut  classer  parmi  les  frais  utiles, 
sinon  indispensables.  C’est  rester  dans  les  limites  tout  à  fait 
étroites  que  de  fixer  pour  toutes  ces  menues  dépenses  une  somme 
annuelle  de  $50.  Nous  voilà  à  $1,700.  Et  nous  ne  parlons  pas  des 
dépenses  de  luxe,  des  besoins  artificiels,  si  l’on  peut  dire,  de  ceux 
que  l’on  se  forge,  —  chaussures  demi-fines  ou  fins  bas  de  soie, 
cinéma,  cigares,  phonographe  pour  monsieur  et  madame,  confiseries, 
bonbons,  franfreluches  pour  les  enfants.  Ce  sont  choses  dont  ils 
peuvent  raisonnablement  se  passer,  qui  n’entrent  pas  au  chapitre  des 
dépenses  indispensables,  ou  simplement  utiles,  et  que  même  des 
gens  touchant  un  traitement  annuel  de  $3,000.  à  $4,000  pourraient 
rayer  en  partie,  sinon  en  tout  du  budget  de  leurs  dépenses,  s’ils  vou¬ 
laient  équilibrer  leurs  finances  familiales  et  faire  des  économies 
en  prévision  des  besoins  à  venir,  —  bonne  instruction  de  leurs 
enfants,  etc. 

S  il  y  a  des  enfants.  —  Voilà  donc,  en  théorie,  le  budget  nor¬ 
mal  minimum  d’une  famille  de  cinq  personnes,  c’est-à-dire  ce  qu’il 
lui  faudrait  pour  vivre  tout  à  fait  modestement,  sans  la  moindre 
dépense  de  luxe,  dans  une  ville  comme  Montréal,  dans  une  habita¬ 
tion  hygiénique  et  saine,  avec  un  protection  suffisante  contre  les 
intempéries  des  saisons,  une  alimentation  convenable,  des  vête¬ 
ments  tout  juste  satisfaisants,  un  minimum  de  protection  contre  la 
maladie,  les  accidents  et  l’imprévu,  et  de  dépenses  pour  les  délasse¬ 
ments  légitimes  nécessaires,  si  l’on  peut  dire.  Ce  budget,  il  est  de 
$1,700,  soit  à  peu  près  $32.70  par  semaine.  Selon  nous,  c’est  enco¬ 
re  au-dessous  de  la  réalité.  S’il  y  a,  au  lieu  de  3  enfants,  5  ou  6, 
ou  7,  comme  c’est  souvent  le  cas  dans  nos  familles  canadiennes-fran- 
<ç?ises,  les  dépenses  indispensables  auront  vite  fait  de  porter  à  un 
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minimum  de  $1,800  à  $1,900  le  budget  annuel  de  cette  famille; 
c’est-à-dire  que,  pour  satisfaire  aux  besoins  de  ce  foyer,  il  faudrait 
que  le  chef  gagnât  au  moins  $35.  par  semaine,  à  l’année,  sans  jamais 
chômer. 

Combien  ont  ce  salaire  ?  —  Combien,  dans  notre  ville,  dans  nos 
villes,  si  l’on  veut,  y  a-t-il  d’ouvriers,  de  commis  dans  les  magasins 
ou  les  administrations  publiques  ou  semi-publiques,  qui  gagnent 
pareils  gages  à  l’année  ?  Il  y  a,  dans  les  métiers  les  mieux  payés, 
assez  souvent  de  la  morte  saison,  sauf  de  rares  exceptions  ;  ainsi, 
à  de  certaines  époques  de  l’année,  maçons,  briquetiers,  peintres  et 
plombiers,  —  ce  sont  les  gens  de  métiers  à  peu  près  les  mieux  payés, 
—  doivent  chômer  quatre  ou  cinq  semaines,  parfois  une  couple  de 
mois;  il  y  a  les  crises  industrielles  qui,  accidentelles  ou  prolongées, 
réduisent  forcément  à  l’inaction  des  centaines  d’hommes  à  la  fois, 
dans  des  usines  ou  des  fabriques  ;  il  y  a  l’interruption  de  la  naviga¬ 
tion,  de  décembre  à  avril,  qui  enlève  pendant  ce  temps  leur  travail 
aux  débardeurs,  aux  arrimeurs,  aux  camionneurs  ;  il  y  a,  dans  les 
grandes  administrations,  les  grands  magasins,  des  périodes  de  rélâ¬ 
che,  celles  des  retranchements  forcés,  faits  pour  passer  une  crise, 
qui  obligent  le  patron  à  rayer  de  ses  listes,  à  un  moment  donné,  pen¬ 
dant  deux,  trois,  cinq  semaines,  souvent  plus  longtemps,  des  centai¬ 
nes  d’employés  ;  il  y  a  les  remaniements  d’administration,  l’emploi 
de  nouvelles  machines-outils,  dans  de  grands  ateliers,  qui  ont  entre 
autres  conséquences  le  congédiement  d’hommes  obligés  de  se  trou¬ 
ver  ailleurs  un  emploi  que  n’est  pas  toujours  tout  de  suite  disponi¬ 
ble.  Il  y  a  dix,  vingt,  cinquante  autres  causes,  —  maladies,  accidents, 
etc.,  —  qui  contraignent  au  chômage  partiel  des  hommes  pourtant 
désireux  de  travailler  sans  relâche.  Quel  que  soit  leur  salaire  à  tous 
en  temps  ordinaire,  la  moyenne,  à  l’année,  en  est  assez  souvent  infé¬ 
rieure  -à  cette  somme  de  $32.  ou  de  $35.  par  semaine  qu’il  faudrait 
pour  qu’ils  vivent  avec  un  minimum  de  confort,  eux  et  leurs  familles, 
dans  la  ville  un  taat  soit  peu  congestionnée  où  l’industrie  les  a  atti¬ 
rés  et  les  tient  dans  une  sorte  de  dépendance  économique  explicable, 
vu  le  manque  de  prévoyance  avec  lequel  en  a  organisé  nos  grandes 
cités  ouvrières  contemporaines. 

Excédent  des  dépenses  sur  les  recettes.  —  Alors  ?  Alors,  l’ou¬ 
vrier,  l’homme  de  métier,  —  nous  ne  parlons  pas  du  technicien,  de  l’ar¬ 
tisan  spécialisé,  dont  la  paie  hebdomadaire  régulière  atteint  souvent, 
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dépasse  parfois  $40.  ou  $50  par  semaine,  il  est  le  petit  nombre, 
mais  de  l’homme  de  métier  ordinaire,  —  le  commis  d’administration 
ou  de  magasin  qui  ne  reçoivent  pas  régulièrement  au  moins  $32.  ou 
$35  par  semaine,  et  même  s’ils  les  touchent,  mais  ont  à  pourvoir  aux 
besoins  de  quatre  ou  six  personnes  dépendant  d’eux,  que  font-ils  ? 
Leur  dépenses  nécessaires  et  indispensables  excèdent  en  ce  cas  leurs 
recettes  ordinaires.  Ou  ils  tenteront  d’équilibrer  les  uns  et  les 
autres,  ou  ils  laisseront  faire  et  s’endetteront.  S’ils  s’endettent,  ce 
sont  à  brève  échéance,  les  réclamations  de  créanciers,  l’arrêt  de 
tout  crédit,  les  expédients  usuels  pour  ajourner  ou  tenter  de  faire 
ajourner  un  paiement  impossible  à  opérer,  —  cela  veut  dire  le 
recours  au  prêteur  à  petite  semaine,  l’usurier,  —  et  de  toutes  façons, 
immanquablement,  les  procès,  l’arrêt  de  cour,  la  saisie  du  mobilier, 
souvent  un  changement  de  position,  volontaire  ou  forcée,  pour  évi¬ 
ter  la  saisie  du  salaire,  et  la  chute  de  plus  en  plus  accélérée  aux 
derniers  rangs  de  la  société,  compliquée  souvent  de  la  dissolution  de 
la  famille  et  de  l’abandon  de  tout  foyer.  La  famille  n’existe  plus,  elle 
c’est  dispersée  et  les  individus,  les  uns  après  les  autres,  coulent  dans 
l’oubli  de  la  grande  cité  ou  vont  grossir  les  rangs  de  la  population 
interlope  des  taudis  et  des  mauvais  lieux.  Cela  n’est  pas  une  solution 
mais  un  désastre. 

Des  privations  dangereuses.  —  Dans  certaines  familles,  —  il 
y  en  a  une  proportion  considérable,  —  on  refusera  de  s’endetter.. 
El  c’est  bien.  On  voudra  donc  économiser,  tailler  dans  les  dépenses, 
sinon  indispensables,  du  moins  nécessaires  ou  utiles.  Louable  souci- 
On  essaiera,  on  essaie  même.  Parfois,  on  réussira  à  faire  la  soudure, 
à  joindre  les  deux  bouts,  à  la  fin  de  l’année.  Lutte  épuisante  de  tou¬ 
tes  les  heures,  de  tous  les  jours,  qu’on  gagnera  peut-être  alors,  mais 
aux  prix  de  quelles  privations  pour  la  mère,  pour  le  père,  pour  les 
enfants  eux-mêmes  !  On  ira  loger  dans  un  logement  presque  sans 
air,  où  il  y  a  des  pièces  noires,  dans  un  quartier  malsain,  afin  de 
payer  un  loyer  moins  élevé.  Ce  qu’on  économisera  ainsi  aidera  à 
boucler  le  budget,  en  apparence.  Mais  compte-t-cn  pour  rien,  en  ce 
cas,  la  vitalité  minée  chez  le  père  et  la  mère,  vieillis  avant  l’âge, 
par  suite  d  un  hygiène  déplorable,  le  développement  normal  enrayé 
et  même  la  vie  compromise  chez  l’enfant  çui  a  toujours  besoin 
dair,  de  lumière  et  d  espace,  et  qu’on  parque  dors  dans  des  quartiers, 
étroits,  enfumés  et  sales,  où  il  s’étiole  mentalement  et  physiquement  ? 
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C'est  un  déficit  d’une  autre  sorte,  déficit  vital  impossible  à  combler, 
parce  qu’il  atteint  à  la  longue  la  race  dans  ses  forces  vives.  On  le 
voit  trop,  dans  le  fléau  de  la  mortalité  infantile. 

Ou  bien,  si  l’on  ne  réussit  pas  à  trouver  un  logement  assez  bon 
marché  qui  soit  d’un  hygiène  convenable  et  qu’il  répugne  d’aller  se  lo¬ 
ger  dans  un  taudis,  on  se  privera,  on  privera  ses  enfants  ailleurs,  —  sur 
l’alimentation.  Ce  sera  aussi  mal.  C’est  tout  juste  si  la  famille  man¬ 
gera  à  sa  faim  une  fois  le  jour,  deux  ou  trois  fois  la  semaine.  Le 
père,  peut-être,  la  mère,  à  coup  sûr,  et  toujours,  se  priveront  d’abord,, 
afin  de  ne  pas  trop  priver  les  enfants  ;  mais  ceux-ci  seront  privés, 
malgré  tout  :  ils  n’auront  ni  le  lait  pur,  ni  les  aliments  sains  et  abon¬ 
dants  qu’il  leur  faudrait.  Et  le  résultat,  pour  ne  pas  être  aussi  vite 
apparent  que  si  la  famille  logeait  dans  une  habitation  malsaine, 
sera  à  la  longue  aussi  désastreux  pour  les  parents  et  les  enfants.. 
Mortalité  infantile  élevée,  ou  enfants  qui  survivent,  débiles,  voués 
au  rachitisme  ou  à  la  tuberculose,  victimes  de  toutes  les  épidémies 
du  jeune  âge  possibles,  —  scarlatine,  rougeole,  diphtérie,  —  phthisie 
ou  maladies  incurables  de  la  nutrition  chez  les  parents,  tels  seront 
quelques-uns  des  résultats  d’une  économie  excellente  dans  ses  inten¬ 
tions,  mais  préjudiciable  dans  ses  résultats. 

L’économie  encore  la  moins  dommageable  de  toutes  celles-là, 
ce  sera  celle  qu’on  voudra  faire  sur  le  vêtement.  Mais  il  y  a  des 
circonstances  où  elle  sera  à  peu  près  impossible  ou,  en  tout  cas, 
dangereuse.  Ainsi  l’employé  de  bureau,  le  commis,  l’homme  qui 
a  affaire  au  public  ne  peut,  à  cause  de  sa  situation,  se  vêtir  tout  le 
temps  comme  le  bûcheron,  l’homme  de  peine  le  sont  à  l’ouvrage- 
11  doit  avoir  en  tout  temps  des  vêtements  propres,  de  bonnes  chaus¬ 
sures;  il  a  l’obligation  de  soigner  sa  tenue;  autrement,  ses  chefs 
le  remarqueront,  les  clients  l’éviteront,  il  risquera  d’y  perdre  sa 
place  ou  de  compromettre  un  avancement  possible.  Et,  pareillement, 
ses  enfants  ne  pourront  guère  paraître  à  l’école,  à  l’église,  en  public, 
sa  femme  et  lui  non  plus,  s’ils  sont  en  loques  ou  pauvrement  mis, 
•avec  des  vêtements  élimés,  du  linge  troué.  Là  comme  ailleurs, 
le  fardeau  de  l’économie  pratiquée  retombera  d’abord  sur  les  épaules 
de  la  femme,  elle  en  sera  vraisemblablement  la  première  victime  ; 
car  elle  tiendra  à  tout  faire  pour  les  autres,  à  ne  rien  garder  pour 
elle.  11  y  a  peut-être  une  petite  économie  du  vêtement  possible,  mais 
allez  donc  tenter  de  réduire  de  moitié  un  budget  du  vêtement  de 
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$250.  par  an  pour  5  ou  6  personnes,  dont  3  ou  4  enfant  aussi  peu 
soigneux  de  leurs  vêtements  qu’on  l’est  d’habitude  à  cet  âge  ! 
Donc,  l’économie  sur  le  loyer,  l’alimentation,  le  vêtement  déjà  comp¬ 
tés  au  plus  près  n’est  guère  praticable,  elle  est  peu  recommandable. 

Recettes  supplémentaires.  —  Puisqu’il  paraît  impossible,  ou  à 
peu  près,  de  faire  des  économies  sensées  et  réellement  importantes  sur 
le  logement,  l’alimentation  et  le  vêtement,  dans  une  famille  de  5 
ou  6  personnes,  si  le  revenu  total  annuel  n’y  atteint  pas  $1800,  et 
que,  d’autre  part,  on  refuse  de  s’endetter,  —  ce  qui  est  bien,  —  il 
faut  trouver  des  sources  supplémentaires  de  recettes.  Comment  s’y 
prendre  d’ordinaire  ?  Ï1  y  a  plusieurs  modes.  Les  plus  pratiqués,  et 
qui  sont  honnêtes,  peuvent  se  classer  ainsi  :  le  père  fait  du  travail 
supplémentaire;  la  mère  prend  un  emploi  quelconque;  les  enfants 
les  plus  âgés  vont  au  travail,  la  famille  prend  des  logeurs,  des  pen¬ 
sionnaires.  Ou  bien  il  y  aura  des  ressources  inavouables,  —  on  vo¬ 
lera  son  patron,  on  fera  un  commerce  illicite,  ou  immoral,  on  dressera 
les  enfants  au  vol,  à  la  malhonnêteté,  au  vice.  Tous  ces  moyens  d’ar¬ 
river  à  équilibrer  le  budget  familial,  il  va  de  soi,  n’entrent  pas  dans 
la  même  catégorie.  Il  y  en  a  peu,  s’il  y  en  a  certains,  qui  ne  com¬ 
portent  pas  des  inconvénients,  plus  ou  moins  graves,  malgré  leur 
honnêteté;  les  autres  sont  franchement  condamnables. 

Le  travail  du  père.  —  Voyons  les  initiatives  honnêtes.  Si  le  oère 
est  un  homme  de  métier,  il  tâche  de  faire  des  travaux  supplémen¬ 
taires,  soit  pour  son  patron,  soit  pour  d’autres,  en  dehors  de  ses  heures 
d’ouvrage  ordinaires.  Le  travail  supplémentaire  est  toujours,  quand 
l’ouvrier  le  fait  pour  son  patron  et  s’il  est  syndiqué,  rémunéré  à  priy 
plus  fort  que  le  travail  exécuté  pendant  les  heures  normales.  L’ou¬ 
vrier  hésite  rarement  à  s’y  livrer.  C’est  autant  de  pris;  et  souvent 
quatre  ou  cinq  heures  de  travail  supplémentaire  par  quinzaine  aident 
à  boucler  le  budget.  Le  moyen  est  légitime.  Mais  il  ne  se  présente 
pas  toujours.  Il  y  a  des  périodes  où  il  est  impossible  de  trouver  de 
l'emploi  supplémentaire,  à  l’atelier  ordinaire.  Reste  la  possibilité 
d’en  trouver  ailleurs.  On  y  recourt  souvent.  L’inconvénient,  c’est 
qu’à  ce  jeu,  et  si  l’ouvrier  en  prend  l’habitude,  il  use  lentement  ses 
forces  pour  obtenir  un  gain  légitime,  certes,  ou  du  moins,  ne  prenant 
pas  le  repos  qu’il  doit  prendre,  il  donne  à  son  patron,  le  lendemain,  un 
rendement  moins  fort.  Et  donc,  à  la  longue,  il  s’expose,  à  cause  de 
son  état  de  fatigue  périodique,  à  se  classer  au  rang  des  ouvriers  mé- 
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diocres  et,  partant,  moins  bien  rémunérés.  11  y  a  le  travail  supplé¬ 
mentaire  ailleurs  qu’à  l’usine,  ou  sur  le  chantier,  pour  des  voisins, 
des  parents,  des  amis,  les  petits  travaux  faits  à  l’entreprise.  C’est  un 
des  moyens  les  plus  jutes  de  tenter  de  tenir  en  état  l’équilibre  sta¬ 
ble  budget  d’une  famille  d’ouvrier,  à  la  condition  toutefois  que  celui- 
ci  ne  néglige  pas  la  qualité  de  son  ouvrage  ordinaire,  ni  ne  fraude  son 
patron  sur  ses  heures  de  travail  et  son  rendement. 

Si  le  chef  de  famille  est  livreur,  employé  dans  un  magasin,  dans 
une  grande  administration  publique  ou  privée,  caissier,  commis,  ven¬ 
deur,  comptable,  il  a  pareillement  la  ressource  d’exécuter  des 
besognes  supplémentaires,  par  les  soirs  ou  les  jours  de  congé,  afin 
de  réussir  à  joindre  les  deux  bouts.  Cela  se  pratique  couramment, 
dans  cette  catégorie  d’employés;  certaines  s’y  font  des  suppléments 
de  traitement  appréciables,  tout  en  se  livrant  à  un  travail  qui  leur  est 
familier  et  donc  assez  facile.  Un  très  grand  nombre  de  ces  salariés 
n’arriveraient  pas,  avec  le  seul  traitement  presque  dérisoire  que  leur 
versent  des  maisons  à  gros  dividendes  et  à  fonctionnaires  supérieurs, 
richement  indemnisés,  à  suffire  aux  trois-quarts  de  leurs  charges  in¬ 
dispensables,  s’il  n’avaient  cette  source  de  recettes  additionnelles  lé¬ 
gitimes  :  le  travail  du  soir,  du  samedi  après-midi,  des  jours  de 
congé.  Leur  sort,  très  souvent,  notons-le,  est  plus  dur  que  celui  des 
milliers  d’ouvriers  ou  d’artisans  syndiqués  et  qui  font  sonner  haut, 
en  de  certains  temps,  leurs  exigences;  car,  règle  générale,  le  petit  em  . 
ployé  de  bureau  n’a  guère,  sauf  depuis  quelques  années,  —  et  c’est 
encore  rare,  de  groupement  bien  organisé  pour  le  protéger,  en  cer¬ 
tains  cas,  contre  la  malheureuse  rapacité  de  certains  patrons.  Aussi  la 
famille  de  ces  employés  modestes  est-elle  souvent  plus  besogneuse, 
moins  bien  pourvue  que  celle  de  l’ouvrier  syndiqué.  On  l’a  maintes 
fo>s  constaté,  surtout  pendant  la  période  des  gros  salaires  de  la  guerre 
et  de  l’après-guerre,  dans  les  ateliers  et  les  usines  industrielles. 
L’homme  au  veston  et  au  faux-col  blanc  qui  y  travaille  vit  presque  tou¬ 
jours  moins  bien  que  l’artisan  en  salopettes,  —  à  moins  de  faire  une 
bonne  somme  de  travail  supplémentaire. 

Celui  de  la  mère.  —  Outre  ce  travail  supplémentaire  du  chef 
de  famille,  il  y  a  celui  de  la  mère  de  famille.  Il  se  fait  à  domicile,  ou 
à  l’extérieur.  A  domicile,  il  a  de  moins  graves  inconvénients  que 
celui  de  l’extérieur,  encore  qu’il  en  ait,  dont  les  plus  graves  sont,  la 
fatigue  qu’il  ajoute  à  celle  que  la  femme  astreinte  à  sa  besogne  do- 
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mestique,  dans  un  ménage  sans  aide,  à  déjà  à  cause  de  sa  tâche  or¬ 
dinaire,  et,  parfois,  la  disposition  d’esprit  où  il  la  met  à  porter  moins 
d’attention  à  celle-ci,  faite  sans  rénumération  sonnante,  qu  à  celle-là, 
payée  à  tant  de  la  pièce  ou  de  1  objet  taillé,  brode,  cousu,  remanié 
etc.,  pour  autrui.  Cette  tâche  presse,  l’autre,  le  travail  de  la  maison, 
en  souffre,  et  cela  peut  occasionner  des  crises  intérieures  plus  ou 
moins  dangereuses. 

Si  le  travail  de  la  mère  de  famille  se  fait  à  l’extérieur,  les  incon¬ 
vénients,  sauf  de  très  rares  exceptions,  sont  plus  nombreux  et  plus 
graves.  Car,  alors,  le  foyer,  à  de  certaines  heures,  reste  sans  gar¬ 
dienne,  les  enfants  sans  surveillance,  ou  à  peu  près,  la  maison  n’est 
pas  entretenue  comme  elle  devrait  l’être,  les  aliments  ne  sont  pas 
préparés  avec  le  soin  qu’il  faudrait  y  mettre  pour  les  rendre  appétis¬ 
sants;  et  aussi,  parfois,  ce  travail  se  fait  dans  des  milieux  d’un  laisser- 
aller,  d’une  promiscuité  qui  sont  un  danger;  ou  bien  la  femme  y  est 
exposée  à  prendre,  — -  ainsi,  dans  les  grands  magasins  luxueux,  —  des 
igoûts  et  des  habitudes  qui  se  sont  pas  de  son  milieu  ordinaire.  Elle 
s’y  dépayse  et  peut  s’y  dégoûter  de  son  intérieur  modeste.  Et  c’est 
parfois  l’origine  de  dissensions  familiales  regrettables.  Il  y  a  de  même 
le  danger  de  tendre  alors  à  la  limitation  volontaire  du  nombre  des 
enfants. 

Le  travail  des  enfants.  —  Il  y  a  aussi  le  travail  des  enfants.  Le 
ménage  a  une  fille  de  15  ou  16  ans,  un  garçon  du  même  âge.  Le 
père  et  la  mère  ne  peuvent  aller,  pour  une  raison  ou  une  autre,  faire 
du  travail  supplémentaire.  Ils  embauchent  leur  fille  à  l’usine,  dans 
un  bureau,  ou  lui  font  prendre  du  service  domestique;  ils  mettent 
leur  garçon  à  l’atelier,  à  titre  d’apprenti.  Les  parents  touchent,  cha¬ 
que  semaine  ou  chaque  mois,  le  salaire  de  la  fille  ou  du  fils,  parfois 
des  deux,  et  même  de  trois.  C’est  un  supplément  appréciable,  et  sou¬ 
vent  fort  bien  venu;  cela  fait  plus  qu’équilibrer  le  budget;  la  famille 
peut  même  vivre  plus  largement  et  même  économiser.  Si  tout  se 
passe  comme  cela  devrait  se  passer,  —  les  enfants  remettant  à  leurs 
parents  à  peu  près  tout  leur  salaire,  les  parents  pourvoyant,  en  com¬ 
pensation,  à  la  nourriture,  au  vêtement  et  au  logement  des  en¬ 
fants,  et  même,  en  certains  cas,  voyant  à  former  pour  ceux-ci,  à  leur 
majorité  ou  à  leur  mariage,  un  petit  capital,  soit  pour  leur  assurer 
un  modeste  trousseau,  soit  pour  leur  permettre  de  s’établir,  —  il  y  a 
un  minimum  d’inconvénients.  Dans  maints  cas,  ce  travail  de  l’ado- 
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lescent  est  nécessaire,  parce  que  la  mère  s’est  prématurément  usée 
à  la  tâche,  ou  que  le  père  est  devenu  incapable  d’un  travail  suivi, 
ou  infirme,  par  suite  d’un  accident  ou  autrement,  et  qu’il  faut  tout 
de  même  faire  aller  la  maison,  asurer  de  quoi  vivre,  sinon  avec 
'’sanee,  au  moins  sans  misère,  à  ceux  qui  se  sont  privés  ou  ont 
*rimé  trop  dur  pour  élever  leur  famille  et  la  mettre  en  état  de  gagner 
honnêtement  sa  vie. 

Les  logeurs.  —  Enfin,  au  nombre  des  recettes  supplémentaires 
légitimes  que  la  famille  peut  faire,  il  y  a  la  ressource  de  prendre 
des  logeurs,  —  des  pensionnaires,  soit  pour  le  logement  seulement, 
ou  pour  les  repas,  ou,  plus  souvent,  pour  l’un  et  les  autres.  Cette 
façon  de  se  procurer  des  ressources  additionnelles  afin  d’équilibrer  le 
budget  se  pratique  couramment  à  Montréal,  dans  certains  quartiers, 
sinon  chez  les  ouvriers  syndiqués,  aux  gages  assez  élevés,  du  moins 
chez  les  familles  de  commis  du  bureaux,  de  sous-chefs  d’administra- 
ticn,  etc.  Une  famille,  obligée  de  louer  un  logement  un  peu  plus 
cher  que  ses  moyens  le  lui  permettraient,  en  met  une  ou  deux  pièces 
“i  location.  Les  logeurs  paient  ainsi  une  partie  du  loyer,  sinon  tout 
celui-ci.  Ce  moyen  a  du  bon,  —  il  est  un  de  ceux  qui  permettent  le 
plus  facilement  à  la  famille  de  se  faire  des  ressources  supplémen¬ 
taires,  mais  il  peut  devenir  dangereux  si  le  chef  de  famille  ou  sa 
femme  ne  choisissent  pas  bien  ceux  qui  se  présentent  pour 
louer  une  chambre  ;  c’est  ce  qu’on  devra  faire  dans  n’importe 
quelle  circonstance,  à  cause  des  libertés  que  prennent  parfois  des 
gens  en  chambre,  ou  des  occupations  interlopes  d’une  partie  de  la 
population  flottante  montréalaise.  Dans  certains  ménages  où  les 
membres  de  la  famille  sont  peu  nombreux,  on  prendra  parfois  le 
logeur  à  la  table  commune,  moyennent  un  supplément,  et  à  la  condi¬ 
tion  qu’il  se  contente  du  menu  ordinaire  de  la  famille.  Cela  aussi  à 
ses  ennuis.  Ne  parlons  que  pour  mémoire  des  familles  où  l’on 
coira  devoir  tenir  pension  de  table,  accessible  à  plusieurs  personnes. 
Sauf  des  cas  exceptionnels,  ce  mode  de  se  procurer  un  surplus  de  re¬ 
cettes  n’est  ni  sûr,  ni  recommandable;  car,  très  souvent,  on  y  dé- 
rense  plus  qu’on  ne  perçoit  en  définitive,  et  il  détourne  à  peu  près 
toute  la  famille  de  sa  vie  ordinaire.  Et  les  exemples  sont  nombreux 
aussi,  de  familles  dont  le  chef,  encore  valide  et  capable  de  travailler, 
abandonne  sa  besogne,  sous  prétexte  de  surveiller  l’administration 
intérieure  de  la  pension  et,  les  trois-quarts  du  temps,  se  livre,  en 
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quelque  sorte,  à  un  travail  irrégulier  ou  à  l’oisiveté,  tandis  que  sa 
femme  et  ses  filles  mènent  l’affaire,  s’y  fatiguent  et  finissent  par 
se  lasser  de  le  faire  vivre  à  ne  rien  faire,  ou  à  peu  près. 

les  dangers  possibles.  —  Toutes  ces  occupations  supplémentaires, 
pour  le  chef  de  famille,  sa  femme  et  ses  enfants,  en  certains  cas,  ont 
un  danger  qu’on  peut  amoindrir,  mais  sur  l’existence  duquel  il  faut 
insister  :  celui  de  militer  contre  une  vie  de  famille  normale  et  équi¬ 
librée.  Si  le  père  travaille  outre  mesure,  et  tard  tous  les  soirs,  ou 
même  une  partie  de  la  nuit;  si  la  mère  doit  s’absenter  pour  faire  quel¬ 
que  tâche  rémunératrice  à  l’extérieur;  si  les  plus  vieux  des  enfants 
vont  s’engager  dans  les  bureaux,  ou  prennent  du  service  domestique; 
si  la  maison  reçoit  des  pensionnaires,  l’ordre  familial,  dans  tous  ces 
cas,  est  exposé  à  en  souffrir. 

Le  père  ne  sera  pas  là  pour  aider  sa  femme,  le  soir  venu,  à 
exercer  la  surveillance  sur  ses  enfants,  ou  elle  étant  absente  une  par¬ 
tie  de  la  journée,  le  gouvernement  intérieur  de  la  maison  en  pâtit, 
les  enfants  n’ont  pas  les  repas  qu’il  leur  faut  à  l’heure  qu’ils  de¬ 
vraient,  la  surveillance  manque  quand  ils  doivent  aller  à  l’école  ou 
quand  ils  en  reviennent,  ils  s’habituent  à  vagabonder,  ou,  s’ils  restent 
chez  soi,  ils  n’y  font  rien  de  bon,  à  moins  que  ce  soit  des  enfants 
d’un  caractère  et  de  dispositions  exceptionnels-  Pareillement,  les  en¬ 
fants,  à  se  chercher  trop  tôt  du  travail  dans  les  ateliers  ou  les  bu¬ 
reaux,  comme  apprentis  ou  messagers,  se  dérobent  trop  vite  à  l’au¬ 
torité  paternelle,  finissent  par  ne  plus  considérer  la  maison  familiale 
que  comme  un  endroit  où  aller  manger  et  dormir,  —  souvent  ils  n’y 
vont  plus  que  pour  dormir,  partant  à  la  hâte  le  matin,  entrant  tard 
le  soir,  comme  dans  une  pension,  de  sorte  qu’ils  échappent  à  la  sur¬ 
veillance  du  père  ou  de  la  mère,  —  et  contractent  à  l’extérieur  des 
amitiés,  des  habitudes,  des  goûts  qui  ne  sont  pas  de  leur  âge  ou  de 
leur  position  sociale.  Ils  refusent  alors  de  donner  leurs  gages  à  leurs 
parents,  et  c’est  une  guerre  de  tous  les  jours  de  paie  entre  parents  et 
enfants,  une  source  de  mésentente  et  de  querelles  durables.  Tout 
cela,  sans  parler  du  fait  que,  dans  ces  circonstances,  les  enfants,  pres¬ 
sés  de  gagner  quelque  peu,  ou  les  parents,  pressés  de  les  faire  gagner, 
négligent  en  partie  l’instruction  dont  l’acquisition,  si  elle  leur  prend 
quelque  temps  tout  de  suite,  pourrait,  plus  tard,  leur  assurer  de  meil¬ 
leures  chances  de  trouver  mieux  à  faire,  ailleurs  que  dans  les  usines, 
comme  artisans  sans  connaissances  particulières,  dans  les  constructions 
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comme  journaliers,  dans  les  administrations  comme  hommes  ou  fem¬ 
mes  de  peine.  Or  une  famille  où  il  n’y  a  pas  quelque  instruction,  ces 
années-ci,  est  la  plupart  du  temps  destinée  à  rester  au  bas  de  l’échelle 
sociale,  du  moins  dans  les  grandes  villes,  à  s’enfoncer  dans  un 
prolétariat  éternellement  mécontent  et  dont  les  perspectives  d’amélio¬ 
ration  du  sort  sont  de  plus  en  plus  reculées. 

Il  faut  aussi  signaler,  pour  les  familles  où  l’on  prend  des 
ppnsionnaires  afin  d’équilibrer  le  budget,  qu’assez  souvent,  à  moins 
d'exercer  un  certain  triage,  elles  courent  risque  d’exposer  même 
la  moralité  et  la  vertu  de  leurs  enfants;  car  il  y  a  aujourd’hui,  mal¬ 
heureusement,  dans  une  ville  comme  Montréal,  un  certain  nombre  de 
gens  de  morale  douteuse,  parmi  la  population  flottante  plus  encore 
que  chez  la  population  stable.  Mentionnons  incidemment  aussi  le  dan¬ 
ger  que  cet  encombrement  relatif  -d'un  logement  constitue,  du  point 
de  vue  hygiénique,  pour  une  famille  de  plusieurs  personnes,  tant  à 
cause  d’une  certaine  promiscuité  inévitable,  en  ce  cas,  que  de  l’en¬ 
tassement  des  membres  de  la  famille  dans  quelques  pièces,  afin  de 
faire  rendre  le  plus  possible  au  reste  du  logement,  chaque  mois  ou 
chaque  semaine. 

Reconnaissons  toutefois  qu’en  l’état  présent  des  choses,  les 
chefs  de  famille  n’ont  guère  le  choix,  s’ils  ont  des  gages  ou  un  trai¬ 
tement  inférieur  à  $1800,  et  s’ils  ont  trois,  cinq,  sept  enfants  :  il 
leur  faut  trouver  des  ressources  additionnelles,  sous  peine  de  ne  pas 
avoir  ce  qu’il  faut  pour  éviter  la  pénurie  et  la  misère.  L’organisation 
présente  de  notre  société  les  accule  donc  presque  inévitablement  à 
tous  ces  expédients,  les  force  à  prendre  leur  parti  de  ces  inconvé¬ 
nients,  pour  éviter  un  plus  grand  mal.  C’est  où  elle  manque  à  ses 
responsabilités  véritables.  D’autres  y  insisteront. 

*  *  * 

Les  occupations  inavouables.  —  Nous  y  avons  fait  une  brève  allu¬ 
sion  déjà,  il  y  a  aussi  les  ressources  inavouables  ;  le  père  de  famille 
exerce  un  métier  interlope,  ou  franchement  mauvais,  —  il  fait  la 
contrebande  de  l’alcool,  sert  de  rabatteur  à  des  maisons  malfamées, 
distribue  des  narcotiques  pour  le  compte  d’importateurs  bénéficiant 
d'une  protection  inexplicable,  fait  du  racolage,  joue  dans  les  tripots, 
y  amène  des  victimes  ramassées  autour  des  gares  ou  sur  les  places 
publiques,  il  cambriole  les  maisons,  vole  les  gens.  Ou,  gardant  appa- 
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remment  un  emploi  honnête,  il  profite  de  sa  situation  pour  voler  son 
patron  ou  les  clients  de  celui-ci,  ou  l’un  et  les  autres  à  la  fois  ;  la 
mère  verse  dans  l’inconduite,  ou  laisse  ses  filles  y  aller,  ce  sont 
des  cas  exceptionnels,  mais  qui,  malheureusement,  se  rencontrent, 
les  dossiers  des  tribunaux  montréalais  sont  là  pour  l’établir,  —  ou 
bien  elle  vole  à  l’étalage,  ou  sert  de  receleuse  à  ses  filles,  qui  exer¬ 
cent  ce  métier;  car  les  enfants,  garçons  et  filles,  calquent  alors  pres¬ 
que  toujours  leur  conduite  sur  celle  des  parents.  Et  ainsi  toute  une 
famille  qui  devrait  vivre  d’un  travail  honnête  a  recours,  parce  qu’il 
est  plus  facile,  en  apparence,  d’y  réussir,  à  des  occupations  condam¬ 
nables  ou  vicieuses  qui,  à  la  longue,  la  désagrègent  et  en  conduisent 
les  membres  au  ruisseau  ou  à  la  maison  de  détention. 

*  *  * 

Les  remèdes.  —  Nous  avons  esquissé  dans  ses  grandes  lignes  la 
situation  telle  qu’elle  devrait  être,  —  le  budget  théorique  de  la 
famille,  —  telle  qu’elle  est,  — -  le  budget  réel  de  la  famille,  —  quels 
efforts  la  famille  fait  pour  atteindre  à  l’équilibre  de  son  budget  ordi¬ 
naire,  en  y  ajoutant  des  recettes  supplémentaires  provenant  de  diffé¬ 
rentes  sources,  les  unes,  légitimes,  d’autres  honnêtes,  mais  offrant  des 
inconvénients  certains,  sinon  des  périls,  d’autres  enfin,  condamnables 
de  toutes  façons.  Indiquons  maintenant  en  quelques  paragraphes, 
avant  de  clore  cette  étude,  quels  remèdes  peuvent  améliorer  la  situa¬ 
tion  de  la  famille,  au  chapitre  du  budget. 

Il  y  a  d’abord  à  signaler  le  sur-salaire  des  chefs  de  famille,  les 
allocations  familiales.  Un  autre  conférencier  en  traitera.  N’y  faisons 
que  cette  allusion  pour  mémoire.  Il  y  a  pareillement  la  question  du 
logement  ouvrier,  de  l’établissement  de  la  cité  ouvrière,  comme  cela 
existe  déjà  dans  certaines  villes  industrielles  américaines,  anglaises 
et  françaises,  et  aussi,  en  Amérique,  dans  quelques  rares  petites 
villes  d’origine  industrielle  contemporaine.  De  ce  sujet,  un  conféren¬ 
cier  plus  autorisé  que  nous  devra  traiter  longuement.  Notons-le  aussi, 
cela  suffit  pour  l’heure. 

Il  y  a,  en  troisième  lieu,  l’établissement  possible  de  coopératives 
«'achat,  ou  des  sociétés  de  consommateurs,  qui,  une  fois  formées, 
achèteraient  ensemble  toute  un  série  d’objets  de  consommation  de 
première  nécessité,  à  un  prix  du  tiers  ou  du  quart  moins  élevé  que 
celui  que  le  consommateur  habituel  paie  à  un  fournisseur  dont  il 
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achète  ce  qu’il  lui  en  faut  au  jour  le  jour.  Les  syndicats  ouvriers 
catholiques  et  nationaux,  à  Montréal,  ont  organisé  une  de  ces  coopé¬ 
rations  d’achat;  elle  économise  à  ses  membres  de  10  à  20  pour  cent 
sur  certains  articles,  —  ainsi  sur  le  vêtement  de  travail,  sur  le  vête¬ 
ment  ordinaire,  sur  le  combustible,  sur  certains  aliments  faciles  à  con¬ 
server.  Ces  coopératives  d’achat  sont  trop  peu  connues  et  les  patrons 
qui  ont  le  souci  des  intérêts  bien  entendus  de  leur  employés  devraient 
dans  maintes  circonstances  leur  aider  à  les  organiser,  leur  fournir 
même  les  premiers  fonds  de  roulement,  toujours  modestes;  ils  feraient 
ainsi  du  bien  à  leur  employés  en  même  temps  qu’ils  obtiendraient  des 
résultats  pratiques  à  leur  avantage  à  eux,  —  ne  serait-ce  que  de  se  con¬ 
cilier  la  bonne  volonté  de  leur  personnel,  —  commis,  ouvriers,  livreurs, 
etc.  Le  dernier  congrès  de  la  Confédération  des  Travailleurs  catholi¬ 
ques,  à  Québec,  (août  1923)  a  recommandé  l’organisation  de  ces  coo¬ 
pératives,  comme  moyen  de  réduire  notablement  le  coût  de  la  vie  pour 
une  famille  ouvrière. 

11  reste  bien  d’autres  modes  efficaces,  qu’il  conviendrait  de  signa¬ 
ler,  parce  qu’ils  aboutiraient  à  améliorer  au  moins  le  sort  des 
familles  dont  le  budget  modeste  suffit  à  peine  à  leur  assurer  ce  dont 
elles  ont  besoin.  Nous  ne  pouvons  tous  les  énumérer,  dans  le  cadre 
exigu  de  ce  travail  déjà  trop  long,  pourtant.  Le  conseil  central  des 
syndicats  catholiques  nationaux  de  Montréal  en  a  cité  quelques-uns, 
dans  une  résolution  relative  à  un  projet  de  législation  familiale  sou¬ 
mis  au  congrès  de  Québec  en  1923  (le  Devoir,  11  août,  page 
2).  Voici  les  principaux, — nous  donnons  le  texte  même  :  (a)  Allo¬ 
cation  aux  femmes  en  couches.  Un  dollar  par  jour  pendant  4  semai¬ 
nes,  avant  et  après  l’accouchement,  pour  les  familles  nécessiteuses, 
après  le  cinquième  enfant  ;  (b)  Primes  de  natalité.  La  province 

paiera  une  prime  de  $50  au  5e  enfant  vivant,  de  $100  au  7e  enfant 
vivant.  Prime  de  $100  aux  enfants  subséquents.  L’Etat  fédéral  devra 
payer  la  moitié  des  primes  de  natalité ...  (d)  Voyages  sur  chemin 
àc  fer  de  VEtat.  Pour  le  père  de  famille  de  5  enfants,  en  bas  de  18 
ans,  réduction  des  frais  de  transport  de  50  pour  cent  ;  de  6  enfants 
en  bas  de  18  ans,  réduction  de  60  pour  cent  ;  de  7  enfants  et  plus 
en  bas  de  18  ans,  de  70  pour  cent”. 

*  *  * 

Conclusion.  —  Il  y  a  enfin  un  autre  moyen  d’améliorer  la  situa¬ 
tion  d’un  certain  nombre  de  familles  dont  le  budget  ne  s’équilibre 
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pas  :  la  facilitation,  par  l’Etat,  du  retour  à  la  campagne  des  famille^, 
nombreuses  mal  logées  à  la  ville,  dans  de  p*auvres  conditions  d  hygiè¬ 
ne  morale  et  matérielle  et  qui  s’y  étiolent,  quand  elles  n’y  disparais¬ 
sent  pas. 

Ce  retour  à  la  campagne,  non  pas,  certes,  de  toutes  les  nom 
breuses  familles,  mais  d’un  certain  nombre  d’entre  elles,  on  peut 
l'aider  par  une  sage  politique  de  colonisation  de  districts  qui  se  prê¬ 
tent  à  la  culture,  par  des  subventions  aux  familles  des  colons,  par  des 
avances  que  l’Etat  leur  ferait  pour  leur  aider  d’abord  à  s’y  rendre, 
ensuite  à  s’y  établir  dans  des  conditions  matérielles  assez  avanta¬ 
geuses,  par  la  constitution  de  sociétés  de  prêts  au  colon  dans  le  besoin, 
pour  acheter  des  animaux,  des  machines  aratoires,  des  graines  de 
semence,  etc. 

11  y  a,  aux  temps  où  l’industrie  chôme  dans  les  villes,  une  cer¬ 
taine  poussée  vers  la  terre.  On  l’a  vu  chez  nous  en  1920  et  en  1921. 
Malheureusement,  à  une  poussée  de  cette  sorte,  a  succédé  une 
période  d’émigration  vers  l’étranger.  Il  s’agirait  de  canaliser  les 
énergies  à  lia  veille  de  se  perdre,  de  s’éparpiller,  de  se  déraciner  et 
de  les  tourner  vers  la  terre,  pour  les  y  rattacher.  Toutes  choses  égales 
d’ailleurs,  une  famille  réussit  à  vivre  plus  facilement,  à  mieux  équi¬ 
librer  son  budget  à  la  campagne  qu’à  la  ville.  La  terre  manque  sou¬ 
vent  de  bras,  s’il  y  en  a  maintes  fois  trop  dans  les  industries  et  les 
fabriques.  Il  s’agit  donc  de  les  lui  assurer,  ces  bras  ;  en  rendant  le 
travail  de  la  terre  plus  agréable,  plus  rémunératoire,  on  y  attirera 
plus  d’hommes.  On  dégorgerait  ainsi  les  cités  et,  par  ailleurs,  à  une 
plus  grande  production  rurale  bien  organisée  correspondrait  un  meil¬ 
leur  équilibre  entre  l’offre  et  la  demande  ;  cela  assurerait  aussi 
1  amélioration  du  sort  des  gens  des  villes  en  leur  permettant  de  se 
nourrir  à  meilleur  compte,  ce  qui  a  son  influence  sur  l’ensemble  d’un 
budget  domestique. 

Aussi  bien  faut-il  se  rappeler  que  notre  race  est  essentiellement 
rurale,  que  c’est  à  la  terre  qu’elle  doit  sa  vitalité,  sa  persistance,  sa 
survivance  à  travers  de  dures  épreuves  et  que,  chez  nos  grands-pères, 
la  question  du  budget  familial  était  peu  compliquée,  puisque,  vivant 
avec  sobriété,  ayant  des  goûts  simples,  trouvant  chez  eux  à  peu  près 
tout  ce  dont  ils  avaient  besoin,  —  vivre,  couvert,  combustible,  — 
chaque  jour  leur  amenait  son  pain,  comme  au  savetier  de  la  Fon- 
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taine,  son  travail  ;  et  ils  attrapaient  toujours  bien  le  bout  de  l’année, 
tout  comme  lui. 

Le  retour  à  la  terre,  assurément,  n’est  pas  la  panacée  univer¬ 
selle  ;  mais,  pour  plusieurs,  il  reste  encore  le  meilleur,  le  plus  prati¬ 
que,  le  plus  sûr  moyen  de  tendre  à  l’équilibre  du  budget  domestique. 
Et  l’on  n’y  pense  peut-être  pas  assez,  dans  les  familles  des  villes  où 
le  père,  la  mère,  les  enfants  s’épuisent  à  tenter  de  faire  une  soudure 
presque  impossible  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  au  prix  de 
toutes  sortes  de  privations  ou  d’expédients  autrement  plus  domma¬ 
geables  que  celles  qu’ils  subiraient  sur  un  lot  de  colonisation  ou  sur 
une  terre  en  culture,  —  à  la  condition  essentielle  que  l’Etat  et  la 
société  leur  aident  à  s’y  établir,  dans  des  circonstances  encoura¬ 
geantes,  au  lieu  de  tendre  à  les  précipiter  en  nombre  de  plus  en  plus 
considérable  vers  les  cités  industrielles  contemporaines. 


La  famille  et  l’habitation 

Cours  du  Docteur  J. -A.  Baudouin. 


Le  grave  sujet  qui,  cette  année,  retient  l’attention  des  semai¬ 
niers,  c’est  la  famille. 

Or,  pour  que  la  famille  puisse  naître  et  se  développer,  il  lui 
faut  un  nid  ;  pour  que  la  famille  puisse  se  réconforter,  il  lui  faut 
un  foyer  ;  pour  que  la  famille  puisse  se  réunir,  se  ressaisir,  se 
recueillir,  il  lui  faut  un  temple.  Ce  nid,  ce  foyer,  ce  temple,  c’est 
l’habitation. 

On  le  voit,  la  famille  et  l’habitation  ont  entre  elles  des  relations 
nécessaires,  des  plus  étroites.  Elles  exercent  mutuellement  l’une  sur 
l’autre  une  influence  considérable.  Aussi  les  sociologues,  les  mora¬ 
listes,  se  sont-ils  préoccupés  de  ce  problème  à  portée  vraiment 
sociale. 

C’est  d’abord  Mgr  l’Administrateur  qui  nous  déclara  :  “La 
saine  habitation  est  une  question  dont  on  ne  peut  se  désintéresser, 
puisque  d’elle  dépendent,  en  une  très  grande  mesure,  l’hygiène  de 
l’âme  et  celle  du  corps”. 

M.  l’abbé  Gouin,  dans  une  étude  très  fouillée  publiée  par  l’Ecole 
Sociale  Populaire  et  intitulée  “Le  logement  de  la  famille  ouvrière”, 
ne  manque  pas  d’insister  sur  l’influence  morale  de  l’habitation. 

C’est  que,  reconnaissent  les  psychologues,  l’ambiance  psycho¬ 
physique  extérieure  joue  un  rôle  considérable  dans  le  développe¬ 
ment  psychique.  On  a  comparé,  et  avec  raison,  le  cerveau  de  l’enfant 
à  une  cire  malléable.  Que  peuvent  devenir  alors,  je  vous  le  demande, 
les  enfants  qui  naissent  et  qui  grandissent  dans  des  logements  mal¬ 
propres,  dégoûtants  ?  C’est  Lord  MacCauley  qui  nous  le  dit  quand 
il  avertit  ses  concitoyens  que  “les  Huns  et  les  Vandales  qui  détrui¬ 
ront  la  chrétienne  Angleterre  ne  se  trouvent  pas  dans  les  régions 
sauvages  de  l’Asie,  mais  dans  les  taudis  de  nos  grandes  villes”.  De 
son  côté,  M.  Thos.  Watson,  inspecteur  sanitaire  en  chef  de  la  Saskat¬ 
chewan,  après  avoir  fait  une  revue  des  logements  de  sa  province,  ne 
peut  s’empêcher  de  conclure  :  “Rien  ne  détruit  davantage  la  vie  de 
famille,  sur  laquelle  repose  pourtant  la  moralité  d’une  nation,  que 
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l 'habitation  en  commun  d’un  trop  grand  nombre  d’occupants.  Le 
famille  y  perd  son  intimité  et  se  déprave,  les  sentiments  innés  de 
dignité  des  enfants  sont  émoussés,  flétris,  la  modestie  est  détruite,  la 
décence  et  la  vertu  sont  si  outrageusement  offensées  qu’elles  font 
place  au  vioe”.  Une  autre  autorité,  le  Dr  C.  A.  Hodgets,  dans  le 
bulletin  “Conservation”  pose  le  même  problème  d’une  façon  plus 
vivante  encore  :  “Dans  un  taudis  sombre,  humide,  à  l’air  empesté, 
qui  abrite  la  misère  et  le  vice,  dit-il,  condamnez  à  vivre  une  per¬ 
sonne  jouissant  d’une  bonne  santé,  faites-lui  respirer  cet  air  méphi¬ 
tique,  qu’élle  passe  ses  jours  et  ses  nuits  dans  ces  logements  à  une 
ou  deux  pièces  d’une  malpropreté  repoussante  dans  la  compagnie  de 
ceux  qui  y  sont  pour  leur  vie  et  demandez-vous  qu’elle  sera  l’influence 
ce  son  séjour  dans  une  pareille  ambiance  sur  sa  santé  physique  et 
morale”. 

C’est  qu’en  effet,  le  taudis  agit  défavorablement  non  seulement 
sur  la  vie  de  l’âme,  mais  aussi  sur  celle  du  corps.  Le  logement  mal¬ 
sain,  on  peut  l’affirmer,  est  une  cause  importante  de  maladies  et  de 
décès.  Il  augmente  la  mortalité.  Il  produit  la  dépopulation.  Les 
preuves  abondent  pour  le  démontrer. 

Or,  qui  ne  reconnaît  la  nécessité  absolue,  pour  un  pays  jeune 
comme  le  nôtre,  en  pleine  période  de  croissance,  de  conserver  jalou¬ 
sement  toutes  ses  unités.  “Le  nombre  est  la  grande  puissance  fonda¬ 
mentale”,  nous  dit  notre  économiste  M.  Edouard  Montpetit.  Nous 
avons,  en  effet,  des  ressources  naturelles  incalculables  à  développer, 
une  agriculture  à  intensifier,  des  industries  à  augmenter,  un  com¬ 
merce  à  étendre,  des  capitaux  à  mettre  en  valeur.  Or,  nous  déclare 
M.  l’abbé  Lionel  Groulx,  avec  toute  la  compétence  que  lui  donnent 
les  recherches  si  étendues  qu’il  a  faites  dans  nos  annales  nationales, 
“notre  premier  capital,  c’est  le  capital  humain”.  Précisant  davantage 
la  même  pensée,  le  Dr  Léon  Bernard,  professeur  d’hygiène  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris,  affirme  :  “Le  capital  humain  est  le  plus  précieux 
de  tous  ;  source  de  tous  les  autres,  à  sa  valeur  sont  liés,  subordonnés 
tous  les  facteurs  de  la  fortune  nationale”. 

Après  avoir  entendu  ces  témoignages  autorisés,  ne  sommes-nous 
pas  foroés  d’admettre  que  nous  avons  le  devoir  d’étudier  le  problème 
que  pose  l’habitation  insalubre  et  de  chercher  à  y  apporter  la  solution 
nécessaire  ? 

Or,  les  statistiques  établissent  partout  la  corrélation  qui  existe 
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entre  les  conditions  de  l’habitation  et  l’état  de  sané  des  personnes 
qui  les  occupent. 

C’est  d’abord  la  mortalité  par  tuberculose  qui  a  attiré  l’attention: 
des  hygiénistes.  Ainsi,  au  Congrès  international  de  la  tuberculose 
tenu  à  Paris  en  1905,  on  a  pu  déclarer  que  “le  problème  de  l’habita¬ 
tion  salubre  dominera  toujours  la  prophylaxie  de  la  tuberculose”. 
C’est  M.  Paul  Juillerat,  le  distingué  directeur  du  Casier  sanitaire  des 
maisons  de  Paris,  qui  s’est  chargé  de  nous  en  fournir  la  démonstra¬ 
tion. 

“En  1905,  écrit-il,  le  dépouillement  des  dossiers  de  toutes  les 
maisons  de  Paris  nous  donnait  les  résultats  suivants  :  Pour  la 
période  écoulée  du  1er  janvier  1894  au  31  décembre  1904,  sur 
101,494  décès  par  tuberculose  pulmonaire,  38,009,  soit  environ  38 
pour  cent,  s'étaient  produits  dans  5,263  maisons  dont  chacune  avait 
eu  à  enrégistrer  au  moins  5  décès.  Ces  5,263  maisons,  comptant 
426,676  habitants,  avaient  donc  subi,  depuis  onze  ans,  une  mortalité 
tuberculeuse  annuelle  de  8  par  1,000  habitants  :  plus  du  double  de 
la  mortalité  moyenne  de  la  ville”. 

“Au  1er  mars  1909,  549  de  ces  maisons  étaient  assainies,  les 
chambres  sans  air  et  sans  lumière  étaient  transformées  ou  n’étaient 
plus  livrées  à  l’habitation.  En  cette  année,  la  mortalité  tuberculeuse, 
qui  depuis  1904  n’avait  pas  cessé  de  croître,  subit  une  diminution 
importante  :  548  décès  de  moins  qu’en  1908.  En  1910,  nouvelle 
baisse  :  800  décès  de  moins  qu’en  1908  ;  au  1er  mars  de  cette 
année  le  chiffre  des  maisons  assainies  se  monte  à  886.  En  1911  la 
baisse  atteint  900  sur  le  chiffre  de  1908”. 

“Tandis  que  la  mortalité  tuberculeuse  de  la  ville  tout  entière 
baissait  de  4  pour  10,000  habitants,  dans  les  maisons  jusqu’ici  consi¬ 
dérées  comme  des  foyers  massifs  de  tuberculose,  la  disparition  des 
chambres  sans  air  et  sans  lumière,  l’assainissement  méthodique, 
avaient  diminué  la  tuberculose  de  16  pour  10,000  habitants.  N’est-ce 
pas  là  une  démonstration  bien  nette  du  rôle  du  logement  obscur  dans 
le  développement  de  la  tuberculose  ?  N’y  a-t-il  pas  là  une  confirma¬ 
tion  éclatante  de  la  vérité  de  notre  axiome  :  la  tuberculose  est  la 
maladie  de  l’ob9curité”. 

Mais,  c’est  l’Angleterre  qui  a  donné  au  monde  entier  la  démons¬ 
tration  la  plus  frappante  de  l’influence  heureuse  de  l’amélioration  dia 
logement  sur  la  moralité  et  la  mortalité. 
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Ainsi  à  Liverpool,  l’administration  municipale  a  fait  raser  des 
quartiers  complets  reconnus  insalubres  et  a  remplacé  les  vieilles 
masures  qui  y  étaient  entassées  par  de  nouvelles  maisons  donnant 
sur  des  rues  larges  permettant  l’accès  facile  de  l’air  et  de  la  lumière. 
Ces  nouveaux  logements  furent  occupés  par  des  mêmes  familles  qui 
vivaient  dans  les  taudis  abattus.  On  fut  donc  à  même  de  contrôler 
ainsi  l’influence  du  seul  facteur  de  l’amélioration  des  habitations.  Or, 
qu’a-t-on  remarqué  ?  Immédiatement  les  maladies  et  les  décès 
accusèrent  une  forte  diminution,  il  en  fut  de  même  de  la  criminalité. 
“Le  nombre  des  débits  de  boisson  nous  informe  M.  l’abbé  Gouin,  est 
tombé,  en,  quelques  années,  de  264  à  96,  et  la  mortalité  par  tuber¬ 
culose,  qui  dépassait  350  par  100,000  en  1865,  a  été  successive¬ 
ment  réduite  à  334  (1866-76;,  255  (1876-85),  213  (1886-95),  183 
(1896-1905),  163  (1906-07;.  Avant  la  destruction  des  taudis,  le  taux 
de  la  mortalité  générale  du  quartier  variait  de  40  à  60  par  1000  ; 
avec  les  nouvelles  conditions,  ce  taux  est  tombé  de  plus  de  la  moitié”. 

“A  Londres,  continue  M.  l’abbé  Gouin,  le  Conseil  de  comté 
avait  dépensé  au  31  mars  1906  en  démolition  et  en  construction, 
environ  2,000,000  de  livres.  Mais  il  est  admis  en  Angleterre  que  les 
sommes  dépensées  pour  l’amélioration  de  l’habitation  font  réaliser 
des  économies  plus  considérables  sur  les  services  municipaux  d’hygiè¬ 
ne,  d’assistance  et  de  police,  en  supprimant  une  -cause  permanente 
de  maladie,  de  misère  et  de  crime.  Cinquante  autres  villes,  dont 
Birmingham,  Manchester,  prises  d’un  même  zèle,  ont  dépensé  en 
constructions  des  sommes  dont  le  total  était  évalué  en  1898  à 
$25,000,000.00.  La  proportion  des  mal  logés,  qui  était  en  Angleterre 
de  11%,  en  1891,  n’était  plus,  en  1901,  que  8%.  La  mortalité  par 
tuberculose,  qui  se  maintient  à  170  et  200  par  100,000  en  Ecosse  et 
en  Irlande,  où  presque  rien  n’a  été  fait  pour  améliorer  l’habitation, 
est  tombée  à  130  pour  l’Angleterre  et  le  pays  de  Galles”. 

L’examen  de  la  situation  dans  notre  pays  nous  démontre  que  la 
province  de  Québec  ainsi  que  les  provinces  maritimes  sont  les  plus 
fortement  grevées  par  la  tuberculose. 

L’influen-ce  du  logement  sur  la  mortalité  est  aussi  démontrée  par 
les  tableaux  suivants.  On  a  recueilli  des  chiffres  portant  sur  une 
période  de  cinq  années,  dans  un  quartier  pauvre,  à  logements  des 
plus  déplorables.  On  les  a  comparé  avec  les  résultats  obtenus  dans 
un  autre  quartier  ouvrier,  d’apparen-ce  moyenne,  dans  lequel  les 
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habitations,  tout  en  étant  assez  satisfaisantes,  étaient  loin  d’être  des 
modèles.  Ces-  deux  quartiers  ont  été  pris  à  Birmingham  et  à  Londres. 


BIRMINGHAM 


Population . 

Superficie  (en  acres) . 

Taux  de  mortalité . 

Taux  de  la  mortalité  infantile . 

Taux  de  la  mortalité  par  tuberculose  pulmo¬ 
naire  . 


Mauvais 

Bon, 

quartier. 

quartier. 

154,662 

133,623 

1,921 

2,998 

21.1 

12.3 

171. 

89. 

193. 

111. 

LONDRES 

Population .  111,390 

Superficie  ( en  acres) .  658 

Taux  de  la  mortalité .  18.6 

Taux  de  la  mortalité  infantile .  147. 

Taux  de  la  mortalité  par  tuberculose  pulmo¬ 
naire  .  181. 


121,376 

8,277 

12.4 

83. 

127. 


Que  dire  maintenant  de  la  mortalité  infantile  ! 

Le  Dr  Chalmers,  officier  de  santé  de  Glasgow,  nous  donne  des 
informations  qui  démontrent  la  corrélation  qui  existe  entre  la  mor¬ 
talité  infantile  et  les  conditions  des  logements.  “Si,  dit-il,  on  repré¬ 
sente  par  100  le  taux  de  la  mortalité  des  enfants  de  moins  d’un  an 
vivant  dans  les  logements  de  une  pièce,  les  taux  de  la  mortalité  infan¬ 
tile  dans  les  maisons  de  deux,  trois  et  quatre  pièces  sont  représentés 
respectivement  par  les  chiffres  suivants  :  78,  61  et  49. 

Les  statistiques  fournies  par  le  Children  Bureau,  des  Etats-Unis, 
Département  du  Travail,  pour  la  ville  manufacturière  de  Manchester, 
N.H.,  montrent  aussi  qu’il  existe  une  relation  entre  la  mortalité  infan¬ 
tile  et  l’encombrement.  Avec  moins  de  une  personne  par  pièce,  la 
mortalité  infantile  a  été  de  123.3.  Là  où  le  nombre  de  personnes  par 
pièce  a  été  entre  un  et  deux,  le  taux  a  été  de  177.8,  et  dans  les  loge¬ 
ments  de  deux  à  trois  personnes  par  pièce,  le  taux  s’est  élevé  à  261.7. 

Une  autre  démonstration  est  aussi  donnée  par  la  mortalité  infan¬ 
tile  suivante  relevée  en  1917  en  Angleterre  : 
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Angleterre  et  Pays  de  Galles  . . 

96  grandes  villes . 

148  villes  plus  petites . 

Districts  ruraux . 

Letchworth . . 


97 

104 

93 

76 

36 


Il  faut  dire  que  Lethworth  est  une  ville-jardin  commencée  en 
1903  sur  une  superficie  de  4,500  acres,  à  30  milles  au  nord  de  Lon¬ 
dres,  en  vue  d’une  population  d’environ  30,000.  Sa  population  en 
1920  était  d’environ  15,000.  Les  dernières  statistiques  officielles 
donnent  même  que  le  taux  de  la  mortalité  générale  n’est  que  de  dix 
par  1,000  de  population  et  que  le  taux  de  la  mortalité  infantile 
n’atteint  que  20  par  1,000  naissances. 

Tous  les  ans,  on  fait  la  même  constatation  dans  le  province  de 
Québec.  Ainsi,  pour  l’année  1922,  les  taux  de  la  mortalité  infantile 
sont  les  suivants  :  162  pour  la  population  urbaine  et  105  pour  la 
population  rurale. 

Cependant  il  faut  ajouter  que  la  question  de  l’habitation  ne  joue 
pas  ici  le  premier  rôle.  Il  est  reconnu  que  le  mode  d’alimentation  est 
de  beaucoup  le  facteur  le  plus  important  à  considérer  dans  l’étude  de 
la  mortalité  infantile. 

Mais  si  'l’influence  du  logement  sur  la  mortalité  générale  est  si 
considérable,  c’est  parce  que  l’habitation  insalubre  affaiblit  les  indi¬ 
vidus  en  diminuant  leur  nutrition.  C’est  d’abord  le  Dr  W.  Leslie 
McKenzie  qui  nous  le  démontre  par  les  statistique  suivantes  portant 
sur  les  conditions  physiques  des  enfants  des  écoles  de  Glasgow.  “Si 
nous  prenons  tous  les  enfants  de  5  à  18  ans,  nous  trouvons  que  le 
poids  moyen  des  garçons  qui  demeurent  dans  les  maisons  à  une 
pièce  est  de  52.6  livres  ;  de  2  pièces,  de  56.1  livres  ;  de  3  pièces, 
60.6  livres  ;  et  de  4  pièces  et  plus,  64.3  livres.  Les  tailles  respec¬ 
tives  sont  de  46.6  pouces,  48.1  pouces,  50.0  pouces,  et  51.3  pouces. 
Pour  les  filles,  les  chiffres  correspondants  sont  les  suivants  :  Poids  : 
51.1  livres,  54-8  livres,  59.4  livres,  et  65.5  livres.  Tailles  :  46.3  pou¬ 
ces,  47.8  pouces,  49.6  pouces,  et  51.6  pouces. 

On  a  trouvé  la  même  différence  entre  les  enfants  de  Boumville, 
village-jardin  situé  à  20  milles  de  Birmingham,  et  ceux  de  oette 
dernière  ville. 
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POIDS 


6  ans. 

8  ans. 

10  ans. 

12  ans. 

Garçons 

Bournville  .  .  45  lbs 

52.9 

lbs 

61.6 

lbs 

71.8 

lbs. 

il 

Birmingham.  .  39 

47.8 

il 

56.1 

II 

63.2 

Il 

Filles 

Bournville  .  .  43.5 

50.3 

II 

62.1 

il 

74.7 

il 

il 

Birmingham.  .  39.4 

45-6 

il 

53.9 

il 

65.7 

il 

TAILLES 

Garçons 

Bournville  .  .  44.1  pcs 

48.3 

pcs 

51.9 

pcs 

54.8 

pcs 

a 

Birmingham.  .  41.9  “ 

46.2 

II 

49.6 

Il  ■ 

52.3 

II 

Filles 

Bournville  .  •  44.2 

48.6 

II 

52.1 

II 

56.0 

II 

il 

Birmingham.  .  41.7  “ 

44.8 

II 

48.1 

II 

53.1 

II 

Tous  ces  chiffres  démontrent  donc  que  les  conditions  de  l’habi¬ 
tation  ont  leur  répercution  sur  la  vie  morale  et  physique  des  familles. 
Aussi  a-t-on  cherché  dans  un  grand  nombre  de  pays,  surtout  depuis 
quelques  années,  à  apporter  remède  à  ce  problème- 
C’est  l’Angleterre  qui  a  commencé  la  lutte  contre  le  logement  insa¬ 
lubre.  Dès  1851,  elle  abolisait  la  taxe  sur  les  fenêtres,  contribution 
qui  subsiste  encore  en  certains  pays.  Plus  tard  elle  a  adopté  sa  loi 
d’expropriation  pour  fin  de  salubrité  publique,  loi  qui  lui  a  perm's 
de  raser  des  quartiers  complets  de  taudis  et  de  les  remplacer  par  des 
logements  respectueux  des  données  de  l’hygiène. 

Il  existe  maintenant  des  législations  touchant  l’habitation  dans 
la  plupart  des  pays. 

Au  Canada,  la  Commission  fédérale  de  Conservation  s’est  occu¬ 
pée  du  problème  de  l’habitation  depuis  1910,  sous  la  direction  d’un 
spécialiste  en  la  matière,  M.  T.  Adams. 

Dans  la  province  de  Québec,  nous  avons  une  législation  sani¬ 
taire  qui  est  considérée  comme  très  avancée.  Elle  détermine,  en 
effet,  que  dans  toutes  les  villes  dont  la  population  atteint  ou  dépassé 
10,000  âmes,  les  plans  des  maisons  à  construire  soient  soumis  aux 
officiers  du  département  d’hygiène  et  approuvés  par  eux  préalable¬ 
ment  à  l’octroi  du  permis  de  construire.  Elle  établit  les  conditions 
que  doivent  remplir  les  travaux  de  plomberie  ainsi  que  le  terrain  sur 
»equel  on  se  propose  d  ériger  la  maison.  Elle  fixe  le  minimum 
d’espace  cubique  à  être  réservé  aux  occupants  du  logis.  Elle  exige 
que  toutes  les  pièces  soient  éclairées  par  une  fenêtre  ouvrant  direc¬ 
tement  au  dehors  dont  elle  détermine  les  dimensions.  Elle  défend 
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l’occupation  des  caves  comme  habitation.  Elle  autorise  l’affichage 
des  chambres  noires.  Elle  exige  un  espace  libre  suffisant  autour  des 
maisons.  Enfin,  elle  donne  aux  officiers  des  bureaux  municipaux 
d'hygiène  les  pouvoirs  nécessaires  pour  leur  permettre  d’entrer  dans 
les  immeubles  pour  y  faire  toutes  les  constatations  qu’ils  jugent 
nécessaires  et  pour  y  chercher  des  causes  quelconques  d’insalubrité. 

De  plus,  le  parlement  provincial,  en  1914,  a  adopté  une  loi 
‘‘pour  aider  à  la  construction  de  maisons  d’habitation  dans  les  cités, 
villes  et  villages”  et  en  a  confié  l’exécution  à  un  directeur  du  loge¬ 
ment.  C’était  là  réaliser  un  grand  progrès  et  il  convient  de  le 
signaler. 

L’étude  de  notre  code  sanitaire  touchant  le  logement  démontre 
qu’il  s’appuie  sur  les  meilleurs  données  de  l’hygiène.  Cette  science, 
en  effet,  est  en  mesure  de  définir  les  conditions  de  la  salubrité  de 
i  habitation. 

11  faut  d’abord  se  rappeler  que  l’homme  a  été  créé  pour  vivre  à 
l'air  libre,  ce  n’est  que  lorsque  l’obligation  lui  a  été  imposée  de  se 
garantir  contre  les  intempéries  des  saisons  et  les  rigueurs  du  froid 
qu’il  s’est  blotti  dans  les  cavernes  et  qu’il  est  venu  peu  à  peu  à  se 
construire  des  abris. 

Partant  de  ce  principe,  demandons-nous  quelles  sont  les  condi¬ 
tions  idéales  que  nous  rencontrons  au  dehors  et  que  nous  devons 
chercher  à  réaliser  à  l’intérieur  de  nos  habitations.  Je  ne  puis  mieux 
me  les  représenter  qu’en  songeant  à  nos  belles  matinées  de  juin.  Le 
soleil  s’est  levé  et  déjà  il  dore  de  ses  rayons  la  nature  qui,  sortie  de 
son  long  sommeil  de  l’hiver,  s’est  dépouillée  de  son  manteau  blanc 
pour  revêtir  les  couleurs  riantes  de  nos  champs.  L’air  est  pénétré 
d  une  douce  vapeur  qui  s’élève  de  la  terre.  La  température  est  agré¬ 
able  et  un  vent  léger  vient  agiter  les  feuilles  de  nos  érables.  Tout 
est  gai  et  invite  à  la  promenade. 

Cette  peinture,  qui  peut  vous  paraître  tenir  de  la  rhétorique,  est 
cependant  en  tout  conforme  aux  exigences  de  la  science.  L’hygiène 
en  effet,  nous  enseigne  que,  pour  être  sain,  un  logement  doit  d’abord 
être  ensoleillé.  On  sait  aussi  que  les  conditions  physiques  les  plus 
favorables  de  l’air  atmosphérique  sont  les  suivantes  :  température 
voisine  de  65  degrés  F.,  proportion  d’humidité  de  60%,  et  léger 
mouvement  de  l’air.  De  plus,  le  logement  ne  doit  pas  présenter 
d’encombrement. 
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L’ensoleillement,  d’abord,  est  nécessaire.  Le  soleil  est  le  meil¬ 
leur  désinfectant  que  nous  ayons.  Et  le  proverbe  arabe  reste  tou¬ 
jours  vrai  :  “Là  où  le  soleil  entre,  le  médecin  n’entre  pas”.  C’est 
qu’en  effet,  il  a  été  démontré  que,  grâce  à  ses  rayons  ultra-violets,  le 
soleil  a  la  propriété  de  détruire  les  germes  de  maladies.  Il  faut  noter 
toutefois  que  ces  rayons  sont  interceptés  par  les  vitres-  On  devra 
donc  ouvrir  les  fenêtres  pour  les  laisser  pénétrer.  Pour  démontrer  le 
pouvoir  bactéricide  des  rayons  ultra-violets,  on  cite  l’exemple  du 
bacille  de  Koch,  un  des  plus  résistants.  Ce  bacille  peut  vivre  de 
longs  mois  dans  une  pièce  sombre  et  humide,  mais  il  meurt  après  six 
à  sept  heures  d’insolation  directe.  Nous  avons  là  la  démonstra¬ 
tion  scientifique  de  l’influence  néfaste  de  la  mortelle  chambre  noire, 
véritable  nid  à  tuberculose.  Une  fois  ensemencée  par  un  premier 
malade,  elle  peut  contaminer  des  générations  et  des  générations  de 
familles  différentes  qui  viendront  l’occuper  les  unes  après  les  autres. 
C’est  ce  qui  est  arrivé  dans  un  pâté  de  maisons  à  New-York  que  l’on  a 
surnommé  le  “Lung  Block”  et  que  l’on  a  fini  par  démolir  à  cause 
de  la  succession  des  décès  par  tuberculose  que  l’on  y  avait  constatés. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Que  de  fois,  on  met  des  entraves  à  l’en¬ 
trée  des  rayons  bienfaisants  du  soleil  par  des  tentures  et  des  rideaux 
épais  dans  nos  fenêtres  !  Que  le  mot  d’ordre  soit  donc  donné  de  les 
enlever  partout,  d’ouvrir  largement  les  fenêtres  et  de  laisser  péné¬ 
trer  abondamment  le  soleil  et  la  lumière. 

Une  condition  qui  assure  facilement  cet  ensoleillement,  c’est 
1  orientation.  On  sait  que  le  soleil  se  lève  à  l’est,  se  dirige  vers  le 
sud  et  se  couche  à  l’ouest.  Par  conséquent,  dans  le  choix  d’un  loge¬ 
ment,  donnons  toujours  la  préférence  à  ceux  qui  ont  le  moins  de 
fenêtres  possibles  dans  la  direction  nord. 

La  science  a  aussi  défini  que  les  mauvais  effets  de  l’air  vicié 
sont  dus  aux  conditions  physiques  défavorables  que  l’on  rencontre 
dans  un  trop  grand  nombre  de  nos  habitations  :  température  exa¬ 
gérée,  air  trop  sec  ou  trop  humide  et  air  stagnant.  On  sait,  en  effet, 
qu  une  personne  au  repos  est  comme  enveloppée  dans  un  manteau 
d’air. .  Cet  air  est  chaud,  puisqu’il  se  réchauffe  au  contact  du  corps 
humain  dont  la  température  normale  est  de  98  2-5  degrés  F.  De 
plus,  cet  air  est  humide,  s’étant  chargé  de  la  vapeur  d’eau  qui  pro¬ 
vient  de  1  évaporation  de  notre  transpiration.  Quand  les  conditions 
physiques  de  1  air  ambiant  se  rapprochent  trop  de  celles  que  nous 
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venons  d’énumérer,  il  s’ensuit  que  l’échange  est  impossible;  quand, 
au  contaire,  ces  conditions  physiques  présentent  un  écart  trop  accen¬ 
tué,  il  en  résulte  aussi  du  malaise.  Il  y  a  entre  ces  deux  extrêmes 
une  zone  de  bien-être  qui  est  réalisée  quand  la  température  est  voi¬ 
sine  de  65  -degré  F.,  que  la  proportion  d’humidité  dans  l’air  atteint 
60%  et  qu’il  y  a  un  léger  mouvement  de  l’air. 

Mais,  comment  réaliser  ces  conditions  ? 

En  été,  la  chose  est  facile.  Encore  faut-il  ouvrir  les  fenêtres. 

En  hiver,  à  cause  de  la  rigueur  de  la  saison,  force  nous  est  de 
chauffer  nos  demeures.  Or,  la  plupart  du  temps,  surtout  dans  les 
^gements  plutôt  exigus  occupés  par  notre  population  ouvrière,  on 
exagère  ce  chauffage.  Il  n’est  pas  rare  d’y  constater  80  et  même 
85  degrés.  A  cette  température,  il  se  produit  une  congestion  des 
membranes  délicates  qui  tapissent  l’intérieur  de  nos  voies  respiratoi¬ 
res  supérieures.  Puis,  lorsque  survient  un  brusque  changement  de 
température,  à  la  suite  d’une  courte  sortie  ou  d’un  simple  courant  d’air, 
ces  membranes  subissent  une  réaction  trop  vive  et  deviennent  en¬ 
flammées.  C’est  ainsi  que  s’installent  des  rhumes  de  cerveau  à 
répétition,  des  maux  de  gorge  interminables,  des  rhumes  chroniques. 
Dans  ces  cas,  on  accuse  invariablement  le  froid  du  -dehors  tandis  que 
c’est  la  température  exagérée  de  l’intérieur  -qui  est  la  cause  de  tout 
le  mal.  Ceux  qui  vivent  habituellement  au  froid,  -qui  s’aguerrissent 
contre  le  froid,  ne  prennent  pas  le  rhume.  Ce  sont,  au  contraire,  les 
personnes  qui  vivent  dans  ces  maisons  surchauffées  qui  sont  le  plus 
sujettes  aux  bronchites.  Il  y  a  toute  une  oampagne  à  entreprendre 
à  ce  sujet.  Il  devrait  se  trouver  un  bon  thermomètre  dans  chaque 
maison.  On  le  consultera  souvent  et  on  ne  tolérera  pas  une  tempé¬ 
rature  qui  dépassera  68  à  70  degrés. 

De  plus,  on  a  constaté  que  dans  le  plus  grand  nombre  de  nos 
logements,  l’air  y  est  trop  sec.  La  proportion  d’humidité  de  l’air,  au 
lieu  d’atteindre  60%  n’est  que  de  25  à  40%.  Dans  ces  conditions, 
l’évaporation  de  notre  transpiration  se  fait  plus  rapidement  produi¬ 
sant,  comme  conséquence,  un  refroidissement  de  la  peau.  Et,  pour 
combattre  cette  sensation  désagréable  de  froid,  on  s’évertue  à  chauf¬ 
fer  davantage.  On  conseille  donc  de  tenir  en  permanance  sim  les 
poêles  et  les  fournaises  de  maisons  des  plats  remplis  d’eau  pour  pou¬ 
voir  à  ce  besoin  d’absorption  de  l’air  qui  augmente  avec  sa  tempé¬ 
rature. 
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La  troisième  condition  que  nous  devons  réaliser  dans  nos  habi¬ 
tations,  c’est  un  léger  mouvement  de  l’air.  Sa  nécessité  s’impose  pour 
renouveler  constamment  le  manteau  d’air  qui  nous  entoure  immé¬ 
diatement.  Heureusement  qu’un  moyen  bien  simple  nous  est  donné 
pour  y  réussir,  c’est  l’aération  ou  la  ventillation.  On  sait,  en  effet, 
qu’il  se  fait  un  mouvement  de  l’air  froid  vers  l’air  chaud.  Or,  comme 
ces  conditions  existent  en  hiver  entre  l’air  du  dehors  et  celui  de 
l’intérieur,  il  suffit  de  ménager  une  ouverture  même  légère  pour 
la  réaliser.  C’est  là  le  principe  scientifique  qui  nous  commande 
d’ouvrir  nos  fenêtres.  Mais  le  moment  où  nous  devons  surtout  béné¬ 
ficier  de  cette  bonne  habitude,  c’est  bien  durant  la  nuit.  Le  jour, 
tous  nous  -avons  l’occasion  de  sortir  plus  ou  moins  et  ainsi  de  pour¬ 
voir  à  ce  besoin  de  renouvellement  de  l’air.  Mais  durant  les  huit 
heures  de  notre  sommeil,  nous  sommes  forcément  confinés  dans  notre 
chambre.  Pourquoi  irions-nous  nous  priver  des  avantages  de  la 
fenêtre  ouverte  pendant  ce  temps  précieux  ?  Il  faut  cependant  s’en¬ 
tendre  sur  l’ouverture  des  fenêtres-  Il  ne  s’agit  pas  de  les  ouvrir 
à  deux  battants  par  les  nuits  froides  de  nos  hivers.  Non,  ce  serait  là 
de  l’exagération.  Or,  l’hygiène,  comme  la  vertu,  se  tient  dans  un 
juste  milieu.  Il  est  donc  suffisant  de  ménager  une  simple  petite  ou¬ 
verture  de  façon  à  descendre  la  température  intérieure  à  environ 
60  degrés  et  on  a  ainsi  réalisé  facilement  les  recommandations  de 
l'hygiène. 

Enfin  l’hygiène  s’oppose  à  l’encombrement  des  maisons  parce 
que,  dans  ces  conditions,  on  conçoit  que  l’air  des  habitations  de¬ 
mande  un  renouvellement  plus  constant,  ce  qui  devient  plus  difficile 
à  obtenir. 

Voilà  ce  que  nous  enseigne  l’hygiène.  Or,  en  regard  de  cet 
enseignement,  demandons-nous  dans  quelles  conditions  sont  les 
habitations  chez  nous. 

La  Commission  de  Conservation  a  maintes  fois  attiré  l’attention 
publique  sur  l’état  parfois  déplorable  du  logement  au  Canada.  Ainsi 
une  enquête  partielle,  faite  à  Winnipeg  en  1918,  a  démontré  que  des 
habitations  construites  pour  recevoir  une  famille  ordinaire  avaient 
été  transformées  de  manière  à  en  loger  de  3  à  8. 

Les  recensements  fédéraux  établissent  que  c’est  dans  la  pro¬ 
vince  de  Québec  que  se  trouvent  le  plus  grand  nombre  de  personnes 
par  famille  et,  par  suite,  le  plus  grand  encombrement  des  maisons. 


Il  faut  noter  toutefois  la  définition  suivante  du  mot  “famille” 
donnée  par  les  recenseurs.  “Le  terme  “famille”  signifie  un  groupe 
de  personnes,  apparentées  ou  non,  vivant  ensemble  et  s’asseyant  or¬ 
dinairement  à  la  même  table.  Une  personne  vivant  seule  est  comp¬ 
tée  comme  une  famille.  Ainsi,  un  commis  couchant  régulièrement 
dans  un  magasin  où  il  est  employé  est  considéré  comme  une  famille 
et  le  magasin,  comme  son  logement.  D’autre  part,  tous  les  occupants 
et  les  employés  d’un  hôtel  ou  maison  de  pension  y  séjournant  habi¬ 
tuellement  et  tous  les  pensionnaires,  internes,  etc.,  d’institutions 
telles  que  :  hôpital,  refuge,  asile  d’aliénés,  prison,  maison  de  cor¬ 
rection,  asile  de  vieillards,  etc.,  sont  considérés  comme  constituant 
une  unique  famille”. 

Les  provinces  se  rangent  dans  l’ordre  suivant  d’après  le  nombre 
de  personnes  par  famille  (Recensement  1921). 

Nombre  de  personnes 


Provinces  par  famille 

1.  Québec . • .  . .  5.34 

2.  Nouveau  Brunswick . -.  ..  5.04 

3.  Nouvelle  Ecosse .  4.82 

4.  Manitoba .  4.73 

5.  Ile  du  Prince-Edouard  •• .  4.71 

6.  Saskatchewan .  4.63 

7.  Ontario . 4.30 

8.  Alberta .  4.17 

9.  Colombie  Britannique  ..........  3-91 


La  moyenne  du  nombre  de  personnes  par  famille  dans  le  Canada 
est  de  4.62. 

D’après  le  nombre  de  personnes  par  maison,  les  provinces  se 
rangent  dans  l’ordre  suivant  (Recensement  1921). 

Nombre  de  personnes 


Provinces 

par  maison 

1.  Québec . 

.  5.93 

2.  Nouveau  Brunswick  . .  . . 

.  5.51 

3.  Manitoba . •  • 

.  5.19 

4.  Nouvelle  Ecosse . 

..  ...  5.10 

5.  Ile  du  Prinoe-Edouard  . . 

..  ..  ..  4.76 

6.  Saskatchewan . 

.  4.63 

7.  Ontario . 

.  4.60 

8.  Alberta  . .  . .  . .  ....  . . 

..  ...  ..  4-32 

9.  Colombie  Britannique  . .  . . 
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La  moyenne  du  nombre  de  personnes  par  maison  dans  le  Canada 
est  de  4.96. 

Dans  ces  deux  tableaux,  les  provinces  tiennent  virtuellement 
le  même  rang.  On  voit  ainsi  la  corrélation  qui  existe  entre  le  nombre 
de  personnes  par  familles  et  l’ encombrement  des  maisons.  Aussi  il 
ne  faut  pas  être  surpris  de  trouver  la  province  de  Québec  en  tête  de 
ces  tableaux  puisque  les  statistiques  démontrent  par  ailleurs  que 
c’est  notre  province  qui  présente  le  taux  de  natalité  le  plus  élevé. 

Il  faut  ajouter,  il  est  vrai,  que  les  mêmes  statistiques  font  voir 
que  c’est  la  province  de  Québec  qui  a  le  taux  de  mortalité  infantile 
le  plus  défavorable.  Cependant,  il  reste  que,  malgré  la  perte  en 
plus  grand  nombre  de  nos  enfants  que  nous  subissons,  c’est  encore 
ici  que  nous  élevons  les  familles  les  plus  nombreuses. 

Nous  pouvons  donc  tirer  la  conclusion  que  de  toutes  les  pro¬ 
vinces  du  Canada  c’est  la  nôtre  qui  est  la  plus  vivement  intéressée 
à  améliorer  lesj  conditions  de  ses  logements.  Voulons-nous  protéger 
nos  familles  nombreuses,  dont  nous  avons  un  si  impérieux  besoin, 
procurons  leur  des  habitations  convenables. 

Or,  avec  les  hygiénistes,  les  moralistes  réclament  un  minimum 
de  quatre  pièces  pour  une  famille  normale  :  une  chambre  à  cou¬ 
cher  pour  les  parents,  une  chambre  à  coucher  pour  les  garçons,  une 
chambre  à  coucher  pour  les  filles,  et  une  pièce  où  toute  la  famille 
peut  se  réunir. 

Quelle  est  notre  situation  à  ce  point  de  vue  ?  C’est  ce  qui  nous 
reste  à  examiner  pour  terminer  notre  enquête. 

D  après  le  nombre  d’habitations  ayant  4  pièces  et  plus  ou  moins 
de  4  pièces,  les  provinces  se  rangent  dans  l’ordre  suivant  : 

(Recensement  1921). 

Pour  cent  des  habitations 


Ayant  4  pièces 

Ayant  moins 

Provinces 

et  plus 

de  4  pièces 

1.  Ile  du  Prince-Edouard  • 

■  •  . .  93.09 

6-66 

Nouvelle  Ecosse  . .  . . 

6.68 

3.  Ontario . 

7.14 

4.  Nouveau  Brunswick  .  . 

.  .  . .  9.34 

10.03 

5.  Québec  ....  . 

10.86 

6.  Manitoba  . .  . . 

28.70 

7.  Colombie  Britannque  . . 

. .  . .  70.09 

28.78 

8.  Alberta  . .  . . 

40.30 

9.  Saskatchewan 

42.59 
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Les  résultats  pour  tout  le  Canada  sont  les  suivants  : 

Pour  cent  des  maisons  ayant  4  pièces  et  plus  :  82.37 
Pour  cent  des  maisons  ayant  moins  de  4  pièces  :  16.83 
Poussant  l’analyse  plus  loin,  nous  pouvons  constater  que  3.71% 
de  nos  familles  vivaient,  en  1921,  dans  des  logements  de  une  et  de 
deux  pièces.  C’est  ce  que  nous  enseigne  le  tableau  suivant. 

D’après  le  nombre  de  maisons  de  6  pièces  et  plus;  de  3,  4 
et  5  pièces;  de  1  et  2  pièces,  les  provinces  se  rangent  dans  l’ordre 
suivant.  (Recensement  1921). 

Pour  cent  des  maisons  de 


Provinces 

6  pièces 
et  plus 

3,  4  et 

5  pièces 

1  et  2 
pièces 

1. 

Ile  du  Prince-Edouard  . . 

. .  74.74 

2.38 

2.63 

2. 

Ontario . 

. .  73-26 

22.52 

3.20 

3. 

Nouvelle  Ecosse . 

.  .  72.48 

24.54 

2.62 

4. 

Nouveau  Brunswick  . .  .  . 

.  .  70.83 

23.75 

4.79 

5. 

Québec . . . 

38.16 

3.71 

6. 

Manitoba . 

..  41.25 

41.12 

16.68 

7. 

Colombie  Britannique  . . 

. .  36.06 

45.48 

17.33 

8. 

Alberta . 

.  .  27.34 

45.83 

25.83 

9. 

Saskatchewan . 

..  26.10 

47.45 

25.83 

Les  résultats  pour  tout  le  Canada  sont  les  suivants  : 

Pour  cent  des  maisons  de  6  pièces  et  plus  :  57.00 

Pour  cent  des  maisons  de  3,  4  et  5  pièces  :  33.15. 

Pour  cent  des  maisons  de  1  et  2  pièces  :  9.05. 

Les  conditions  de  nos  logements  se  sont  améliorées  notablement 
depuis  1901.  De  plus,  le  relevé  du  casier  sanitaire  des  maisons  de 
Montréal,  commencé  il  y  a  déjà  une  couple  d’années,  devra  aussi 
nous  donner  des  informations  intéressantes. 

Nous  pouvons  aussi  nous  former  une  idée  des  conditions  des 
logement  dans  nos  petites  villes  industrielles  en  consultant  le  casier 
des  maisons  de  la  ville  de  Lachine,  fait  en  1914-1915. 

Cette  enquête,  entre  autres  choses,  a  révélé  les  faits  suivants. 

I.  a)  Pour  cent  des  logements  de  4  pièces  et  plus  :  90.3. 

Pour  cent  des  logements  de  moins  de  4  pièces  :  9.7 

b)  Pour  cent  des  logements  de  6  pièces  et  plus  :  38.0 

Pour  cent  des  logements  de  3,  4  et  5  pièces  :  59.9. 

Pour  cent  des  logements  de  1  et  de  2  pièces  :  2.1 
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II.  Dans  5,  des  12  logements  de  1  pièce,  vivaient  3,  4,  5  et  6 
personnes. 

Dans  14,  des  49  logements  de  2  pièoes,  vivaient  4,  5,  et  6 
personnes. 

Dans  102,  des  209  logements  de  3  pièces,  vivaient  4,  5,  6,  7,. 
8,  11  et  12  personnes. 

Dans  218,  des  710  logements  de  4  pièces,  vivaient  6,  7,  8,  9, 

10,  11,  12  et  14  personnes- 

Dans  175,  des  736  logements  de  5  pièces,  vivaient  7,  8,  9,  10, 

11,  12,  13,  14  et  16  personnes. 

Sur  les  2,  761  logements  de  la  ville,  il  y  avait  donc  un  encom¬ 
brement  plus  ou  moins  marqué  dans  514,  soit  18.6  pour  cent 

Les  chiffres  de  ces  enquêtes  démontrent  donc  que  le  problème 
de  l’habitation  salubre  se  pose  chez  nous  comme  aileurs. 

Quels  remèdes  pouvons-nous  suggérer  pour  le  solutionner  ? 

Quatre  se  présentent  spontanément  à  nos  esprits  :  le  casier 
sanitaire  des  maisons,  le  contrôle  des  constructions  nouvelles,  l’amé¬ 
nagement  rationnel  des  villes,  l’éducation. 

1.  Casier  sanitaire  des  maisons. 

“Le  casier  sanitaire  des  maisons,  nous  dit  M.  Paul  Juillerat,  chef 
du  casier  sanitaire  des  maisons  de  Paris,  dans  son  ouvrage.  Le  casier 
sanitaire  des  maisons,  et  un  moyen  d’information  sûr  et  précis,  tou¬ 
jours  au  courant,  commode  à  consulter;  c’est  une  sorte  de  compteur 
mécanique  qui  enrégistre  impartialement,  et  jour  par  jour,  l’état 
sanitaire  de  la  maison.  Lui  seul  peut  permettre  l’assainissement 
méthodique  des  villes.  Il  n’est  si  petite  commune  qui  ne  puisse  pos¬ 
séder  cet  organisme  indispensable  à  la  protection  de  la  santé  publi¬ 
que”. 

Le  casier  sanitaire  des  maisons  a  pour  but  de  faire  connaître 
exactement  et  continuellement  les  conditions  sanitaires  de  tous  les 
logements  d’une  municipalité;  il  constitue  un  journal  sanitaire  quo¬ 
tidien  des  habitations.  C’est  le  meilleur  moyen  d’information  perma¬ 
nente  que  les  autorités  puissent  posséder  au  sujet  des  logements. 

Il  est  pour  l’autorité  sanitaire  municipale  ce  qu’est  pour  le 
médecin  l’examen  d’un  malade;  pour  l’avocat,  l’étude  d’un  dossier; 
pour  le  notaire,  l’examen  des  titres  d’une  propriété;  pour  le  finan¬ 
cier,  la  revue  des  valeurs  inscrites  à  la  bourse;  pour  le  marchand,. 
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l’examen  de  la  marchandise.  C’est  dire  son  importance.  Impossible 
donc  pour  les  officiers  d’un  bureau  municipal  d’hygiène  de  pour¬ 
suivre  une  campagne  d’amélioration  systématique  des  logements 
sans  en  avoir  fait  au  préalable  une  revue  complète  et  avoir  consigné, 
sur  la  fiche  de  chacun  d'eux,  les  constations  relevées  au  cours  de  leur 
inspection. 

L’institution  d’un  casier  sanitaire  des  maisons  n’est  pas  nouvelle. 
Bruxelles  a  organisé  un  casier  sanitaire  en  1871;  à  Moscou  il  en 
existe  un  depuis  longtemps;  Berlin  possède  une  statistique  sani¬ 
taire  de  ses  maisons  depuis  1874;  la  ville  du  Hâvre  commença  son 
casier  en  1879;  puis  vinrent  Saint-Etienne  en  1883,  Amien  en  1884, 
Nice  en  1887,  Paris  en  1893,  Nancy  en  1903,  Orléans  en  1905.  Depuis 
cette  date  d’autres  villes  d’Europe  se  sont  pourvues  du  même  orga¬ 
nisme. 

Dans  la  province  de  Québec,  autorité  est  donnée  à  toute  muni¬ 
cipalité  d’organiser  un  casier  sanitaire  de  ses  maisons  par  l’article  93 
de  la  loi  d’hygiène  en  vertu  duquel  les  officiers  et  employés  de  l’au¬ 
torité  sanitaire  municipale  peuvent  pénétrer  dans  tout  immeuble  pour 
y  faire  les  constations  qu’ils  jugent  nécessaires,  i.  e-  pour  s’assurer 
de  l’état  sanitaire  du  logement,  et  par  l’article  42,  pour  la  recherche 
de  causes  quelconques  d’insalubrité. 

Les  constations  relevées  au  cours  de  l’inspection  des  logements 
permettent,  1°  de  remédier,  autant  que  la  loi  et  les  règlements  l’au¬ 
torisent,  aux  causes  d’insalubrité;  2°  de  faire  l’éducation  intensive 
de  la  population  ;  3°  d’établir  des  statistiques  importantes. 

On  peut  se  rendre  compte  de  la  correction  des  maisons  que  le 
casier  permet  d’obtenir  par  l’exemple  suivant  de  Lachine.  Lors  de 
la  revue  des  habitations,  en  1915,  on  constata  l’existence  de  257 
chambres  noires. 

Après  en  avoir  prévenu  propriétaires  et  locataires,  une  affiche 
fut  apposée  dans  tous  les  logements  qui  n’avaient  pas  été  améliorés. 
Cette  affiche,  consignée  dans  les  règlements  sanitaires  provinciaux, 
se  lit  comme  suit  :  “Cette  pièce  n’ayant  pas  de  fenêtre  donnant  di¬ 
rectement  sur  le  dehors  ne  peut  servir  à  l’occupation  de  jour  ou  de 
nuit”.  L’amélioration  ne  tarda  pas  à  se  manifester,  ainsi  que  le 
démontre  le  tableau  suivant. 


—  118  — 


Nombre  de 

Années  chambres  noires 

1915  .  257 

1916  .  164 

1917  .  115 

1918  .  105 

1919  .  96 

1920  .  91 


De  plus  le  casier  sanitaire  des  maisons  permet  de  faire  l’éduca¬ 
tion  intensive  des  familles  au  sujet  de  la  tenue  des  habitations.  En 
effet,  en  vertu  de  l’article  95  de  la  loi  de  l’hygiène  publique  de  Qué¬ 
bec  “l’autorité  sanitaire  municipale  est  autorisée  à  mettre  à  la 
disposition  des  citoyens  les  constations  faites  au  cours  de  l’inspection 
des  logements’’.  Voilà  oerte  une  excellente  disposition  de  la  loi  dont 
on  pourrait  se  prévaloir.  Autorité  est  ainsi  donnée  aux  bureaux  mu¬ 
nicipaux  d’hygiène  d’inviter  les  locataires  à  se  renseigner  sur  l’état 
sanitaire  des  maisons  qu’ils  occupent,  de  les  mettre  au  courant  des 
causes  d’insalubrité  constatées  dans  le  logement  qu’ils  habitent  et  à 
les  intéresser  ainsi  à  intervenir  auprès  de  leur  propriétaire  pour  ob¬ 
tenir  leur  corection  en  en  faisant  même  une  condition  du  bail. 

2.  Contrôle  des  constructions  nouvelles 

Il  est  bon  évidemment  de  chercher  à  remédier  aux  défauts  de 
construction  des  maisons  dans  l’intérêt  de  la  santé  des  familles  qui 
les  occupent,  mais  il  vaut  encore  mieux  les  prévenir.  La  correction 
des  défauts  qui  existent  déjà  comporte  nécessairement  des  ennuis, 
quelquefois  l’application  des  rigueurs  de  la  loi  et  des  dépenses  tandis 
que  leur  prévention  ne  présente  pas  ces  inconvénients.  Or  il  est  pos¬ 
sible  à  toutes  les  municipalités  de  10,000  de  population  et  plus  d’ob¬ 
tenir  ce  résultat  par  l’application  de  l’article  39x  des  règlements  qui 
oblige  ceux  qui  veulent  construire  des  logements  nouveaux  ou  re¬ 
modeler  des  logements  déjà  existants  à  en  soumettre  les  plans  à 
l’officier  exécutif  de  l’autorité  sanitaire  municipale  pour  en  obtenir 
l’approbation,  laquelle  ne  pourra  être  accordée  que  si  les  plans  indi¬ 
quent  que  l’exécution  des  règlements  a  été  prévue. 

Qu’on  me  permette  de  reproduire,  de  la  formule  d’application 
pour  permis  de  construction  en  usage  à  Lachine,  les  parties  qui  répon¬ 
dent  au  besoin  signalé. 
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DEVIS  ET  APPLICATION  POUR  PERMIS  DE  CONSTRUCTION 

Lachine,  le . 192 

Au  Surintendant  des  bâtiments, 

Le . sousigné .  f . application,  par  les  présentes  pour 

construire  tel  qu’exposé  dans  le  devis  détaillé  suivant  : 

31.  Le  bâtiment  sera-t-il  construit  conformément  au  règlement 
concernant  la  santé  et  la  salubrité  publique,  No  131,  et  suivant  les 
règlements  du  Service  d’hygiène  de  la  province  de  Québec  ? 

35.  Le  water-closet  sera-t-il  placé  dans  un  appartement  avec 
fenêtre  ? 

36.  Cet  appartement  sera-t-il  pourvu  d’un  tuyau  de  ventillation  ? 

37.  Y  aura-t-il  dans  le  bâtiment  une  ou  des  chambres  noires  ? 

PLAN 


RUE 


93 

î 

Vf 

93 

cl 

d 

H 

H 

Approuvé  le 


Officier  exécutif  du  Bureau  d’hygiène. 

3.  Aménagement  rationel  des  villes. 

C’est  en  Angleterre  que  l’on  suit  le  mieux  l’évolution  des  loge¬ 
ments  de  la  classe  ouvrière.  C’est  dans  ce  pays  que  les  plus  grands 
progrès  ont  été  réalisés. 

Les  étapes  parcourues  ont  été  les  suivantes  : 

1°.  Prévenir  l’encombrement  et  les  nuisances  dans  les  loge¬ 
ments  existants  par  l’application  des  règlements.  C’est  ce  que  l’on 
peut  obtenir,  nous  l’avons  vu,  par  l’institution  du  casier  sanitaire  des 
maisons. 

2°.  Démolir  et  améliorer  les  logements  insalubres.  Nous  som¬ 
mes  déjà  renseignés  sur  l’ampleur  des  travaux  qui  ont  été  exécutés 
de  ce  chef,  et  sur  les  bons  résultats  qu’ils  ont  donnés.  Aussi,  en 
France,  grâoe  à  l’expérience  favorable  anglaise,  on  s’occupe  à  raser 
es  taudis  dans  quelques  unes  des  grandes  villes  et  à  les  remplacer 
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par  de  bonnes  maisons.  Mais,  il  faut  ajouter  que  la  destruction  des 
taudis  n’a  pas  complètement  solutionné  le  problème  de  l’habitation 
insalubre,  à  cause  du  coût  élevé  du  procédé. 

3°.  Acheter  des  terrains  à  prix  raisonnable  pour  la  construction 
de  nouvelles  maisons.  On  s’était  rendu  compte  en  effet,  qu’en  An¬ 
gleterre  au  moins,  les  classes  pauvres  ne  peuvent  pas  se  procurer  des 
logements  salubres  en  nombre  suffisant  sans  l’aide  et  le  contrôle  du 
gouvernement-  C’est  ainsi  que  le  gouvernement  anglais  a  construit 
à  son  compte  plus  de  300,000  maisons. 

4°.  Prêter  de  l’argent  du  gouvernement  à  un  taux  réduit  d’in¬ 
térêt  pour  permettre  aux  particuliers  de  devenir  propriétaires  de 
leur  maison.  C’est  le  plan  qui  parait  réunir  le  plus  de  suffrages. 
C’est  la  disposition  législative  qui  a  été  la  plus  généralement  adoptée, 
notamment  aux  Etats-Unis,  où  le  gouvernement  a  voté  la  somme 
de  $175,000,000,  ,au  Canada,  où  $25,000,000  ont  été  affectés  à  cette 
fin.  Cette  législation  à  aussi  produit  de  bons  effets  et  assez  nom¬ 
breuses  sont  les  municipalités  et  les  compagnies  qui  en  ont  profité. 
Nommons,  entre  autres,  Toronto,  Pointe  aux  Trembles,  Drummond- 
ville,  Sherbrooke,  la  Dominion  Steel  Products  Co.  à  Brandford,  la 
Kipawa  Fibre  Co.  à  Kipawa,  la  Cie  de  Pulpe  de  Chicoutimi  à  Port 
Alfred,  etc. 

5°.  Pourvoir  à  l’aménagement  rationnel  des  villes. 

On  entend  par  aménagement  rationnel  des  villes  (Conservation, 
août  1914)  l’art  de  dresser  le  plan,  soit  d’une  ville  nouvelle  soit  de 
l’extension  d’une  ville  existente,  en  vue  du  meilleur  avantage  de  sa 
population,  aux  points  de  vue  de  l’économie,  de  la  beauté  et  de  la 
santé,  pour  le  présent  et  pour  l’avenir. 

La  Suède  a  été  le  premier  pays  où  l’aménagement  des  villes  a 
été  rendu  obligatoire.  En  1874,  une  loi  y  fut  adoptée  à  ce  sujet.  En 
Italie  l’aménagement  des  villes  est  obligatoire  pour  toutes  les  villes 
de  plus  de  10,000  de  population.  La  France  est  entrée  dans  le  mou¬ 
vement  en  obligeant  toutes  les  villes  et  tous  les  villages  à  adopter 
des  plans  d’agrandissement  suivant  les  données  modernes  de  l’amé¬ 
nagement  des  villes.  Durant  les  20  ou  30  dernières  années,  l’Angle¬ 
terre  à  réalisé  plus  de  progrès  à  ce  sujet  que  tout  autre  pays. 

La  loi  anglaise,  passée  en  1909,  est  l’affirmation  des  faits  sui¬ 
vants. 

1°.  Qu’une  politique  de  constructions  nouvelles  dans  les  par 
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ties  excentriques  des  villes  doit  marcher  de  pair  avec  la  démolition 
des  taudis  afin  de  prévenir  ainsi  dans  l’avenir  la  répétition  de  pa¬ 
reilles  masures. 

2°.  Qu’un  logement  comprend  trois  choses  :  le  site,  la  cons¬ 
truction  et  les  améliorations  locales  et  non  pas  seulement  la  cons¬ 
truction. 

3°.  Que  le  logement  est  le  complément  de  l’usine  et  que  l’on 
doit  se  préoccuper  de  la  facilité  du  transport  et  de  l'approvisionne¬ 
ment  en  vivres  afin  de  satisfaire  aux  exigences  de  tous  les  intéressés. 

4°.  Qu’en  prenant  en  considération  ces  trois  facteurs  il  est  pré¬ 
férable  de  bâtir  les  logements  dans  les  champs  ouverts  des  parties 
excentriques  plutôt  que  de  tasser  la  population  dans  les  centres  par 
la  construction  de  logements  superposés  (tenements). 

C’est  là  proprement,  on  le  voit,  le  mouvement  de  la  cité-jardin. 

On  a  pensé  d’abord  que  son  succès  serait  limité  parce  que  on 
croyait  que  l’ouvrier  préférait  demeurer  à  proximité  de  son  travail. 
Mais  depuis  on  a  constaté  une  tendance  vers  la  décentralisation  parce 
que  les  petits  centres  ainsi  créés  sont  devenus  de  véritables  petites 
villes  ou  villages  avec  magasins  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
population.  On  estime  que  ce  procédé  de  diffusion  aura  pour  résul¬ 
tat  avec  le  temps  de  réduire  les  quartiers  à  taudis  qui  ne  payeront 
plus. 

La  grande  difficulté  à  la  création  de  pareilles  cité-jardins  c’est 
son  coût  élevé.  On  cite  le  cas  de  Lille-Délivrance,  en  France,  oui 
compte  850  maisons  et  qui  à  coûté  plus  de  25  millions.  Aussi  faut-il 
compter  sur  l’aide  des  pouvoirs  publics  ou  des  grandes  compagnes  in¬ 
dustrielles.  Notons  toutefois,  à  la  suite  des  maîtres  en  cette  matière, 
la  haute  portée  sociale  et  morale  de  ces  initiatives 

Au  Canada,  la  Commission  de  Conservation  à  déjà  préparé  un 
excellent  projet  de  loi  à  ce  sujet. 

Cette  loi  à  pour  premier  objet  de  réglementer  les  nouveaux  agran¬ 
dissements  des  villes  afin  de  prévenir  les  maux  qui  résultent  des  élar¬ 
gissements  irréfléchis  du  passé.  La  loi  autorise  les  municipalités  à 
localiser,  sur  les  plans  d’agrandissement  de  leur  territoire,  les  quar¬ 
tiers  manufacturiers  avec  toutes  leurs  facilités  nécessaires  de  trans¬ 
port,  les  quartiers  résidentiels  à  des  distances  raisonnables  des  usines. 
Les  municipalités  doivent  approuver  tous  les  nouveaux  développe¬ 
ments  avec  les  nouvelles  rues  et  les  subdivisions  qu’ils  comportent. 


Les  municipalités  sont  aussi  autorisées  à  acheter  et  à  exproprier  les 
terrains  nécessaires. 


4.  Enseignement. 

L’enseignement,  ici  comme  ailleurs,  est  une  conditions  essen¬ 
tielle  de  succès.  Aucun  projet  ne  peut  réussir  s’il  n’est  appuyé  sur 
une  forte  opinion  publique.  Tous  réclament  cette  nécessité.  Ainsi 
s’exprime  M.  Edouard  Montpetit,  dans  son  cours  universitaire  sur  le 
“Logement  ouvrier”  :  “La  première  réforme,  la  réforme  fondamen¬ 
tale,  en  ce  qui  concerne  le  taudis,  la  mortalité  infantile,  la  tuber¬ 
culose  et  toutes  les  maladies  des  sociétés;  c’est  d’organiser  l’ensei¬ 
gnement  de  l’hygiène,  et  partout,  et  dans  toutes  les  écoles  absolu¬ 
ment,  petites  et  grandes,  élémentaires  et  universitaires.  L’enfant 
deviendra  demain  un  citoyen  et  il  occcupera  une  situation.  Pré¬ 
paré,  instruit,  il  agira  dans  le  sens  du  salut  commun.  S’il  ne  sait 
pas,  si  on  ne  lui  a  rien  dit,  il  ne  bougera  pas,  fût-il  conseiller  muni¬ 
cipal,  député  ou  ministre”. 

Aussi  je  prends  occasion  de  cette  conférence  pour  féliciter  le 
Conseil  de  l’Instruction  publique  d’avoir  fait  à  l’hygiène  la  part  un 
peu  plus  large  dans  son  nouveau  programme  d’enseignement  et  pour 
lui  demander  de  continuer  à  ouvrir  davantage  la  voie  à  l’hygiène. 
Jamais  on  ne  l’enseignera  trop.  Le  manuel  d’hygiène  devrait  se 
trouver  dans  toutes  les  maisons. 

Félicitons  aussi  l’Université  de  Montréal  qui  fait  donner  des 
cours  spéciaux  d’hygiène  aux  élèves  de  toutes  ses  Facultés  et  de 
toutes  ses  Ecoles. 

Quand  les  principes  sauveurs  de  cette  science  bienfaisante  seront 
connus  de  tous,  on  s’empressera  alors  de  réclamer  pour  tous  les 
membres  de  la  société  des  conditions  de  vie  améliorées  et  l’on 
aura  ainsi  contribué,  dans  une  certaine  mesure,  au  relèvement  moral 
et  physique  des  déshérités  de  la  fortune. 


La  famille  et  l’industrie 

Cours  de  M.  Arthur  Saint-Pierre- 


La  famille  est  l’institution  primordiale,  également  nécessaire  au 
bonheur  de  l’individu  et  à  la  prospérité  de  la  société  civile.  Son 
caractère  sacré,  le  rôle  de  premier  plan  que  la  nature,  et  donc  la 
Providence,  lui  assigne  dans  l’économie  humaine  ont  été  ou  seront 
mis  en  lumière  avec  trop  de  talent  et  d’autorité  au  cours  de  cette 
semaine,  pour  que  je  me  permette  d’y  insister  ici.  Je  les  rappelle 
seulement,  pour  en  déduire  immédiatement  cette  conséquence  évi¬ 
dente  que,  dans  l’ordre  naturel  des  choses,  l’industrie  est  subor¬ 
donnée  à  la  famille  et  devrait  donc  s’organiser  de  telle  sorte  que 
celle-ci,  loin  d’en  souffrir,  tire  profit  de  son  existence  et  de  ses 
multiples  activités. 

J’ai  dit  “devrait”,  car  il  est  bien  certain  que  nous  n’avons  pas 
encore  atteint  cet  idéal.  Ecoutez  plutôt  M.  l’abbé  Maxime  Fortin, 
l’ardent  et  sympathique  aumônier  général  des  syndicats  catholiques 
canadiens  : 

“Notre  industrie,  telle  qu’actuellement  constituée,  engendre 
toujours  la  gêne,  quand  ce  n’est  pas  la  misère  dans  la  classe  des  tra¬ 
vailleurs;  elle  désorganise  la  famille  et  met  en  péril  la  société  tout 
entière”. 1 

Seriez-vous  porté  à  croire  que  M.  l’abbé  Fortin  exagère,  écoutez 
Monseigneur  Lapointe,  ce  pionnier  entre  tous  de  l’organisation  pro¬ 
fessionnelle  catholique  chez  nous,  qui  depuis  plus  de  25  ans  s’est 
trouvé  si  intimement  mêlé  à  la  vie  industrielle  de  sa  région  : 

“L’ouvrier  moderne  est  un  simple  rouage  dans  le  mécanisme  de 
la  grande  industrie  où  on  le  paie  le  moins  possible,  où  on  le  met 
de  côté  dès  qu’il  cesse  d’être  utile. 

...  Le  salaire  est  insuffisant  pour  entretenir  une  famille  nom¬ 
breuse;  il  est  toujours  exposé  à  cesser  ou  à  baisser,  il  ne  permet  de 
faire  aucune  économie  pour  les  jours  de  chômage,  de  maladie,  de 
vieillesse  ou  d’infirmité.  Le  nombre  des  sans-travail  est  angoissant”. 1 

1  Le  Problème  industriel  au  Canada  français,  (éditions  de  l’A.  C. 
J.  C.),  page  163. 
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Pour  iMgr  Lapointe  donc,  comme  pour  M.  l’abbé  Fortin,  1  indus¬ 
trie  est  funeste  à  la  famille  canadienne  qu’elle  tient  normalement 
dans  la  gêne,  et  qu’elle  plonge  dans  la  misère  aux  jours  de  mal¬ 
chance  et  d’épreuve. 

Vérifions  le  bien-fondé  de  cette  grave  accusation  et  précisons 
les  effets  malheureux  de  l’insuffisance  des  salaires  sur  la  famille 
ouvrière.  Après  quoi,  il  nous  restera  à  examiner  si  la  situation  est 
sans  issue,  c’est-à-dire,  si  elle  résulte  nécessairement  du  jeu  incon¬ 
trôlable  de  lois  économiques  fatales,  ou  si,  au  contraire,  elle  constitue 
un  problème  où  l’intelligence  et  la  volonté  humaine  entrent  comme 
facteurs,  et  dont  élles  peuvent  par  suite,  dans  une  certaine  mesure 
du  moins,  modifier  la  solution. 

La  seule  enquête  générale  officielle,  et  dont  les  résultats 
nous  soient  connus,  sur  les  salaires  payés  dans  l’industrie  canadienne, 
remonte  à  1916,  et  portait  sur  les  salaires  de  l’année  1915.  Quelques- 
uns  d’entre-vous  se  rappellent  peut-être  que  j’en  ai  longuement 
analysé  les  statistiques  en  regard  des  nombres  indices  du  coût  de  la 
vie,  à  la  Semaine  Sociale  de  1920.  Je  ne  recommencerai  donc  pas  ici 
une  démonstration  inévitablement  aride,  que  l’on  peut  retrouver  dans 
le  compte-rendu  de  cette  Semaine  et  dans  ma  brochure  :  La  Question 
ouvrière  au  Canada.  Il  suffit,  pour  les  besoins  de  la  présente  étude 
que  j’en  résume  les  conclusions. 

En  1915,  la  majorité  de  nos  ouvriers  de  fabrique,  âgés  de  plus 
de  16  ans  gagnaient  moins  de  $15.00  par  semaine  et  la  majorité  des 
ouvrières  moins  de  $8.00.  A  la  même  époque  le  budget-type,  d’une 
famille  ouvrière  de  5  personnes  était  fixé  à  $13.84  par  semaine. 

11  est  peut-être  utile  de  rappeler  que  ces  budget-types,  (préparés 
à  cette  époque  par  le  Ministère  du  travail,  aujourd’hui  par  le  Service 
fédéral  de  statistique),  ne  comprennent  que  les  dépenses  de  loge¬ 
ment,  de  nourriture,  d’éclairage  et  de  chauffage,  et  ne  tiennent  au¬ 
cun  compte  des  frais  de  vêtement  et  de  maladie,  et  autres  dépenses  iné¬ 
vitables.  Dans  ces  conditions  un  salaire  de  quinze  piastres  par  se¬ 
maine,  mis  en  regard  d’un  budget  de  $13.84,  nous  a  paru  manifeste¬ 
ment  insuffisant. 

Comparée  aussi  soigneusement  que  possible  aux  années  1910, 

1  Semaine  Sociale  du  Canada,  première  session  1920,  compte-rendu, 
page  24. 
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1905  et  1900,  l’année  1915  a  été  trouvée  économiquement  aussi 
bonne  que  ses  devancières. 

Depuis,  malgré  la  hausse  invraisemblable  amenée  par  la  guerre 
dans  les  salaires  payés  par  de  nombreux  métiers,  le  sort  de  la 
masse  ouvrière  ne  s’est  pas  beaucoup  amélioré.  D’abord,  une  hausse 
vertigineuse  du  coût  de  la  vie  —  qui  est  encore  loin  d’avoir  repris  son 
niveau  d’avant-guerre  —  a  rudement  affecté  de  nombreuses  familles 
dont  les  ressources  étaient  restées  stationnaires,  ou  peu  s’en  faut. 
Puis  une  grave  crise  de  chômage,  qui  vient  seulement  de  s’amélio¬ 
rer  d’une  façon  notable,  a  jeté  le  désarroi  dans  une  multitude  d’au¬ 
tres  foyers.  Enfin,  la  baisse  précipité  des  salaires  dans  bon  nombre 
d’industrie,  a  contribué  à  faire  perdre  à  la  masse  ouvrière  une  forte 
partie  du  terrain  gagné  à  la  faveur  de  l’épouvantable  conflit- 1 

Le  budget-type  était  encore  de  $25.66,  en  décembre  1920,  et 
de  $21.21  en  avril  dernier  (1923).  D’après  des  calculs  nécessaire¬ 
ment  approximatifs,  le  budget-type  serait,  au  budget  réel,  ce  que 
65  est  à  100.  C’est  donc  dire  que  pour  subvenir  aux  besoins  d’une 
famille  ouvrière  de  cinq  personnes,  $40.00  étaient  nécessaires  en  dé¬ 
cembre  1920,  et  $34.00  sont  requises  à  l’heure  actuelle. 

Nous  avons  déjà  noté  qu’il  n’existe  aucune  statistique  d’ensemble 
sur  les  salaires  payés  dans  l’industrie  depuis  1915.  En  revanche 
nous  possédons  des  renseignements  précis  sur  quelques  industries 
assez  importantes  et  il  est  parfaitement  légitime  que  nous  les  uti¬ 
lisions,  au  moins  à  titre  d’indications. 

Parmi  ces  renseignements  j’ai  choisi  ceux  qui  étaient  les  p’us 
récents  et  qui  se  rapportaient  en  même  temps  aux  industries  les 
plus  importantes.  De  plus,  au  lieu  de  vous  les  présenter  isolés,  tels 
que  je  les  ai  trouvés,  je  les  ai  groupés  pour  leur  donner  plus  de 
valeur  et  pour  vous  éviter  une  longue  énumération  de  chiffres,  inévi¬ 
tablement  ennuyeuse.  Enfin  je  n’ai  retenu  que  les  chiffres  se  rap¬ 
portant  aux  salaires  masculins,  car  se  sont  les  gains  du  chef  normal 
de  la  famille  qui  nous  occupent  en  ce  moment  et  malgré  que  les  ou¬ 
vrières,  seul  soutien  de  leurs  proches,  ne  soient  malheureusement 
pas  rares,  elles  restent  encore,  Dieu  merci,  à  l’état  d’exception. 

Quatre  industries  seulement  m’ont  fourni  des  renseignements 

1  Un  communiqué  récent  du  Bureau  International  du  Travail,  con¬ 
firme  et  dépasse  même  notre  conclusion,  puisqu’il  prétend  que  dans  plu¬ 
sieurs  pays,  dont  le  nôtre,  les  salaires  réels  sont  revenus,  à  peu  de  chose 
près,  à  leur  niveau  d’avant-guerre. 
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qui,  répondant  aux  conditions  que  je  viens  de  poser,  étaient  en  même 
temps  susceptibles  d’être  groupés.  Ce  sont  la  chaussure  en  cuir, 
le  caoutchouc,  la  pulpe  et  le  papier  et,  enfin  la  biscuiterie  et  la 
confiserie. 

TABLEAU  DES  SALAIRES  PAYES  AU  PERSONNEL  MASCULIN 
DE  CES  QUATRE  INDUSTRIES  EN  1921- 


Gagnant  Gagnant  Gagnant 

Nombre  moins  de  moins  de  moins  de 

INDUSTRIES  d’employés  $20.00  par  $25.00  par  $30.00  par 

masculins  semaine  semaine  semaine 

Chaussures  en  cuir  . .  . .  7762  1  47  p.  c.  64  p-  c.  78  p.  c. 

Caoutchouc .  3073  2  33  p.  c.  66  p.  c.  83p.c. 

Pulpe  et  papier .  21853  2  34  p.  c.  67  p.  c.  83  p.  c. 


Biscuiterie  et  confiserie  •  •  4638  1  53  p.  c.  88  p.  c. 

Total  des  empl.  et  pour¬ 
centages  moyens..  ..  37326  42  p.  c.  66  p.  c.  83  p.  c. 

Alors  que,  d’après  des  calculs  officiels,  $35.00  par  semaine  sont 
nécessaires  pour  équilibrer  le  budget  d’une  famille  de  cinq  per¬ 
sonnes,  voici  donc  quatre  industries,  qui  n’ont  certainement  pas  la 
réputation  de  payer  leurs  ouvriers  plus  mal  que  d’autres,  et  dont, 
pourtant  83  p.  c.  du  personnel  gagne  moins  de  $30.00  par  semaine, 
66  p.  c.,  moins  de  $25.00  et  42  p.  c.  moins  de  $20.00. 

Sans  doute  parmi  ces  travailleurs  bon  nombre  sont  des  tout 
jeunes  gens,  certains  sont  des  enfants  et  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
doivent,  normalement  avoir  charge  d’âmes.  Mais  les  autres,  les 
pères  non  seulement  de  trois,  mais  de  cinq,  de  sept,  de  dix  enfants 
et  plus,  quel  bien-être  peuvent-ils  donner  à  leur  famille  et  quelle 
sécurité  en  cas  de  malheur  ? 

Or  il  est  bien  certain  qu’ils  forment  une  forte  proportion  du  per¬ 
sonnel  des  industries  dont  nous  venons  d’étudier  les  salaires. 

Maintenant,  nous  l’avons  .déjà  fait  remarquer  mais  il  faut  y  in¬ 
sister  :  ces  industries  n’ont  rien  d’exceptionnel,  leurs  ouvriers  ne 
sont  pas  particulièrement  mal  rétribués.  On  pourrait  en  trouver  sans 
doute  qui  paient  de  meilleurs  salaires,  mais  en  revanche  il  en  existe 
de  beaucoup  plus  mesquines;  l’industrie  textile  par  exemple  qui  s’est 
fait,  de  longue  date,  la  réputation  de  payer  les  plus  forts  dividendes 
et  les  plus  faibles  salaires. 

1  Gazette  du  Travail,  juin  1923,  p.  698. 

2  Bulletins  du  Bureau  fédéral  de  la  statistique. 
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Concluons  donc,  d’accord  avec  Monseigneur  Lapointe  et  M. 
l’abbé  Fortin,  et  dans  îles  termes  même  dont  je  me  suis  servi  en 
1920,  que,  non  pas  accidentellement  mais  d’une  façon  permanente, 
la  gêne  et  la  hantise  de  la  misère  accompagnent  la  majorité  de  notre 
classe  ouvrière  le  long  de  la  vie. 

Il  est  à  prévoir  que  les  sceptiques  ne  manqueront  pas  pour  pré¬ 
tendre  que  les  salaires  insuffisants  ça  n’existe  que  dans  l’imagi¬ 
nation  des  statisticiens  officiels  et  de  quelques  professeurs  de  la 
Semaine  Sociale.  Ceux-là  pourront  méditer  avec  fruit  la  dépêche  sui¬ 
vante  publiée  par  la  Patrie  du  12  juin  dernier  (1923).  La  dépêche 
venait  de  Québec,  et,  à  ma  connaissance,  n’a  pas  été  contredite. 

L’abbé  Fortin  aide  à  régler  une  crise. 

“A  la  suggestion  de  M.  l’abbé  Maxime  Fortin,  aumônier  des 
“Unions  ouvrières  catholiques,  les  ouvriers  de  la  fabrique  Gravel  de 
“Saint-Romuald,  qui  étaient  en  grève  depuis  plusieurs  semaines  se 
“sont  prononcés  par  voie  de  référendum  sur  la  proposition  faite  par 
“leurs  patrons  d’une  augmentation  de  25  sous  par  jour,  ce  qui  porte¬ 
rait  les  salaires  à  $2.25,  la  proposition  a  été  acceptée  par  une  majo¬ 
rité  de  57  voix,  176  ouvriers  se  sont  prononcés  en  faveur  et  119 
“contre.  On  dit  cependant  que  beaucoup  d’ouvriers  sont  partis  pour 
“aller  travailler  dans  l’Abitibi  à  La  Tuque  ou  à  Chicoutimi”. 

*  *  * 

Voilà  au  moins  une  émigration  dont  les  causes  n’ont  rien  de 
mystérieux  ! 

Des  conditions  locales  (chauffage  gratuit  et  loyers  remarquable¬ 
ment  bas  par  exemple)  font,  paraît-il,  que  ce  salaire  de  $13.50  est 
au  moins  équivalent  à  un  salaire  de  $20.00  dans  nos  grandes  villes. 

Serait-il  équivalent  à  un  salaire  de  $25.00,  que  ma  conclu¬ 
sion,  basée  sur  les  statistiques  officielles  n’en  serait  pas  ébranlée. 

Incontestablement  insuffisant,  le  gain  de  la  masse  ouvrière  est, 
de  plus,  irrégulier.  Et  ceci  nous  amène  à  souligner  en  passant  l’une 
des  plus  monstrueuses  inconséquences  de  notre  système  économique. 
Les  salaires  élevés,  ceux  qui  pourraient  fléchir  et  même  cesser 
temporairement  en  ne  causant  qu’un  minimum  d’inconvénients,  sont 
stables;  mais  les  salaires  les  plus  bas,  ceux  qui  déjà,  sont  incapables 
de  satisfaire  aux  besoins  essentiels  d’une  famille  normale,  arrivent 
presque  toujours  écornés  à  leurs  destinataires.  L’employé,  surtout 
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l’employé  supérieur,  peut  s’absenter  pour  cause,  voire  même  sans 
cause,  il  peut  être  retenu  à  la  maison  des  semaines  ou  des  mois 
par  la  maladie;  son  chèque  lui  arrivera  toujours  entier,  avec  une  ré¬ 
gularité  parfaite-  Chaque  année,  il  jouit  de  quinze  jours,  en  certains 
cas  d’un  mois  de  vacances  payées.  L’ouvrier  lui,  particulièrement 
l’ouvrier  non  qualifié,  arrive-t-il  en  retard,  une  cause  quelconque  le 
retient-t-elle  loin  de  l’ouvrage,  un  cas  fortuit  même  imputable  au 
patron,  l’empêche-t-il  de  travailler;  tous  ces  événements  et  bien  d’au¬ 
tres  encore  ont  leur  répercussion  sur  son  enveloppe  de  paye.  Si  la 
maladie  ou  l’excès  de  fatigue  l’oblige,  même  après  des  années  de 
fidèle  service,  à  prendre  du  repos,  il  devra  renoncer  à  son  salaire 
et  courir  le  risque  de  perdre  sa  position.  C’est  là  un  état  de  chose 
qui,  pour  être  général  et  consacré  par  les  moeurs,  ne  m’en  paraît 
pas  moins  d’une  injustice  révoltante.  Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’il 
aggrave  encore  les  misères  qui  résultent  pour  la  famille  ouvrière  de 
l’insuffisante  rétribution  de  son  chef  ;  misères  sur  lesquelles  il 
nous  faut  maintenant  jeter  un  rapide  coup  d’oeil. 

*  *  * 

Les  salaires  trop  bas  ont  pour  la  famille  ouvrière  des  consé¬ 
quences  immédiates  et  qui  sautent  aux  yeux,  pourvu  qu’on  les 
veuille  voir;  ils  ont  aussi  des  conséquences  lointaines,  indirectes  et 
donc  moins  apparentes,  mais  non  moins  graves  cependant. 

L’ouvrier  mal  payé  devra  loger  sa  famille  dans  quelque  réduit 
étroit,  généralement  malsain,  sans  confort  et  sans  attrait.  Il  faudrait 
à  sa  femme  un  héroïsme  qui  se  saurait  être  le  partage  du  grand 
nombre,  pour  s’attacher  à  ce  misérable  intérieur  et  tenter  de  le 
rendre  habitable  et  plaisant.  Par  suite  la  rue,  la  salle  de  danse,  le 
cinéma,  le  club  ou  la  taverne,  l’usine  même  ou  l’atelier,  tout  sera 
préférable  à  la  maison.  Le  père,  les  enfants  dès  qu’ils  pourront  mar¬ 
cher,  la  mère  aussi  parfois  n’y  viendront  que  pour  manger  et  dormir 
et  la  quitteront  le  plus  tôt  possible  pour  aller,  chacun  de  son  côté,  à 
leur  travail  ou  à  leurs  plaisirs. 

Les  mauvaises  conditions  de  l’habitation  ouvrière  sont  un  mal 
commun  à  tous  les  grands  centres.  Mais  il  est  incontestable  que  ce 
mal  est  d  autant  plus  marqué  et  pénible  chez  nous  que  nos  tra¬ 
vailleurs  ont  presque  tous  gardé,  grâce  à  leur  foi  admirable,  la  tra¬ 
dition  des  familles  nombreuses.  Un  logement  qui,  à  la  rigueur  pour- 
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rait  abriter  convenablement  quatre,  voire  même  cinq  ou  six  personnes 
fait  une  pitoyable  demeure  pour  une  famille  de  dix  ou  douze.  Au 
surplus,  obligé  de  nourrir  tant  de  monde  le  père  ne  peut  consacrer 
qu’une  faible  partie  de  ses  maigres  ressources  au  paiement  du  loyer, 
ce  qui  diminue  encore  la  qualité  du  logement  qu’il  pourrait  autre¬ 
ment  s’assurer. 

La  désorganisation  et  la  dispersion  de  la  famille,  voilà  trop  sou¬ 
vent  une  première  conséquence  de  notre  régime  industriel. 

Incapable  de  joindre  les  deux  bouts  avec  le  seul  salaire  de  son 
chef,  la  famille  ouvrière  cherchera  à  secouer  la  rude  étreinte  de  la 
misère  en  se  créant  des  sources  supplémentaires  de  revenus.  Dans 
certains  pays  le  travail  de  la  femme  mariée  hors  de  chez  elle  est 
passé  dans  les  moeurs  et  largement  répandu. 

En  Allemagne,  par  exemple  une  enquête  récente  portant  sur 
l’industrie  textile  a  montré  que  sur  un  total  de  800,000  ouvriers  re¬ 
censés,  plus  de  500,000  étaient  des  femmes,  et  qu’un  tiers  de  celles- 
ci,  soit  plus  de  160,000,  étaient  ou  avaient  été  mariées1. 

Plus  près  de  nous,  aux  Etats-Unis,  une  enquête  partielle  à  révélé 
que  dans  certaines  industries  de  l’Arkansas,  sur  un  total  de  2518  ou¬ 
vrières  ayant  fourni  des  renseignements  sur  leur  état  civil,  moins  de 
50  p.  c.  étaient  célibataires,  plus  de  24  p.  c.  étaient  veuves,  divorcées 
ou  séparées  et  plus  de  25  p.  c.  vivaient  avec  leurs  maris.  Une  en¬ 
quête  semblable  conduite  dans  l’industrie  de  la  chaussure  de  Man¬ 
chester  N.  H.  indique  que  le  personnel  de  cette  industrie  se  compose 
de  femmes,  dans  une  proportion  de  70  p.  c.,  que  plus  de  23  p.  c.  de 
ces  femmes  sont  mariées,  et  près  de  7  p.  c  .veuves  ou  divorcées*. 

Dieu  merci,  on  ne  trouve  rien  de  semblable  chez  nous.  Mme 
GérinnLajoie  l’a  démontré  à  notre  première  Semaine  Sociale  et 
M.  Louis  Guyon,  sous-ministre  provincial  du  travail  l’a  affirmé 
depuis  dans  un  rapport  officiel  : 3  sauf  d’inévitables  exceptions 
amenées  la  plupart  du  temps  par  l’inconduite  ou  l’invalidité  du  mari, 
on  ne  trouve  pas  de  femmes  mariées  dans  nos  usines  ou  nos  ateliers. 

La  maternité  courageusement  acceptée  a  été  à  ce  point  de  vue 
pour  nos  familles  ouvrières  une  protection  et  un  bienfait.  Il  n’y 
a  aucun  doute  que  nous  lui  devons  ce  qui  subsiste  encore  d’esprit  de 

1  Monthly  Labor  Review,  (Washington),  juillet  1923. 

2  Monthly  LaJbor  Review,  juillet  1923. 

3  Rapport  du  Ministre  du  Travail,  1921,  p.  88. 
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famille  et  de  stabilité  relative  des  foyers  dans  les  quartiers  les  plus 
misérables  de  nos  grandes  villes. 

Le  travail  à  domicile,  où  “les  pensionnaires”  sont  souvent  ap¬ 
pelés  à  fournir  à  la  famille  ouvrière  le  surcroît  de  ressources  dont 
elle  a  si  grand  besoin  et  que  la  mère  renonce  sagement  à  aller 
chercher  au  dehors.  Mais  le  travail  à  domicile,  à  peu  près  toujours 
mal  payé,  oblige  l’ouvrière  à  négliger  ses  enfants  et  son  intérieur, 
tout  en  se  surmenant,  et  contribue  à  rendre  pires  encore  des  condi¬ 
tions  hygiéniques  et  une  atmosphère  familiale  déjà  déplorables. 
Quant  aux  “pensionnaires”  ils  augmentent  l’encombrement  dans  des 
logis  déjà  surpeuplés;  de  plus,  ils  ne  viennent  dans  un  pareil  milieu 
qu’attirés  par  le  prix  modique  de  la  pension.  Par  suite,  ils  ne  don¬ 
nent  qu’un  bénéfice  illusoire  ou  insignifiant. 

Reste  le  travail  des  enfants.  On  ne  manque  pas  d’y  recourir, 
Comment  pourraît-on  faire  autrement  ?  Pressé  par  le  besoin,  insou¬ 
ciant  par  nature  ou  manque  d’éducation,  on  les  place  n’importe  où, 
sans  autre  considération  que  le  gain  immédiat.  D’apprentissage,  et 
particulièrement  de  formation  ménagère  pour  les  filles,  il  ne  sau¬ 
rait  être  question.  Par  suite  les  garçon^  sont  condamnés  à  végéter 
toute  leur  vie  dans  la  catégorie  des  gagne-petits;  tandis  que  les 
filles  perpétueront  la  plaie  sociale  des  foyers  mal  tenus. 

L’étiolement  physique  de  l’enfance  ouvrière,  son  “flétrissement” 
intellectuel  et  moral,  l’oblitération  de  toutes  ses  perspectives  d’as¬ 
cension  économique  et  social,  voilà  donc  trop  souvent  une  autre  con¬ 
séquence,  infiniment  triste,  de  l’industrialisme  tel  qu’il  fonction¬ 
ne  sous  nos  yeux. 

Mal  logée  et  mal  nourrie,  ne  se  soignant  guère  ou  se  soignant 
mal  parce  qu’elle  n’a  ni  le  temps  ni  les  moyens  d’être  malade,  la 
famille  ouvrière  est  plus  souvent  qu’à  son  tour  visitée  par  la  mort. 
La  mortalité  infantile,  à  cause  de  quoi  notre  race  ne  profite  que 
dans  une  mesure  restreinte  de  sa  remarquable  natalité,  est  attri¬ 
buable  pour  une  large  part  à  la  misère  ou  du  moins  la  gêne  qui 
règne  en  permanence  dans  tant  de  foyers  ouvriers.  La  tuberculose 
et  les  autres  maladies  contagieuses  trouvent  dans  nos  quartiers  sur¬ 
peuplés  et  si  mal  défendus  contre  les  épidémies,  comme  des  serres 
chaudes  où  naître  et  se  développer.  La  modicité  des  salaires  payés 
à  nos  travailleurs  prend  donc  ainsi  les  caractères  et  les  proportions 
d’un  désastre  national. 
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Passons  aux  cas  extrêmes  plus  nombreux  encore  qu’on  est 
généralement  porté  à  le  croire.  A  force  de  lutter  sans  succès  contre 
la  misère  certaines  familles  en  viennent  à  se  paupériser,  à  ne  plus 
avoir  conscience  de  'leur  déchéance  et  à  ne  voir  dans  leur  abjecte 
pauvreté  qu’un  titre  de  créance  sur  la  charité  privée  et  publique. 
Travailler  leur  répugne  et  tendre  la  main  leur  devient  naturel. 

11  n’y  a  pas  lieu,  non  plus,  de  s’en  étonner  et  encore  moins  de 
s’en  indigner.  Tant  qu’il  se  paiera  parmi  nous  des  salaires  con¬ 
damnant  ceux  qui  les  touohent  à  une  existence  de  miséreux,  on  trou¬ 
vera  des  gens  qui  préféreront  être  miséreux  sans  travailler,  plutôt 
qu’en  travaillant.  La  merveille,  digne  de  la  plus  vive  admiration, 
c’est  que  les  travailleurs  courageux,  qui  refusent  de  s’avouer  vaincus 
dans  ce  plus  déprimant  de  tous  les  combats,  restent  quand  même  le 
grand  nombre. 

Notons  encore,  avant  de  passer  à  un  autre  ordre  d’idées,  que  la 
misère  comme  certaines  maladies  est  fréquemment  héréditaire. 
Les  familles  qu’elle  s’est  une  fois  définitivement  assujetties  jettent 
dans  la  vie  des  êtres  malingres  et  mal  équilibrés  clients  de  généra¬ 
tion  en  génération,  de  la  Société  Saint-Vincent  de  Paul  ou  d’autres 
oeuvres  de  bienfaisance;  habitués  de  la  réforme  et  de  la  prison, 
tristes  épaves  humaines,  dont  une  organisation  économique  défec¬ 
tueuse  alourdit  et  retarde  la  marche  en  avant  de  la  Société. 

Qu’on  me  comprenne  bien.  Je  ne  suis  pas  d’avis  que  tous  les 
maux  dont  souffre  la  famille  ouvrière  ont  pour  origine  l’insuffisance 
des  salaires;  ce  serait  exagération  grossière.  Je  ne  soutiens  même 
pas  qu’il  y  a  plus  de  misère  aujourd’hui  qu’autrefois,  et  chez  nous 
qu’à  l’étranger;  ce  serait  le  contraire  de  ma  pensée.  Je  ne  prétends 
pas  enfin  qu’il  suffirait  de  doubler  par  exemple  les  salaires  notoire¬ 
ment  trop  bas  pour  régler  du  coup  la  question  sociale;  ce  serait 
sottise. 

Mais,  de  mes  observations  personnelles  (dont  je  n’ai  pas  voulu 
faire  état  parce  que  je  les  savais  trop  restreintes  pour  justifier  des 
conclusion  d’ordre  général)  et  d’une  analyse  attentive  de  rensei¬ 
gnements  aussi  complets  que  possible  et  puisés  aux  sources  les  plus 
autorisées  il  m’est  apparu  : 

Que  l’insuffisante  rétribution  du  travail  était  incontestablement 
le  facteur  premier  et  principal  du  problème  de  la  misère,  et  donc  de 
la  question  sociale  et  que  les  autres  facteurs  du  même  problème, 
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fussent-ils  d’ordre  moral,  pourraient  être  considérablement  minimisés 
par  le  relèvement  de  la  situation  économique  des  quasi  miséreux, 
s’il  est  vrai  qu’une  certaine  somme  de  bien  être  est  nécessaire  à  l’ex¬ 
ercice  de  la  vertu. 

J’en  ai  conclu  :  que  l’élément  salaire  prenait  dans  les  relations 
de  la  famille  et  de  l’industrie  une  importance  qui  me  justifiait  de 
m’y  attacher  exclusivement  —  vu  surtout  l’impossibilité  de  tout  dire 
—  et  que  le  gonflement  marqué  des  trop  minces  enveloppes  de  paye 
s’imposait  d’urgence,  si  l’on  voulait  que  l’industrie  cesse  d’être  funeste 
à  la  famille  et  à  la  société. 

Ce  gonflement  des  enveloppes  de  paie,  ou  en  termes  plus  sim¬ 
ples  et  plus  précis,  cette  augmentation  du  salaire  réel  (le  seul  qui 
compte)  est-elle  possible  ?  C’est  la  question,  la  grosse  et  difficile 
question  qu’il  me  faut  maintenant  résoudre  d’une  façon  affirmative, 
sans  quoi  tout  ce  que  j’ai  pu  vous  dire  jusqu’ici  ne  méritera  guère 
plus  d’attention  qu’un  verbiage  inutile  et  malfaisant. 

A  toutes  les  protestations  et  les  réclamations  soulevées  par  les 
salaires  avilis,  l’Economie  politique  orthodoxe  oppose  trois  lois  à 
l’abri  desquelles  les  pires  égoïsmes  et  les  exploitations  les  plus 
odieuses  ont  pu  se  donner  libre  cours  : 

La  loi  dite  du  fonds  des  salaires,  depuis  longtemps  déjà  discré¬ 
ditée;  La  loi  du  salaire  nécessaire,  ou  loi  d’airain  dont  les  socia¬ 
listes  à  la  suite  de  Lasalle  ont  su  merveilleusement  tirer  partie  et 
enfin,  La  loi  de  l’offre  et  de  la  demande,  qui  garde  encore  et  gardera 
vraisemblablement  toujours  une  valeur  réelle,  mais  qui  n’a  jamais 
eu  la  rigidité  que  l’on  se  plaisait  à  lui  attribuer. 

En  dehors  de  ces  trois  lois  on  pourra  bien  dire  pourquoi  Monsieur 
un  tel,  ou  telle  compagnie  ne  peut  pas  réellement  ou  s’imagine  ne  pas 
pouvoir  mieux  payer  ses  ouvriers,  mais  on  ne  trouvera  aucune  expli¬ 
cation  d’ensemble  du  phénomène  général  des  salaires  de  famine. 

Le  fonds  des  salaires  c’était  dans  l’esprit  de  ceux  qui  l’ont  in¬ 
venté,  un  stock  de  capitaux  circulants  théoriquement  mis  à  part  pour 
rétribuer  le  travail.  La  division  de  ce  fonds  entre  les  travailleurs 
donnait  le  salaire  moyen  de  chacun  d’eux.  Si  donc  les  salaires  étaient 
trop  bas,  c  était  parce  que  le  nombre  des  ouvriers  était  trop  con¬ 
sidérable  eu  égard  au  capital  destiné  à  les  payer  et  il  n’y  avait  rien 
à  faire  sauf  attendre  patiemment  1  époque,  (d’une  venue  pro¬ 
blématique)  où  1  équilibre  viendrait  à  se  rétablir  entre  le  fonds  des 
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salaires  et  les  besoins  de  ses  bénéficiaires  devenus  relativement 
moins  nombreux- 

Tout  cela  est  de  la  haute  fantaisie.  Pour  que  ce  mystérieux 
fonds  des  salaires  eut  quelque  titre  à  être  promu  au  rang  d’une 
loi  économique,  il  faudrait  d’abord  que  son  existence  fut  clairement 
démontrée  et  que  son  importance,  au  moins  approximative,  fut  sus¬ 
ceptible  d’évaluation.  Or,  il  ne  s’est  jamais  rencontrée  d’économiste 
capable,  à  un  moment  donné,  d’isoler  dans  les  capitaux  en  circula¬ 
tion  la  part  du  travail  et,  en  expliquant  pourquoi  cette  part  ne  sau¬ 
rait  être  plus  forte,  de  justifier  les  salaires  courants. 

Il  faudrait  ensuite  que  le  montant  du  fonds  fut  en  proportion 
constante  soit  du  nombre  changeant  des  salariés,  soit  encore  du 
total,  variable  lui  aussi,  des  capitaux  mis  en  oeuvre  par  la  produc¬ 
tion.  Comment  admettre  en  effet  qu’une  prétendue  loi  sans  caractère 
stable  puisse  rendre  compte  d’un  phénomène  ancien  et  persistant 
comme  l’insuffisante  rétribution  d’une  forte  partie  de  la  main- 
d’oeuvre  ?  Or  avec  les  seules  statistiques  de  l’industrie  manufactu¬ 
rière  canadienne  en  ces  dernières  années  il  est  facile  de  montrer 
que  la  somme  consacrée  au  paiement  des  salaires  varie  beaucoup  et 
sans  cesse,  non  seulement  dans  son  chiffre  absolu,  mais  encore  rela¬ 
tivement  au  nombre  d’employés,  au  capital  industriel  et  aussi,  à  la 
valeur  de  la  production. 

Prenons,  à  titre  d’exemple  et  presque  au  hasard,  deux  années 
assez  éloignées  l’une  de  l’autre,  1900  et  1917. 

En  1900,  les  salaires  payés  représentaient  en  chiffre  ronds  25% 
du  travail  engagé  et  23%  de  la  valeur  de  la  production.  En  1917 
ils  ne  représentaient  plus  que  16  p.  c.  du  capital  et  15  p.  c.  de  la 
■valeur  des  produits,  soit  une  diminution  de  35  p.  c.  environ  dans  les 
deux  cas.  Malgré  cela  cependant,  le  salaire  moyen  a  été  de  $757 
en  1917,  contre  $334  seulement  en  19001.  Nous  avons  donc  là  une 
preuve  indiscutable  que  la  rénumération  du  travail  peut  doubler  et 
mieux  encore,  en  même  temps  que  les  capitaux  circulants  absorbés 
par  le  paiement  des  salaires  diminuent  notablement  par  rapport  à 
l’ensemble  des  capitaux  industriels  et  au  rendement  de  l’industrie.  Ce 
phénomène  économique  dispose  à  lui  seul  de  la  prétendue  loi  du 
fonds  des  salaires,  à  laquelle  je  crains  bien  d’avoir  accordé  plus  d’at¬ 
tention  qu’elle  n’en  méritait. 

1  Annuaire  du  Canada  1920,  pp.  330-331. 
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En  dépit  de  son  nom  la  loi  d’airain  ne  résiste  pas  mieux  que 
le  fonds  des  salaires  au  choc  des  faits,  de  la  réalité.  Elle  se  résume, 
vous  vous  en  souvenez  à  ceci  :  les  salaires  ne  peuvent  jamais  s’élever 
beaucoup  au-dessus,  ni  descendre  beaucoup  au-dessous  des  besoins 
essentiels  des  travailleurs,  car  dans  le  premier  cas  la  main-d’oeuvre 
ne  tarde  pas  à  pulluler,  et  les  salaires  baissent;  dans  le  second  cas  au 
contraire,  la  misère  et  le  découragement  ont  tôt  fait  d’éclaircir  les 
rangs  des  travailleurs;  donnant  une  plus  value  à  leurs  services,  et  le: 
salaires  montent-  Le  minimum  nécessaire  à  l’entretien  de  la  classe 
ouvrière,  voilà  donc  d’après  cette  théorie  la  mesure  fatale  des  sa¬ 
laires. 

Dans  un  intéressant  et  substantiel  article  de  la  Chronique  sociale 
de  France  (janvier  1921)  M.  Maurice  Eblé  propose  il  est  vrai  uno 
interprétation  nouvelle  et  très  humanisée  de  la  vieille  loi  d’airain. 
Cette  loi,  dit-il,  “ne  condamne  pas  la  classe  ouvrière  à  la  stagna¬ 
tion,  en  indiquant  ses  besoins  comme  base  d’équivalence  entre  le 
salaire  et  la  valeur  du  travail.  Car  elle  n’agit  pas  sur  le  terme  prin¬ 
cipal  :  besoins.  La  détermination  de  ceux-ci  appartient  aux  moeurs 
et  à  l’opinion”.  Et  M.  Eblé  conclut  que  dans  un  ordre  social  basé 
sur  la  famille,  dans  un  ordre  social  chrétien,  la  loi  d’airain  postule¬ 
rait,  imposerait  même  le  salaire  familial. 

A  une  loi  d’airain  ainsi  interprétée,  il  n’y  a  évidemment  rien  à 
reprendre.  Seulement,  et  M.  Eblé  le  reconnaît  lui-même,  ce  n’est  pas. 
sous  le  règne  de  1  idée  sociale  chrétienne,  mais  en  régime  brutalement 
matérialiste  que  la  loi  d’airain  a  été  formulée.  Elle  a  été  imaginée, 
ou  trouvée  à  point  pour  expliquer  les  conditions  d’existence,  (beau¬ 
coup  plus  misérables  encore  que  celles  d’aujourd’hui)  que  la  grande 
industrie  naissance  imposait  à  ses  ouvriers. 

La  loi  d’airain  c’est  essentiellement,  du  moins  à  ses  origines,  la 
loi  des  petits  salaires;  la  loi  qui  représente  la  misère  des  classes’ la¬ 
borieuses  comme  inévitable,  fatale  et  voulue  par  la  nature  des  choses. 
C  est  a  ce  titre  qu’elle  m’apparaît  non  seulement  mauvaise,  néfaste 
dans  ses  effets,  mais  encore  et  heureusement  caduque,  fragile, 
constamment  battue  en  brèche  par  l’ascension  économique  indis¬ 
cutable  de  couches  ouvrières  successives,  et  d’une  importance  en 
aucune  façon  négligeable. 

A  lu  rigueur,  il  aurait  suffi  qu’une  seule  catégorie  impor¬ 
tante  de  travailleurs  eut  réussi  à  s'assurer  d’une  façon  permanente, 
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un  salaire  notablement  plus  élevé  que  le  classique  “salaire  néces¬ 
saire”,  pour  que  la  loi  d’airain  en  fut  aussitôt  fortement  ébranlée. 
Or,  Dieu  merci,  ce  n’est  pas  une  mais  plusieurs  catégories  d’ouvriers 
qui  ont  atteint  chez  nous  cette  enviable  situation  économique;  je  n’en 
mentionnerai  que  deux  :  nos  employés  de  chemins  de  fer  et  les 
ouvriers  de  l’imprimerie.  Ces  deux  exemples  qu’il  serait  facile  de 
multiplier,  devraient  suffire  à  disposer  une  lois  pour  toutes 
de  l’inique  loi  d’airain  et  à  empêcher  qu’on  l’invoque  encore  pour 
tenter  de  justifier  le  maintien  de  salaires  notoirement  trop  bas. 

La  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  ne  serait  pas  une  meilleure 
excuse.  Dans  aucun  domaine  elle  n’a  la  rigidité  que  l’Economie  libé¬ 
rale  lui  prêtait  fort  gratuitement,  comme  le  prouvent  les  exemples 
de  prix  arbitrairement  fixés  que  l’histoire  économique  contempo¬ 
raine  nous  offre  avec  profusion.  Et  s’il  est  démontré  que  dans  les 
transactions  commerciales  ordinaires  l’action  de  cette  loi,  très  réelle 
sans  doute,  est  pourtant  contrôlable  et  limitée  dans  ses  effets  par  la 
volonté  humaine,  pourquoi  voudrait-on  que  seule  la  détermination 
des  salaires  fut  rigoureusement  soumise  à  son  empire  ? 

Quand  deux  patrons  courent  après  un  ouvrier  les  salaires  mon¬ 
tent  ;  quand,  au  contraire,  deux  ouvriers  courent  après  un  patron, 
les  salaires  baissent.  C’est  toute  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande 
appliquée  aux  salaires.  Encore  faut-il,  pour  que  la  loi  commence  à 
jouer,  qu’ouvrier  ou  patrons  se  résignent  à  courir  !  Or  nous  savons 
parfaitement  qu’ils  ne  s’y  résignent  pas  toujours.  L’on  a  vu  des  ou¬ 
vriers  vivre  d’une  soupe  par  jour  pendant  des  semaines  plutôt  que 
de  livrer  leur  travail  en  échange  d’un  salaire  qui  leur  paraissait  inac¬ 
ceptable. 

Nous  savons  également,  que  la  pratique  du  contrat  collectif,  si 
répandue  de  nos  jours,  met  un  frein  très  efficace  à  la  toute  puissance 
de  l’offre  et  de  la  demande,  qui  ne  constitue  donc  plus  une  adé¬ 
quate  justification,  ni  même  une  commode  excuse  à  l’insuffisante 
rétribution  du  travail. 

Pourtant,  les  salaires  insuffisants  subsistent,  eux  !  Quelle  en  est 
donc  la  cause,  et,  s’ils  n’ont  rien  de  nécessaire  comment  y  mettre 
fin  ?  C’est  ici  que  je  rejoins  et  que  je  fais  mienne  sans  réserve 
la  thèse  de  M.  Eblé. 

En  voici  les  lignes  essentielles.  Les  salaires  sont  basés  sur  la 
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valeur  du  travail.  Cette  valeur  est  calculée  d’après  les  besoins  des 
travailleurs.  Ces  besoins,  à  leur  tour,  sont  déterminées  par  les 
moeurs  et  par  l’opinion.  Or,  façonnées  par  un  siècle  et  plus  de  libé¬ 
ralisme  économique  nos  moeurs  sont  individualistes  et  l’opinion  est 
hostile  à  la  famille,  ou  s’en  désintéresse.  C’est  ainsi  que  le  sa¬ 
laire  individuel  est  devenu  le  salaire  normal  et  que,  par  voie  de 
conséquence,  une  gêne  toute  voisine  de  la  misère,  se  confondant 
même  parfois  avec  elle  reste,  malgré  les  progrès  accomplis  par 
ailleurs,  l’état  normal  aussi  d’une  multitude  de  familles  ouvrières. 

C’est  ainsi  encore  ajouterai-je,  que  le  salaire  familial,  quand 
d’aventure  une  voix  s’élève  pour  le  réclamer,  semble  à  plusieurs  une 
dangereuse  chimère  et  rend  à  bien  des  oreilles  un  son  de  radicalisme, 
presque  de  démagogie.  Mais  il  faudra  bien  y  venir  et  grâce  à  Dieu 
nous  y  marchons. 

Les  allocations  familiales  dont  M.  l’abbé  Cloutier  nous  parlait 
l’an  dernier  avec  un  enthousiasme  communicatif  sont  un  correctif 
bienfaisant  au  salaire  individuel  qui  est  de  règle  dans  l’industrie. 
Elles  font  grand  honneur  aux  industriels  français  qui  les  ont  ima¬ 
ginées  et  à  tous  ceux  qui  ont  eu  la  générosité,  l’énergie  et  la  clair¬ 
voyance  d’en  assumer  les  charges  et  d’en  assurer  le  fonctionnement. 
Au-dessus  du  bien-être  qu’elles  apportent  à  des  milliers  de  modestes 
foyers,  leur  grand  mérite  est  de  mettre  enfin  le  patronat  en  pré¬ 
sence  de  la  famille  ouvrière  qu’il  a  jusqu’ici  ignorée,  de  le  forcer 
pour  ainsi  dire  à  prendre  conscience  de  tout  le  mal  que  l’industrie 
à  fait  à  cette  famille  et  des  responsabilités  qui  lui  incombent  à  son 
égard. 

C  est  pourquoi  j  estime  avec  bon  nombre  de  catholiques  sociaux 
de  France,  que  les  allocations  familiales,  si  admirables  soient-elles 
à  bien  des  égards,  ne  sont  et  ne  doivent  etre  qu’une  étape  sur  le 
chemin  du  salaire  familial  proprement  dit,  vers  la  généralisation 
duquel,  à  mon  avis,  devraient  tendre  tous  nos  efforts. 

Déjà,  je  le  rappelais  tantôt,  d’importantes  catégories  de  travail¬ 
leurs  ont  réussi  à  stabiliser  leurs  salaires  à  un  niveau  relativement 
élevé.  Pour  eux,  le  salaire  familial  n’est  plus  une  belle  mais  loin¬ 
taine  espérance,  il  est  une  réalité  bienfaisante,  déjà  atteinte  ou 
tout  près  de  1  être.  Loin  de  le  leur  reprocher,  comme  souvent  sans 
doute  nous  l’avons  entendu  faire,  j’estime  que  nous  devrions  favori- 
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ser  de  toutes  nos  forces  l’ascension  économique  des  ouvriers  moins 
favorisés  qu’eux. 

J’entends  bien  que  le  salaire  familial  soulève  beaucoup  d’objec¬ 
tions,  mais  je  devrai  me  borner  à  n’en  relever  qu’une,  fondamentale 
il  est  vrai.  L’industrie,  affirme-t-on,  ne  pourrait  pas  supporter  sans 
faillir  un  relèvement  général  et  marqué  des  salaires,  à  moins  d’en 
passer  le  fardeau  au  consommateur  sous  forme  d’une  augmentation 
générale  des  prix,  et  alors,  où  serait  le  profit. 

je  me  refuse,  quant  à  moi,  à  admettre  qu’un  relèvement  des 
salaires  entraîne  infailliblement  une  augmentation  correspondante  du 
coût  de  la  vie.  Vaudrait  autant  soutenir  que  tous  les  efforts  des  sa¬ 
lariés  pour  améliorer  leur  condition  sont  voués  d’avance  à  l’insuc¬ 
cès.  Vous  reconnaissez  là,  costumée  à  la  moderne,  la  vieille  loi  d’ai¬ 
rain  avec  sa  prétention  de  maintenir  toujours  dans  une  misère  ab¬ 
jecte,  sans  espoir  d’en  pouvoir  jamais  sortir  toute  la  main-d’oeuvre 
industrielle.  Nous  avons  déjà  disposé  de  la  loi  d’airain  et  l’ayant 
reconnue  sous  sa  formule  moderne  il  n’y  a  pas  lieu  de  nous  y  arrêter. 

Quant  à  la  faillite  de  l’industrie,  il  y  a  si  longtemps  qu’on  nous 
en  menace  que  nous  pouvons  bien  nous  permettre  de  l’envisager  avec 
quelque  scepticisme. 

Il  s’est  écoulé  cent  ans  depuis  que  les  premières  lois  sociales 
votées  en  Europe  devaient  infailliblement  y  tuer  l’industrie. 
C’étaient  des  mesures  de  protections  de  l’enfance.  L’industrie  à  cette 
époque  était  un  ogre  anémique  à  qui  il  fallait  jeter  en  pâture  les 
enfants  presque  dès  le  berceau.  Si  cette  nourriture  de  choix  lui  était 
refusée  le  pauvre  ogre  allait  certainement  en  mourir.  A  grande  peine 
les  enfants  furent  sauvés  et . . .  l’industrie  prospéra  ! 

Puis  vinrent  successivement  la  réglementation  des  heures  de 
travail,  l’interdiction  du  travail  de  nuit  à  certaines  catégories  de 
travailleurs,  les  mesures  d’hygiène,  l’assurance  obligatoire  contre  les 
accidents,  le  salaire  minimum  en  certains  pays,  toutes  mesures  qui, 
par  bribes,  réintroduisaient  la  justice  et  la  charité  du  Christ  dans 
un  monde  paganisé.  A  chaque  nouvelle  loi  les  protecteurs  atti¬ 
trés  de  l’industrie  prédisait  sa  mort  et  invitait  solennellement  le 
pays  intéressé  à  ses  funérailles,  dont  il  n’étaient  jamais  en  peine 
de  fixer  la  date.  L’industrie  a  pourtant  survécu.  Elle  n’a  jamais  été 
aussi  prospère,  j’allais  dire  aussi  formidable. 

Et  l’explication  du  phénomène  n’est  pas  difficile  à  trouver.  Pour 
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faire  face  aux  obligations  nouvelles  que  les  lois  sociales  lui  imposent,, 
non  plus  que  pour  payer  les  augmentations  de  salaires  qu’elle  con¬ 
sent  ou  qu’elle  se  laisse  arracher  l’industrie  ne  dispose  pas  seule¬ 
ment,  comme  on  semble  le  croire,  de  capitaux  accumulés  et  dont 
la  somme  ne  peut  augmenter  qu’avec  une  lenteur  relative  1.  Toutes 
les  richesses  encore  inexploitées  de  l’univers  lui  sont,  au  contraire, 
une  réserve  où  elle  peut  et  doit  puiser.  Une  intensification  et  une 
meilleure  organisation  de  la  production,  voilà  tout  ce  qu’il  faut  pour 
permettre  à  l’industrie  d’assumer  des  charges  nouvelles  et  constam¬ 
ment  accrues.  Pour  éviter  la  crise,  il  suffira  que  ces  charges  ne  lui 
soient  imposées  qu’avec  prudence  et  par  degrés. 

Ce  qui  maintient  les  salaires  à  un  niveau  si  lamentablement  in¬ 
férieur  aux  besoins  de  la  famille  ouvrière,  ce  n’est  pas  l’impossibilité 
où  se  trouvant  l’industrie  de  rendre  suffisamment  pour  payer  da¬ 
vantage,  c’est  seulement  ou  du  moins  c’est  surtout  l’état  d’esptit  du 
public  et  particulièrement  du  patronat  à  l’égard  de  la  ques^on  sa¬ 
laire. 

N’est-il  pas  vrai  que  c’est  encore  considérée  une  habileté  en  af¬ 
faires,  que  de  pouvoir  se  procurer  de  la  main-d’oeuvre  à  bon  marché  ? 
Et  auquel  d’entre  nous  n’est-il  jamais  échappé  un  mouvement  d’im¬ 
patience  à  la  nouvelle  que  telle  ou  telle  catégorie  de  travailleurs 
réclamaient  une  augmentation  de  salaires  ! 

Mais  de  même  qu’à  l’égard  des  lois  sociales,  il  se  fait  une 
évolution  des  esprits  à  l’égard  du  salaire.  C’est  un  patron  français 
qui  écrivait  dernièrement  dans  la  Chronique  Sociale  de  France  : 

“Les  établissements  les  plus  prospères  sont  généralement  ceux 
dans  lesquels  les  organiations  sociales  en  faveur  du  personnel  sont 
les  plus  étendues. 

“On  a  toujours  constaté  que  l’ouvrier  bien  payé  et  bien  con¬ 
sidéré  est  partout  un  producteur  à  bon  marché  . . 

Henry  Ford  fournit  une  preuve  éclatante  de  la  vérité  de  cette 
affirmation,  qui  semble  s’infiltrer  lentement  dans  l’esprit  des  chefs 
d’industrie.  On  rapporte  que  dans  ses  hauts  fourneaux  près  de  Dé¬ 
troit  le  grand  industriel  produit  de  l’acier  à  meilleur  marché  avec  un 
personnel  payé  75  sous  l’heure,  que  la  United  States  Steel  Corporation, 
avec  une  main  d’oeuvre  qui  ne  reçoit  que  40  sous  l’heure. 


1  Reconnaissez-vous  le  prolongement  jusqu’à  nos  jours  de  l’état 
d’esprit  qui  a  donne  naissance  à  la  loi  du  fonds  des  salaires  ? 
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Le  même  Ford  ne  s’embarrasse  guère  du  fonds  des  salaires  ou 
de  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande.  Alors  qu’il  pourrait,  comme 
tous  les  autres  industriels,  avoir  des  journaliers  à  quatre  piastres  ou 
moins  par  jour,  il  trouve  plus  humain  et  aussi  plus  pratique  de 
payer  un  minimum  de  $6.00.  Ce  qui  ne  l’empêchait  pas  d’écrire 
récemment  : 

“Les  salaires  les  meilleurs  jusqu’ici  payés,  sont  loin  d’être 
aussi  élevés  qu’ils  devraient  l’être.” 

Et  encore  : 

“S’il  convient  qu’un  gérant  s’efforce  de  faire  rendre  à  son  indus¬ 
trie  les  plus  forts  dividendes  possibles,  il  convient  également  que  cette 
industrie  paie  les  plus  forts  salaires  possibles”. 

On  ne  peut  demander  à  tous  les  industriels  et  à  tous  les  hommes 
d’affaires  d’être  des  Henry  Ford,  mais  il  est  permis  d’exprimer  le 
voeu  que  tous  envisagent  ies  problèmes  du  travail  dans  le  même 
esprit  que  lui  et  que  les  patrons  catholiques  français  dont  M.  Romanet, 
que  je  vous  citais  tantôt,  est  le  porte-parole  autorisé. 

Cette  évolution  de  l’opinion  publique  à  l’égard  du  salaire.,  il 
appartient  à  tous  ceux  qui  le  peuvent  d’y  collaborer. 

Si  nous  le  voulons,  si  nous  y  mettons  suffisamment  d’énergie, 
ni  demain  peut-être,  ni  après-demain  (pour  être  possible  et  bien¬ 
faisant  le  changement  devra  se  faire  par  étapes)  mais  un  jour  pas 
très  lointain,  espérons-le,  la  misère  imméritée  des  travailleurs,  dont 
parlait  Léon  XIII  dans  son  encyclique,  commencera  d’être  sérieuse¬ 
ment  allégée,  grâce  à  la  pratique  du  salaire  familial  devenue  la  règle 
dans  notre  industrie. 


La  dépopulation 

Cours  du  R.  P.  Henri  Martin,  O.  P. 


Je  dois  vous  parler  de  dépopulation. 

jusqu’à  la  fin  du  dix  huitième  siècle,  l’accroissement  de  la  popu¬ 
lation  fut  considérée  comme  un  avantage  presque  incontesté. 

A  la  vérité  :  Platon  et  Aristote  ont  bien  prôné,  tous  deux,  la 
restriction  légale  de  la  natalité,  sous  peine,  disaient-ils,  d’aboutir 
à  la  pénurie  des  moyens  de  subsistance  ;  certaines  villes  -de  l’ancienne 
Grèce  ont  bien,  sous  l’empire  de  la  même  crainte,  conseillé  à  leur 
citoyens  l’avortement  et  l’anfanticide.  Ce  sont  là  toutefois,  et  dans 
l’ordre  des  idées  et  dans  l’ordre  des  faits,  des  exceptions.  L’Anti¬ 
quité  et  le  Moyen-Age  s’entendirent,  pour  faire  dépendre  la  prospé¬ 
rité  intérieure  et  la  puissance  extérieure  des  peuples  du  nombre  de 
leurs  enfants.  On  prête  tour-à-tour  à  Frédéric  le  Grand  d’Allemagne 
et  à  Henri  IV  de  France  cette  formule  précise  :  “La  force  et  la 
richesse  des  rois  consistent  dans  le  nombre  de  leurs  sujets.’’  La 
célébré  théorie  de  Malthus,  en  dépit  de  l’influenoe  énorme  qu’elle  a 
exercée,  au  cours  du  dix-neuvième  siècle  et  sur  l’orientation  de  l’ensei¬ 
gnement  économique  et  sociologique,  et  surtout  sur  la  formation  de 
la  mentalité  populaire  n’a  pu  réussir  à  ébranler  la  solidité  de  la 
vieille  maxime.  Ceux-là  même  qui  se  sont  laissés  impressionner, 
sinon  séduire  par  les  affirmations,  les  raisonnements  et  les  calculs 
de  Malthus,  ont  continué,  à  part  quelques-uns  de  ses  disciples  effré¬ 
nés,  à  appeler  l’abaissement  de  la  natalité  du  moins  dans  leur  pays 
un  fléau,  et  lorsqu’il  est  volontaire  et  coupable,  un  crim©  un 
suicide. 

L’Histoire  d’ailleurs  témoigne  et  enseigne  que  les  nations  doi¬ 
vent  le  prestige,  la  gloire,  l’éclat  de  leur  renom,  non  seulement  au 
génie  et  à  la  vaillance  de  leurs  fils,  mais  aussi  et  pour  une  large 
contribution,  à  leur  nombre.  Au  Ilième  siècle  avant  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  la  Grèce,  après  avoir  été  à  la  tête  du  monde,  perd  son 
indépendance,  faute  de  soldats  a  opposer  aux  légions  romaines. 
Six  siècles  plus  tard,  1  Empire  romain  s’écroule  lui-même,  miné  par 
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la  jouissance  égoïste  qui  l’avait  réduit  à  la  disette  d’hommes.  Aux 
jours  glorieux  de  Louis  XIV,  la  France,  à  elle  seule,  comptait  pour 
un  cinquième  de  la  population  Européenne.  L’Allemagne  d’avant 
guerre  ne  devait-elle  pas  à  l’accroissement  constant  de  sa  population 
l’hégémonie  qu’elle  était  en  train  ide  conquérir  sur  le  commerce  et 
même  sur  les  idées  de  l’Univers  entier  ? 

La  victoire  des  alliés  ne  doit-elle  pas  être  attribuée,  sans  doute 
au  courage  de  leurs  armées,  à  la  science,  à  la  ténacité  de  leurs  chefs 
mais  aussi  à  la  majorité  écrasante  de  leurs  effectifs,  surtout  après 
l’entrée  des  Américains  dans  la  mêlée  ? 

L’augmentetion  de  la  population  pour  un  pays  est  tout  à  la  fois 
une  source  de  force,  de  richesse  et  même  de  puissance  intellectuelle 
et  scientifique. 

Sans  être  adorateur  du  nombre,  il  faut  bien  reconnaître  que 
de  tout  temps  il  a  joué  un  rôle  souverain  sur  les  champs  de  bataille. 
Aujourd’hui  avec  les  procédés  modernes  de  le  guerre,  avec  le  tir 
à  longue  distance,  la  valeur  individuelle  perd  davantage  encore  de 
son  importance  et  la  victoire  est  à  la  nation  qui  peut,  sans  s’épuiser 
fournir  la  plus  grande  quantité  de  sang  et  de  chairs  à  cette  impitoy¬ 
able  broyeuse  de  vies  humaines. 

L’accroissement  de  la  population  est  également  le  grand  fac¬ 
teur  de  la  richesse.  Tous  les  auteurs,  mêmes  les  plus  sérieux,  aiment 
à  citer  la  comparaison  plaisante  mais  de  ton  fort  démocratique  qu’a 
employé  Clément  Juglar  pour  démontrer  cette  vérité  :  “Comment 
“  s’exclama-t-il,  on  se  réjouirait  de  la  naissance  d’un  veau  et  l’on  ne 
“  fêterait  pas  par  des  transports  de  joie  la  naissance  d’un  enfant 
“  Le  veau  est  voué  à  la  broche  tandis  que  l’enfant  est  destiné  à  créer. 
“  L’enfant,  mais  c’est  l’avenir,  c’est  la  fortune.”  L’agriculture,  l’indus¬ 
trie,  le  commerce,  tuos  les  éléments  de  la  richesse  ont  gagné  de 
l’accroissement  de  la  population.  La  pauvreté,  la  famine  ne  sont 
jamais  venues,  quoi  qu’en  ait  pensé  et  dit  Malthus,  d’un  excès  de 
population  mais  d’un  défaut  d’organisation  et  d’une  mauvaise  dis¬ 
tribution  des  biens. 

La  supériorité  intellectuelle  elle-même  suppose  une  population 
étendue.  Elle  ne  sera  jamais  que  le  fait  d’une  élite.  Or,  écrit  Parodi, 
la  qualité  explique  le  choix.  Celui-ci  suppose  le  nombre.  La  qua¬ 
lité,  comme  il  arrive  ailleurs,  en  est  ici  la  condition  première.  Si 
vous  ne  prisez  guère  ce  passage  à  cause  de  sa  trop  forte  saveur 
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évolutionniste,  écoutez  alors  le  témoignage  de  Monsieur  Duthoit, 
ouvrant  la  Semaine  Sociale  de  Grenoble  :  “L’opposition,  affirme-t-il, 
“  que  certains  ont  voulu  établir  entre  le  nombre  et  la  perfection  ne 
“  résiste  pas  à  l’examen  des  faits.  Parmi  les  hommes,  la  quantité 
“  ne  tue  pas  la  qualité.  Le  nombre  est,  et  dans  la  famille  et  dans  la 
“  cité,  un  élément  de  vie  morale.” 

Quels  que  soient,  d’ailleurs,  les  inconvénients  hypothétiques  d’un 
excès  de  population,  le  problème  ne  s’est  jamais  posé  et  ne  se  pré¬ 
sentera  pas  de  si  tôt  sons  cet  aspect  en  Amérique  et  surtout  au  Canada, 
où  les  espaces  habitables  et  déserts  sont  encore  immenses,  où  les 
ressources  agricoles  et  industrielles,  encore  inexploitées,  sont  innom¬ 
brables.  Une  infinité  de  sièges  sont  libres  et  vide  à  la  table  du  banquet, 
que  nos  ancêtres  sont  venues  dresser  sur  les  bords  du  St-Laurent  et 
dans  les  plaines  canadiennes,  et  tout  dernièrement  le  président  des 
Etats-Unis  nous  rappelait  que  nous  pouvions  recevoir  un  million  de 
convives  avant  de  nous  préoccuper  de  la  question  qui  alarmait  Mal- 
thus,  à  savoir  si  oui  ou  non  nous  avons  de  quoi  les  nourrir.  Le  petit 
nombre  des  colons,  sous  le  régime  français  n’a-t-il  pas  été  la  raison 
maîtresse  de  la  conquête  anglaise  ?  On  s’est  apitoyé,  écrit  M.  Decel- 
les,  sur  les  fautes  de  Montcalm  à  la  bataille  d’Abraham,  mais  ne 
doit-on  pas  conclure  que  si  nous  étions  pas  tombés  alors,  ce  malheur 
nous  aurait  atteint  plus  tard,  étant  donné  ce  principe,  admis  en  art 
militaire,  que  la  victoire  finit  toujours  par  se  ranger  du  côté  des  gros 
bataillons  ? 

L’accroissement  prodigieux  de  la  poignée  de  français,  soumis 
à  un  Pouvoir  étranger  en  1763  n’a-t-il  pas  joué  un  rôle  de  premier 
ordre  dans  ce  qu’il  est  convenu  d’appeler  le  miracle  de  notre  survi¬ 
vance  ?  Ne  devons-nous  pas  tout  autant  à  la  vigueur  physique  et 
morale  de  nos  pères  de  douze,  quinze  et  vingt  enfants,  qu’à  l’habi¬ 
lité,  au  dévouement,  à  l’éloquence  de  nos  défenseurs  dans  les  parle¬ 
ments,  la  conservation  de  notre  nationalité,  de  notre  foi  et  de  notre 
langue  ? 

Si  nous  pouvons  encore  rêver  aujourd’hui  de  l’existence  future 
d  un  peuple  et  d  un  Etat  français  en  Amérique  n’appuyons-nous  pas 
nos  espoirs  sur  la  continuité  de  cette  fécondité  extraordinaire  qui  a 
jeté  le  monde  dans  l’étonnement  ?  Au  dire  de  Paul  Leroy-Beaulieu, 
nous  sommes  le  seul  groupement  d’hommes  que  les  partisans  des 
théories  de  Malthus  pourraient  invoquer  en  faveur  de  la  loi  du  dédou- 
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blement,  en  vingt-cinq  années,  de  la  population.  C’est  là,  dit-il  le 
plus  merveilleux  exemple  de  pullulement  ethnique. 

L’illustre  économiste  nous  fait  payer  bien  cher  l’honneur  de  cette 
citation.  Il  se  demande  d’abord  si  cet  accroissement  rapide  ne  provient 
pas  des  unions,  contractées  par  nos  pères,  soit  avec  des  sauvages 
ou  même,  soit  avec  des  femme  anglaises  au  irlandaises.  Je  lui  laisse 
l’entière  responsabilité  de  son  énumération.  Et  puis,  l’on  sait  que,  pour 
Paul  Leroy-Beaulieu,  l’homme  primitif  est  politique  tandis  que  l’hom¬ 
me  civilisé  cesse,  en  général,  de  l’être.  Aussi  ajoute-t-il  :  “D’autre 
“  part  les  Franco-Canadiens  ne  peuvent  représenter  un  groupe  social 
“  normal  et  complet  ;  il  s’agit  de  paysans,  ayant  pratiquement  devant 
“  eux  des  terres  illimitées,  de  manoeuvres  ayant  aussi  en  face  d’eux 
“  une  demande  de  travail,  pour  ainsi  dire  indéfinie  dans  les  manufac- 
“  tures  et  les  chantiers  des  Etats-Unis  du  Nord  ;  composé  de  ces  deux 
“  éléments,  analogues  l’un  et  l’autre,  ce  groupe  ne  comprend  pas 
105  pour  10,000  ;  celui  de  l'Allemagne  a  baissé  davantage  encore,  car 
“  toute  la  variété  de  situation  que  renferme  une  nation;  il  n’est  plus 
“  soumis,  ou  ne  l’a  pas  été  dans  le  passé,  à  la  diversité  des  influences 
“  morales  et  matérielles  qui  agissent  sur  un  groupe  social  plus  com- 
“  pliqué,  moins  primitif,  moins  près  de  la  nature,  pour  employer  une 
“  expression  souvent  usitée  dans  la  littérature  contemporaine.  Il  ne 
“  peut  donc  pas  être  considéré  comme  un  exemple  du  mouvement 
“  démographique  et  de  ses  tendances  chez  les  peuples  civilisés”. 

La  quatrième  édition  du  traité  théorique  et  pratique  d’Economie 
politique  de  Paul  Leroy-Beaulieu,  où  j’ai  puisé  ce  texte,  remonte  à 
1905.  Déjà  à  cette  époque,  et  évidemment  à  son  insu,  la  civilisation 
n’avait-elle  pas  commencé  à  nous  menacer  ?  Depuis,  les  points  de 
contact  entre  elle  et  nous  se  sont  multipliés  à  la  suite  de  circonstances 
trop  présentes  à  l’esprit  de  tous  pour  qu’il  soit  nécessaire  de  les 
signaler  autrement.  La  civilisation,  au  secours  de  laquelle  on  nous  a 
demande  de  voler  généreusement,  tout  comme  si  nous  avions  été  ses 
fils,  n’a-t-elle  pas,  hélas,  récompensé  nos  services  et  nos  sacrifices 
par,  sinon  l’introduction,  du  moins  l’expansion  chez  nous,  des  idées 
démocratiques  que  tous  les  économistes  placent  au  premier  rang  parmi 
les  causes  qui  amènent  la  diminution  de  la  population  ? 

On  peut  grouper,  pensons-nous,  tous  les  agents  de  dépopulation 
sous  trois  chefs  principaux  :  la  mortalité,  la  diminution  de  la  natalité 
et  l’émigration.  La  mort  fait  son  oeuvre  destructrice  parfois  brusque- 
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ment,  couchant  ensemble  dans  la  tombe  des  milliers  et  des  millions 
même  d’hommes  comme  il  arrive  durant  les  guerres  et  les  épidémies- 
La  plupart  du  temps  la  mort  opère  plus  régulièrement  et  fait  succéder 
les  générations  les  unes  après  les  autres,  celles-ci  plus  ou  moins 
populeuses  que  celles-là,  selon  que  les  naissances  1  emportent  sur  les 
décès. 

La  natalité  répare,  en  effet  les  ruines  semées  par  la  mort.  Un 
surplus  de  naissances  chaque  année  produit  1  accroissement  normal 
d’un  peuple.  Une  diminution  de  naissance  qui  rendrait  tous  les  ans 
les  berceaux  moins  nombreux  que  les  cerceuils  pourrait  aboutir  gradu¬ 
ellement  à  la  disparition  d’une  nation. 

“  Les  économistes,  écrit  Monsieur  Georges  Blanchard,  ne  sont 
“  pas  d’accord  sur  les  conséquences  de  l’émigration  :  pour  certains, 
“  elle  est  toujours  un  mal,  pour  d’autres,  toujours  un  bien.  La  vérité 
“  c’est  qu'elle  est  un  mal  lorsqu’elle  part  d’un  pays  où  la  natalité  n’est 
“  pas  excessive  et  qui  peut  offrir  à  l’activité  de  tous  les  habitants  un 
“  emploi  agricole  ou  industriel”. 

*  *  * 

La  guerre  et  les  maladies  contagieuses  ne  nous  ont  guère  atteints 
depuis  au-delà  d’un  siècle  et  demi.  Le  grand  conflit  européen  dans 
lequel  nous  avons  été  entraînés,  la  grippe  espagnole  de  1918  ne  nous 
ont  certes  pas  épargnés,  mais  le  nombre  de  leurs  victimes  n’a  que 
légèrement  affecté  la  marche  progressive  de  notre  population. 

L’Annuaire  statistique  de  Québec  1922  nous  révèle,  tout  de  même, 
un  taux  de  mortalité  plus  considérérable  dans  la  province  de  Québec 
que  dans  les  autres  provinces  du  Canada  et  que  même  dans  différents 
pays  d’Europe.  Cet  état  de  choses  existe  déjà  depuis  quelques  années 
amené  et  maintenu  par  la  tuberculose  et  la  mortalité  infantile.  Des 
campagnes,  entreprises  par  des  hygiénistes  clairvoyants  et  dévoués, 
par  les  membres  et  les  officiers  de  notre  gouvernement  provincial  et 
de  l’administration  de  nos  cités  pour  enrayer  les  ravages  de  ces  deux 
tueuses,  d’autant  plus  redoutables  que  l’une  répand  sur  son  chemin 
une  multitude  de  germes  d’infection  et  que  l’autre  s’attaque  à  la  vie 
précieuse  des  jeunes,  ont  donné,  assure-t-on  et  donneront  surtout  à 
bref  délai,  des  résultats  efficaoes. 

Monsieur  le  Dr  Gauvreau  doit  précisément  traiter  cette  après- 
midi  de  la  mortalité  infantile. 
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Si  élevé  que  soit  le  nombre  des  morts,  il  est  heureusement, 
fort  éloigné  de  couvrir  celui  des  naissances. 

L’Annuaire  statistique  de  1922  qui  arrête  ses  calculs  en  1920, 
présente  une  proportion  de  naissances  pour  10,000  habitants  très 
réconfortante  sur  tout  si  on  la  compare  avec  celle  des  autres  provinces 
du  Canada  et  des  pays  d’Europe.  Elle  s’élève  au  chiffre  de  347  alors 
qu’Ontario  n’atteint  que  248,  la  Nouvelle-Ecosse  252,  le  Manitoba 
274,  le  Colombie-Anglaise  176,  l’Alberta  267,  la  Saskatchewan  277, 
l’île  du  Prince-Edouard  242,  la  France  213. 

On  sait  les  alarmes,  les  angoisses  qu’éveille  chez  les  patriotes 
de  la  Franoe,  cette  menaçante  diminution  des  naissances,  les  espéran¬ 
ces  trop  hâtives  qu’elle  a  suscitées  chez  ses  ennemis.  “  Le  moment 
“approche,  écrivait  avant  1914  un  auteur  allemand,  où  les  cinq  fils 
‘  pauvres  de  la  famille  allemande  viendront  à  bout  du  fils  unique  de 
“  la  famille  française-”  Ce  moment  là  est  aujourd’hui  éloigné,  mais 
le  problème  n’en  reste  pas  moins  inquiétant  pour  la  France  victorieuse. 

Du  reste  le  mal  a  envahi  l’Europe  entière,  même  l’Allemagne. 
“  La  natalité,  affirmait  dernièrement  un  journal  de  Belgique,  est  en 
‘  décroissance  chez  la  plupart  des  peuples,  et  chose  singulière,  elle 
“  diminue  plus  rapidement  qu’en  France.  Ainsi  dans  ce  dernier  pays 
‘  de  1862  à  1913,  le  coefficient  de  natalité  est  passé  de  267  pour  10,000 
“habitants  à  183,  baissant  donc  de  79  pour  10,000.  Or,  en  Angleterre, 
“  durant  la  même  période  il  est  descendu  de  356  à  251,  diminuant  de 
‘105  pour  10,000  ;  celui  de  l’Allemagne  a  baissé  davantage  encore, 
“  car,  il  est  tombé  de  41 1  à  283,  ce  qui  fait  une  diminution  de  128  pour 
“  10,000.  En  Italie,  la  baisse  n’est  que  de  61  pour  10,000.  Il  importe, 
“  ajoute  le  journaliste,  de  faire  observer  que  dans  ces  trois  pays,  le 
“  coéfficient  da  la  mortalité  ayant  beaucoup  plus  diminué  qu’en  France^ 
“  la  décroissance  de  la  population  est  moins  sensible  et  s’y  trouve 
“  atténuée.” 

Si  ces  chiffres  sont  exacts,  ils  indiquent  pour  la  France  une  aug¬ 
mentation  de  ses  naissances  qui  seraient  remontée  de  183  en  1913  à 
213  en  1920  pour  10,000  habitants. 

Chez  nous,  au  contraire,  je  parle  de  la  province  de  Québec,  la 
natalité  a  subi  une  chute  de  1910  à  1920,  baissant  de  393  à  347  pour 
10,000  habitants.  Il  y  a  eu,  il  est  vrai  une  oertaine  oscillation  entre 
la  baisse  et  la  hausse,  mais  la  baisse  est  plutôt  prédominente.  La  pro¬ 
portion  de  10,000  habitants  était  de  381  en  1912,  de  375  en  1913,  de 
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377  en  1914,  de  369  en  1915,  de  374  en  1916,  de  361  en  1917,  de  357 
en  1918,  de  357  en  1919  et  de  347  en  1920.  Cette  diminution,  légère, 
surtout  mise  en  comparaison  avec  celle  que  l’on  constate  dans  tous 
les  autres  pays,  est-elle  suffisante  pour  nous  préoccuper  ?  Elle  ne  le 
serait  peut-être  pas  si  elle  ne  provenait  des  mêmes  cause  qui  agis¬ 
sent  si  promptement  et  si  efficacement  ailleurs.  Au  surplus,  faut-il 
attendre  que  les  torrents  aient  commencé  leurs  inondations,  pour 
songer  à  leur  opposer  une  digue  ?  Monsieur  Antonio  Perrault  disait 
dernièrement,  dans  un  article  consacré  à  la  présente  semaine  sociale, 
comment  nous  avons  toujours  été  pris  au  -dépourvu  en  face  des  malai¬ 
ses  sociaux,  qui  ont  tôt  fait  de  franchir  aujourd’hui  l’Atlantique. 

Les  économistes  et  les  moralistes  dressent,  à  peu  d’exceptions  près> 
la  même  listes  des  causes  nombreuses,  mais  variées  d’un  milieu  à 
l’autre,  qui  conduisent  au  fléchissement  de  la  natalité. 

Le  Révérend  Père  Vuillermet,  dans  une  étude  remarquable  du 
problème  tel  qu’il  se  présentait  en  France  en  1911,  s’arrête  à  l’énumé¬ 
ration  suivante  :  L’intempérance  comprenant  la  suralimentation, 
l’excès  des  sports,  l’abus  des  liqueurs  enivrantes  ou  l’alcoolisme  ;  le 
vin  impur  avec  les  tristes  et  épouvantables  contagions  qu’il  engendre 
parfois  ;  le  divorce  ;  la  masculinisation  de  la  femme  ;  la  diffusion  de 
la  littérature  néo-malthusienne  ;  le  goût  du  luxe,  du  sans-gêne  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  toutes  ces  causes  agissant  tantôt  de 
concert,  tantôt  isolément,  aboutissent  à  la  décroissancee  de  la  nata¬ 
lité,  soit  par  l’ajournement  du  mariage  si  je  puis  dire,  à  un  âge  où 
la  fécondité  est  nécessairement  limitée,  soit  par  l’infanticide  pré¬ 
maturée,  soit  par  la  pratique  de  la  stérélité  volontaire.  Toutes  ces 
causes,  suggérant  l’emploi  des  mêmes  méthodes  et  produisant  le 
même  résultat,  se  retrouvent  partout.  En  dépit  de  notre  éloignement 
des  pauvres  peuples  rongés  par  les  maladies  d’une  civilisation  trop 
avancée  et  notre  voisinage  protecteur  de  la  nature,  elles  ont 
pénétré  chez  nous  et  sont  -déjà  à  l’oeuvre. 

L’hygiène  et  la  pathologie,  affirme  le  Père  Vuillermet,  ensei¬ 
gnent  que  les  excès  de  nourriture  compromettent  l’équilibre  dyna- 
unique  du  corps,  diminuent  l’activité  des  fonctions  et  transmettent 
des  principes  nocifs  qui  atteignent  progressivement  de  génération  en 
génération  la  puissance  prolifique. 

Nos  amis  et  nos  cousins  d’Europe,  qui  se  sont  assis  à  la  table  cana¬ 
dienne  seraient  probablement  fort  surpris  d’apprendre  -que  nous  accu- 
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sons  les  petits  dîners  et  les  mets  fins  de  participer  à  la  diminution  de 
notre  natalité.  La  rigueur  de  notre  climat,  la  rudesse  des  travaux 
auxquels  se  livre  la  majorité  de  notre  peuple,  les  agitations  de  l’acti¬ 
vité  américaine  rendent  moins  dangereuse  sinon  inoffensifs  même 
nos  gros  dîners  et  la  solidité  habituelle  de  nos  menus. 

Le  passage  du  Dr  Rochard  que  le  Père  Vuillermet  cite  dans  une 
note  de  son  ouvrage,  n’est-il  pas  d’une  application  beaucoup  plus 
opportune  ?  Il  s’agit  de  l’abus  des  bals  et  du  sport  pour  les  jeunes 
filles.  “Tous  les  médecins,  dit-il,  sont  frappés  du  nombre  crois- 
“  sant  des  jeunes  ménages  qui  désirent  ardemment  des  enfants  et 
“  qui  ne  peuvent  en  avoir.  Cela  tient  surtout  à  la  façon  dont  les 
“  jeunes  filles  sont  élevées.  Au  lieu  de  les  laisser  s’épanouir  au 
“  grand  air  en  pleine  liberté,  on  les  fait  vivre  en  terre  chaude,  dans 
“  une  atmosphère  lourde  où  l’imagination  s’exalte  par  la  rêverie  et 
“  par  l’abus  de  la  musique,  le  plus  énervant  de  tous  les  arts.  On  a 
“  créé  ainsi  des  organismes  à  sang  pauvre,  à  muscles  débiles,  où 
“  le  système  nerveux  seul  est  développé.  La  puberté  arrive  avec  ses 
“  orages.  On  y  remédie  tant  bien  que  mal  par  le  fer,  l’hydrothérapie, 
“  les  bains  de  mer  etc.  Arrive  l’époque  du  mariage  avec  ses  émotions, 
“  ses  courses,  ses  fatigues  et  la  pauvre  enfant  épuisée  se  trouve  en 
“présence  d’une  situation  à  laquelle  rien  ne  l’a  préparée;  puis  le 
“  voyage  de  noce,  avec  cette  déplorable  coutume  qui  fait  tant  de  ma- 
“  riages  stériles  et  de  femmes  valétudinaires”. 

S’il  est  vrai  qu’il  faille  compter  la  danse,  l’abus  de  la  musique  et 
le  voyage  de  noces  parmi  les  ennemis  de  la  natalité,  nous  devons 
avouer  qu’ils  sont  déjà  et  depuis  longtemps  dans  la  place.  Avec  tous 
mes  confrères  dans  le  ministère  apostolique  j’ai  tonné,  mais  en 
vain,  contre  les  envahissements  de  la  danse  qui  poursuit  nos  jeunes 
gens  et  nos  jeunes  filles  dans  tous  les  salons,  dans  tous  les  hôtels, 
sur  les  plages,  et  ne  leur  laisse  plus  un  moment  de  répit.  La  me¬ 
nace  d’un  abaissement  de  la  natalité  stimulera-t-elle  plus  que  les 
sévérités  de  la  chaire  chrétienne  la  volonté  molle  des  parents,  res¬ 
ponsables,  en  définitive,  de  tous  les  multiples  inconvénients  de  la 
danse,  et  entre  autres  des  épuisements  nerveux  qu’y  contractent  nos 
danseuses  ?  j’en  doute  un  peu. 

Alors  que  Monsieur  Arsène  Dumont  soutient  que  l’alcoolisme 
à  plutôt  pour  effet  d’augmenter  la  nuptialité  et  la  natalité,  Monsieur 
le  Dr  Legrain  prétend  qu’il  diminue  le  capital  humain  en  qualité  d’a- 
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bord  p-uis  en  quantité,  étant  donné  le  caractère  d’hérédité  que  l’on 
constate  chez  les  alcooliques.  Il  semble,  toutefois,  admis  par  tous 
que  l’alcoolisme  augmente,  d’une  part,  la  mortalité,  et  produit,  d’au¬ 
tre  part,  des  dégénérés  qui  sont,  pour  un  grand  nombre,  inaptes  au 
mariage,  ou  qui  n’engendrent  que  des  enfants  faibles,  destinés  à 
devenir  la  proie  des  pires  infirmités  corporelles  et  mentales. 

Au  cours  du  retentissant  procès  que  les  éloquents  et  ardents  avo- 
oats  de  la  tempérance  et  de  la  prohibition  ont  fait  subir,  en  ces 
derniers  dix  ans,  chez  nous  à  l’alcoolisme,  on  a  montré  longuement 
et  complètement  les  ruines  lamentables,  accumulées  par  l’ivrognerie 
chez  le  peuple  canadien  français.  A-t-on  mis  en  lumière  la  rela¬ 
tion  qui  peut  exister  entre  l’alcoolisme,  si  répandue  autrefois,  et  la 
tendance  à  une  diminution  de  natalité  chez  les  générations  actuelles 
plus  sobres  en  général  que  'celles  qui  les  ont  précédées,  mais  vic¬ 
times  des  excès  de  oes  dernières  ?  A-t-on  suffisamment  établi 
le  rapport  qui  existe,  à  coup  sûr,  entre  l'alcoolisme  et  les  ravages  de 
la  tuberculose  et  de  la  mortalité  infantile,  chez  une  race  et  dans  un 
pays  dont  la  vigueur  de  l’une  et  la  salubrité  de  l’autre  devraient  être 
les  meilleurs  préservatifs  contre  semblables  contagions  ?  L’alcoo¬ 
lisme  des  ancêtres  n’est  certes  pas  responsable  de  toutes  les  maladies 
de  coeur  que  certains  se  sont  découverts  lors  des  examens  de  la  cons¬ 
cription  mais  est-il  étranger  aux  difformité  multiples  que  l’on  aurait 
réellement  constatés,  si  nous  en  croyons  la  rumeur  publique  ? 

Elle  a  porté  contre  notre  jeunesse  une  accusation  d’un  autre  ca¬ 
ractère  et  d’une  bien  autre  gravité,  et  qui  compromettrait  à  la  fois  la 
pureté  et  la  prolificité  de  notre  sang.  Les  protestations  véhémentes 
d’hommes,  assez  bien  placés  pour  être  sérieusement  renseignés, 
n’ont  pu  dissiper  un  doute  pénible  qui  doit  rendre  plus  vigilants  et 
plus  fermes  tous  les  gardiens  de  la  morale  publique. 

Il  est  peut-être  difficile  de  préciser  les  mesures  à  adopter  sur 
ce  dernier  point,  mais  n’est-il  pas  nécessaire  de  maintenir  vigoureuse¬ 
ment  les  résultats  incontestables  de  la  campagne  de  tempérance  ? 
On  peut  discuter  sur  la  valeur  et  l’efficacité  des  moyens  à  prendre, 
mais  tous  les  bons  esprits  doivent  s’entendre  sur  le  but  qui  est  l’ex¬ 
tirpation  de  l’ivrognerie  et  de  l’alcoolisme. 

Quelques  théoriciens  n’ont  pas  craint  d’affirmer  que  le  divorce 
favorise  la  natalité,  en  ouvrant  la  porte  à  des  unions  mieux  assorties 
au  point  de  vue  physique  et  moral.  L’hypothèse  est  carrément  dé- 
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mentie  par  les  faits.  Les  naissances  baissent  partout  où  les  divoross 
montent,  si  je  puis  parler  aussi.  L’on  comprend  d’ailleurs  malaisé¬ 
ment  que  la  perspective  d’une  évasion  matrimoniale  toujours  possi¬ 
ble  et  d’un  nouveau  placement  pas  toujours  impossible  tant  s’en 
faut,  s’accomode  bien  de  la  naissance  de  nombreux  enfants,  bagage 
que  l’on  trouvera  bien  gênant  aux  jours  de  l’inévitable  séparation,  et 
davantage  encore  à  l’époque  de  la  nouvelle  union.  Certes,  le  divorce 
n’est  pas  chez  nous  la  plaie  sociale  qui  s’aggrandit  démesurément 
chaque  jour  dans  plusieurs  pays  d’Europe  et  aux  Etats-Unis,  mais  l’on 
sait  les  efforts  annuels  de  certains  député  à  notre  parlement  d’Ottawa 
pour  le  mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde,  selon  le  mot  d’un  jour¬ 
naliste.  Le  Concile  plénier  de  Québec  tenu  en  1908  ne  déplorait-il 
pas  le  nombre  grandissant  dans  la  provinoe  et  dans  le  pays  des  de¬ 
mandes  de  séparations,  cette  espèce  de  demi-divorce  pour  les  catho¬ 
liques  ?  Nos  chefs  spirituels  ordonnaient  aux  pasteurs  de  rappeler  à 
leurs  ouailles  l’obligation  de  mener  la  vie  commune,  et  interdisaient 
aux  tribunaux  civiles  de  s’avancer  dans  ces  causes  sans  la  permission 
de  l’autorité  religieuse. 

“On  ne  doit  pas  se  dissimuler,  écrit  Paul  Leroy-Beaulieu,  qu’en 
“  rendant  le  ménage  moins  désirable,  la  maternité  plus  redoutable,  la 
“  masculinisation  de  la  femme  devra  graduellement  porter  atteinte 
“  à  la  natalité”.  N’y  a-t-il  pas  là,  une  des  objections  îles  plus  sérieu¬ 
ses  contre  l’admission  des  femmes  aux  carrières  soit  industrielles, 
soit  scientifiques,  soit  administratives  ou  politiques  ?  N’y  a-t-il  pas 
là  une  raison  très  grave  de  ne  pas  se  presser  de  sortir  les  femmes  ca¬ 
nadiennes  de  leurs  foyers  ? 

“  Il  est  surperficiel,  écrit  encore  Paul  Leroy-Beaulieu,  d’attribuer 
“  la  décroissance  de  la  natalité  à  la  lourdeur  des  impôts  ou  au  service 
“  militaire,  quoi  que  ce  dernier  ne  soit  pas  sans  exercer  quelqu’in- 
“  fluence,  mais  ce  n’est  qu’un  facteur  secondaire.  Les  facteurs  prin- 
“  cipaux  sont  d’ordre  moral.  La  cause  la  plus  déterminante  de  l’af- 
“  faiblissement  de  la  natalité,  c’est  l’orgueil  démocratique”. 

Sous  ce  titre,  l’on  peut  grouper  tous  les  prétextes  qui  suggè¬ 
rent  aux  époux  le  désir  et  la  volonté  de  restreindre  le  nombre  des 
enfants.  L’on  ne  veut  pas  d’enfants  parce  qu’ils  coûtent  trop  cher. 
Ils  coûtent  trop  cher  à  la  femme,  condamnée  à  enfanter  dans  la  dou¬ 
leur,  exposée  à  de  longues  maladies,  parfois  même  au  sacrifice  de  la 
vie  et  à  qui  des  maternités  répétées  jointes  à  l’éducation  de  ses  petits, 
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imposent  la  rupture  habituelle  avec  les  relations  et  récréations  mon¬ 
daines,  et  ajoutent  même  à  la  perte  de  la  liberté,  celle  non  moins 
redoutée  de  l’élégance  si  non  de  la  beauté.  Les  enfants  coûtent  trop 
cher  à  l’homme  dont  le  salaire,  si  élevé  soit-il  ne  peut  suffire  à  l’en¬ 
tretien  de  sa  maison,  à  la  nourriture,  à  l’habillement  et  à  l’ins¬ 
truction  d’enfants  nombreux.  Les  enfants  coûtent  trop  cher  aux  en¬ 
fants  eux-mêmes  réduits  à  partager  entre  plusieurs  l’amour  et  la  ri¬ 
chesse  des  parents,  alors  qu’il  n’y  en  a  tout  juste  que  pour  faire  le 
bonheur  et  la  fortune  d’un  seul  ou  tout  au  plus  de  deux. 

Ces  prétendues  raisons,  fort  répandues  en  Europe  et  aux  Etats- 
Unis,  sont  aussi,  il  ne  faut  pas  nous  faire  d’illusion  courantes  chez 
nous,  dans  nos  grandes  et  petites  villes,  et  même  dans  certaines  de 
nos  campagnes,  importées  dans  ce  derniers  milieux  par  quelques  ra¬ 
patriés,  revenus  au  pays,  souvent  plus  riches  d’idées  fausses  que  de 
billets  de  banque.  On  les  entend  même  sur  les  lèvres  de  ceux  et  de 
celles,  et  c’est  encore,  Dieu  merci,  l’immense  majorité,  qui  ne  veu¬ 
lent  ou  n’osent  se  soustraire  à  l’accomplissement  de  leurs  devoirs.  On 
agit  encore  mieux  que  l’on  ne  pense  et  surtout  que  l’on  ne  parle. 
N’oublions  pas,  tout  de  même,  que  ce  sont  les  idées  qui  mènent  le 
monde  et  que  l’on  finit  toujours  par  agir  comme  l’on  pense. 

Certes,  nous  ne  croyons  pas  qu’il  soit  urgent  d’entreprendre  chez 
nous  une  campagne  pour  remettre  la  maternité  à  la  mode,  mais  il 
est  temps,  pensons-nous,  pour  tous  ceux  qui  façonnent  l’opinion  pu¬ 
blique,  qui  gardent  et  dirigent  les  consciences  de  ne  pas  perdre  une 
occasion  de  réfuter  l’erreur  et  d’éclairer  les  esprits.  Il  est  temps  pour 
nos  médecins  de  rassurer  les  jeunes  femmes,  au  lieu  de  les  effrayer 
sur  les  dangers  de  la  maternité  et  de  leur  apprendre,  avec  un  des 
maîtres  de  la  gynécologie,  le  Dr  Picard,  qu’elles  ne  trouveront  la  plé¬ 
nitude  de  leur  santé  qu’à  leur  troisième  enfant.  Il  est  temps  pour 
nos  praticiens,  appuyés  encore  sur  la  même  autorité,  de  faire  savoir 
aux  épouses  et  surtout  aux  maris  que  les  femmes  qui  s’abstiennent 
volontairement  d’enfanter,  deviennent  les  meilleures  clientes  des  spé¬ 
cialistes  en  maladies  nerveuses,  et  que  ces  constatations  s’appliquent 
à  la  femme  dans  toutes  les  conditions  sociales.  “C’est  une  grosse  er- 
“  reurs,  écrit  le  Dr  Desplats,  de  penser  qu’il  y  ait  entre  la  femme 
“  du  monde  délicatement  élevée  et  la  paysanne  ou  l’ouvrière  des  dif— 
“  férences  organiques.  En  fait,  les  femmes  du  monde  qui  suppor- 
“  tent  les  bals,  les  sports,  les  dîners,  les  courses  sans  fin  dans  les 
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“  magasins,  supporteraient  les  maternités  multiples  tout  aussi  bien 
“  que  leurs  soeurs  plus  humbles,  auxquelles  manquent  souvent  une 
“  nourriture  et  un  repos  suffisants”.  Il  est  temps,  je  pense,  de  nous 
mettre  en  garde  contre  la  futilité  de  la  mondanité,  qui  a  singulière¬ 
ment  grandi  en  oes  derniers  temps  chez  nous,  avec  l’accroissement  de 
l’aisance.  Il  est  temps  que  les  jeunes  femmes,  qui  appréhendent  rien 
tant  que  l’enfant,  qui  préfèrent  la  conservation  de  leurs  charmes 
réels  ou  supposés,  les  plaisirs  des  visites  et  des  réceptions  aux  joies 
et  à  l’honneur  de  la  maternité  ne  soient  pas  seulement  l’objet  des 
blâmes  et  des  reproches  du  curé  mais  se  sentent  menacées  par  le  mé¬ 
pris  de  tous  les  gens  honnêtes  et  sérieux. 

Il  est  temps,  croyons-nous,  pour  nos  économistes  et  nos  mora¬ 
listes,  de  démontrer  que  les  insuffisances  du  budget  de  nos  chefs  de 
famille  proviennent  en  premier  lieu,  du  luxe  malsain  qui  s’est  intro¬ 
duit  jusques  sur  la  table,  dans  le  mobilier,  dans  les  toilettes,  dans  les 
voitures  de  nos  ouvriers.  Si  l’on  a  pu  dire  en  France  il  y  a  dix  ans, 
que  l’automobile  écrase  moins  de  personnes  qu’il  n’empêche  de  naître 
d’enfants,  qui  fourra  jamais  relever  le  nombre  exact  de  ses  victimes 
en  Amérique?  Il  est  temps  de  développer  les  organisations  ouvrières, 
d’en  comprendre  l’importance,  d’implanter,  dans  tous  nos  centres 
principaux,  ces  oeuvres  de  charité,  goutte  de  lait  et  assistance  ma¬ 
ternelles  qui  cherchent  précisément,  dans  le  respect  de  tous  les  droits 
et  de  tous  les  devoirs,  à  équilibrer  le  salaire  et  les  obligations  des 
travailleurs,  à  porter  secours  aux  parents,  accablés  sous  les  char¬ 
ges  matérielles,  aux  époques  difficiles,  particulièrement  à  celles  ou 
les  enfants  dépensent  sans  gagner.  Il  est  temps  de  hâter  avec  plus 
d’activité  encore  la  construction  de  maisons  salubres  où  notre  classe 
ouvrière  pourra  se  loger  facilement  et  à  bon  compte,  -à  la  grande  sa¬ 
tisfaction  des  propriétaires  égoïstes  qui,  même  chez  nous,  refusent 
de  louer  aux  familles  nombreuses.  Il  est  temps  pour  tous  ceux  qui 
ont  une  voix  autorisée  de  mettre  en  pleine  lumière  les  avantages  des 
familles  nombreuses,  les  joies  multiples  aux  heures  de  bonheur,  les 
consolations  aux  jours  de  deuil  et  de  tristesse,  les  secours  aux  mo¬ 
ments  de  privation  qu’apportent  aux  parents  la  présence,  les  sympa¬ 
thies,  l’assistance  de  nombreux  enfants-  Il  est  aussi  à  propos  de  re¬ 
mettre,  sous  les  yeux  de  notre  peuple,  le  portrait  classique  de  l’en¬ 
fant  gâté,  élevé  à  tous  ses  caprices,  et  rarement  énergique  comme 
l’enfant  d’une  famille  nombreuse. 
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Il  est  temps  aussi,  croyons-nous,  de  rappeler,  au  moins  dans 
nos  grandes  villes,  le  caractère  criminel  et  odieux  de  l’infanticide 
prématuré,  le  rôle  abominable  de  oeux  qui  y  contribuent,  la  rigueur 
des  lois  divines  sur  l’illégitimité  des  plaisirs  charnels,  détournés  de 
leur  fin. 

On  sait  que  Malthus,  ministre  protestant  correct  et  pieux  n’a 
jamais  préconisé  d’autre  frein  à  l’accroissement  de  la  population  que 
celui  de  la  continence  des  époux,  approuvée  par  l’Eglise  catholique 
soit  comme  l’exercice  d’une  vertu  plus  haute,  soit  comme  le  seul 
moyen  légitime  de  restreindre,  sans  faute,  le  nombre  des  enfants. 
Seulement,  quand  un  maitre  se  trompe,  a-t-on  dit,  il  se  prépare  un 
terrible  châtiment,  ses  élèves.  Les  disciples  de  Malthus,  dépassant 
évidemment  sa  pensée  et  usant  de  toutes  ces  ressources  modernes  de 
la  publicité,  des  tracts,  des  conférences,  des  pièces  de  théâtre,  des 
revues,  des  journaux  ont  propagé,  sous  le  couvert  de  son  nom,  les 
théories  les  plus  néfastes  et  les  pires  aberrations.  Grâce  à  Dieu  et  à 
la  vigilance  de  nos  autorités  religieuses  et  civiles,  cette  propagande 
éhontée  nous  a  été  à  peu  près  épargnée,  mais  les  relations  avec  les 
vieux  pays  et  surtout  avec  nos  voisins  sont  trop  fréquentes  pour  que 
la  diffusion  de  ces  doctrines  perverses  et  de  ces  pratiques  infâmes  ne 
nous  ont  pas  quelque  peu  atteints.  Nos  juges  ne  sauraient  sévir  avec 
trop  de  rigueur  contre  les  malheureux,  convaincus  à  leur  tribunaux 
de  pareils  débits.  Nos  corps  médicaux  ne  sauraient  exclure,  avec 
trop  d’empressement,  de  leurs  rangs,  ceux  de  leurs  membres  qui 
osent  se  faire  une  spécialité  lucrative  de  l’infanticide  prématurée. 
Nos  prédioateurs  ne  sauraient  s’élever  ni  trop  souvent,  ni  trop  sévè¬ 
rement,  même  en  dehors  des  retraites  et  des  missions  contre  la 
gravité  de  la  faute  des  époux  qui  veulent  jouir  des  droits  du  mariage 
sans  en  assumer  les  responsabilités.  Nos  casuistes  ne  sauraient  trop 
faire  appel  aux  vengeances,  éternelles  et  temporelles  qua  la  justioe 
divine  exerce  contre  tous  les  imitateurs  d’Onan. 

Je  touche  ici  au  grand  remède,  comme  rappelle  le  R.  P. 
Vuillermet,  à  celui  qui  répond  à  la  grande  cause  du  fléchissement  de 
natalité  dans  tous  les  pays  du  monde,  à  celle  que  l’on  retrouve  au 
fond  de  toutes  les  autres  :  la  perte  de  l'amoindrissement  de  la  foi, 
l’oubli  de  la  conception  surnaturelle  de  la  vie  humaine.  “Un  peuple, 
“  écrivait  un  publiciste  français  en  1910,  cesse  de  se  reproduire  sim- 
“  plement  lorsque  la  masse  profonde  de  ce  peuple  à  perdu  la  croyance 
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“  en  la  Divinité  et  une  existence  future”.  Il  ajoutait,  parlant  pour 
son  pays.  “Aussi  pouvons-nous  proposer  tous  les  remèdes  empiriques, 
“  dégrever  de  huit  francs  d’impôt  par  tête  d’enfant  vivant,  décer- 
“  ner  des  médailles  aux  mères  fécondes,  donner  des  aumônes  aux 
“  familles  pauvres,  l’égoïsme  humain  déchaîné  sera  toujours  su- 
“  périeur  à  vos  largesses.  Le  seul  remède  certain,  c’est  de  refaire 
“  l’âme  de  la  France,  c’est  de  la  rechristianiser”. 

C’est  à  cette  conclusion  que  se  rallia  définitivement  Paul  Le¬ 
roy-Beaulieu  affirme-t-on,  prêchant  le  retour  aux  vieilles  croyances 
et  aux  moeurs  traditionnelles.  Il  avait  fini  sans  doute  par  se  persua¬ 
der  que  la  natalité  n’a  rien  à  redouter  de  la  civilisation,  de  l’ins¬ 
truction  et  du  progrès  matériel,  lorsqu’ils  sont  disciplinés,  réglés, 
dominés  par  les  enseignements  de  l’Evangile- 

Les  primes  et  les  privilèges  du  vote  multiple,  concédés  au  père 
de  nombreux  enfants,  selon  le  voeu  émis  récemment  par  le  Congrès 
de  nos  Unions  catholiques,  ne  sont  pas  de  mauvais  moyens,  encore 
moins  ridicules,  comme  on  l’a  prétendu,  mais  le  moyen  par  excellence 
pour  nous,  de  maintenir  notre  forte  natalité,  c’est  avant  tout,  un  at¬ 
tachement  plus  profond  et  plus  vif  aux  principes  chrétiens  sur  la 
grandeur  et  la  noblesse  de  la  fécondité  humaine,  sur  la  sollicitude  de 
•la  Providence  qui  s’étend  au  brin  d’herbe  à  plus  forte  raison  à 
toute  âme  immortelle,  sur  le  prix  des  labeurs  et  ides  souffrances  de  la 
terre.  « 

Ces  idées,  il  incombe  aux  prêtres  de  les  garder  claires,  nettes, 
précises  dans  l’esprit  de  notre  peuple,  mais  il  appartient  à  la  classe 
dirigeante  de  notre  monde  laïque  de  ne  pas  entraver  leur  action 
souverainement  bienfaisante  dans  l’accroissemnt  de  la  population 
par  le  scandale  de  ses  foyers  vides  ou  le  mauvais  exemple  de  ses 
ïamilles,  réduites  volontairement  à  un  ou  deux  enfants. 

*  *  * 

L’inspirateur  et  l’organisateur  des  semaines  sociales  canadiennes 
m’avait  aimablement  indiqué  au  nombre  des  causes  de  dépopulation, 
la  désertion  des  campagnes. 

Au  premier  coup  d’oeil,  il  apparaît  que  celle-ci  n’est  qu’un  dé¬ 
placement  de  population,  qui  n’implique  pas  nécessairement  une  di¬ 
minution.  C’est,  toutefois  un  fait  reconnu  que  la  natalité  est  beau¬ 
coup  plus  élevée  à  la  campagne  qu’à  la  ville.  L’Annuaire  statistique  de 
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Québec  le  proclame  nettement  pour  nous,  Ainsi  en  1920  le  taux: 
moyen  des  naissances  dans  quarante  comités  de  population  presque 
exclusivement  rurale  atteignait  407  pour  10000  habitants,  alors  que 
pour  toute  la  province  il  ne  s’élevait  qu’à  347.  Il  y  a  cependant  des 
exceptions  à  cette  règle  générale.  C’est  ainsi  que  ce  coefficient  ma¬ 
gnifique  était  dépassé  par  celui  de  quelques  villes  industrielles  dont 
les  noms  méritent  d’être  inscrits  au  tableau  d’honneur  de  la  race. 
Chicoutimi  en  1920  comptant  pour  10,000  habitants,  666  naissances; 
Grand-Mère,  431;  La  Tuque,  563;  Rivière  du  Loup,  567;  Shawini- 
gan  Faits,  489  et  Thetford  Mines,  593.  Sans  forcer  aucunement  la 
note,  ne  peut-on  pas  et  ne  doit-on  pas  expliquer  cette  natalité  très 
élevée  par  la  fondation  ou  le  développement  récent  de  ces  centres 
nouveaux,  formés  presque  uniquement  de  nos  gens  venus  de  la 
campagne,  et  possédant  encore  dans  leur  simplicité  de  moeurs  et  leur 
grand  esprit  religieux  la  meilleure  sauvegarde  contre  les  empiète¬ 
ments  des  idées  et  des  pratiques  néo-matthusiennes.  A  Montréal,  les 
naissances  sont  tombées  de  374  pour  10,00§  habitants  en  1914,  à  298 
en  1921,  ce  qui  fut  la  baisse  considérable  de  76  pour  10,000  dans  le 
court  espace  de  sept  ans. 

La  désertion  de  nos  campagnes  présente,  par  ailleurs,  un  bien 
autre  danger  au  point  de  vue  de  la  dépopulation,  puis  qu’elle  se 
confond  avec  l’émigration  des  nôtres  aux  Etats-Unis. 

Commencée  au  milieu  du  siècle  dernier,  cette  émigration  avait 
fini,  pensions-nous  par  disparaître  à  peu  près  complètement,  lors¬ 
qu’elle  a  repris  en  ces  derniers  temps  l’essor  inquiétant,  alarmant 
que  tout  le  monde  sait.  Les  staticiens  du  Ministère  fédéral  de  l’émi¬ 
gration  et  de  la  colonisation  nous  ont  appris  que  2563  familles,  for¬ 
mant  un  groupe  de  14060  âmes  nous  ont  quittés  pour  les  Etats-Unis 
au  cours  des  derniers  douze  mois.  Ces  familles  venaient  principale¬ 
ment  des  diocèses  de  Québec,  Sherbrooke,  Nicolet  et  St-Hyacinthe- 

Les  chefs  de  notre  peuple  se  sont  émus,  nos  Seigneurs  les  évê¬ 
ques  dans  des  lettres  pastorales,  les  représentants  de  nos  gouverne¬ 
ments  dans  leurs  discours,  ont  signalé  le  danger  de  ce  nouveau  mou¬ 
vement  intense  d’émigration  qui  ne  peut  qu’entraver  le  développe¬ 
ment  d’un  pays  encore  jeune  et  en  pleine  croissance.  Le  péril  est 
encore  bien  plus  redoutable,  si  on  l’envisage  au  point  de  vue  des 
intérêts  et  de  l’avenir  de  la  race  canadienne-française”.  Un  moment 
“  de  panique  va-t-il  risquer  de  fausser  le  sens  traditionnel  de  notre 
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“  histoire  et  faire  à  notre  peuple  les  résultats  chèrement  achetés  par 
“  des  siècles  de  sacrifices  et  d’héroïques  labeurs  ?  Car  enfin,  nous 
“  ne  constituerons  un  peuple  solide  et  fort  que  dans  la  mesure  de 
“  l’énergie  avec  laquelle  nous  adhérerons  au  sol  des  ancêtres,  résis- 
“  tant  à  tous  les  soufflets  violents,  à  toutes  les  bourrasques  écono- 
“  miques  ou  autres  qui  menacent  de  nous  déraciner”. 

De  toutes  part,  on  s’est  mis  à  la  recherche  des  causes  qui  ont 
provoqué  oette  désertion  de  nos  campagnes  et  cette  émigration  aux 
Etats-Unis  pour  trouver  ensuite  les  remèdes  les  plus  aptes  à  l’enra¬ 
yer.  Le  Congrès  de  l’Association  catholique  de  notre  jeunesse,  te¬ 
nue  à  Sherbrooke  en  juillet  dernier  en  a  fait  l’objet  spécial  de  ses 
études. 

Le  problème  a  été  plusieurs  fois  depuis  quelques  mois,  exposé 
dans  toute  son  ampleur  et  tous  ses  détails.  ®u  reste,  la  publication 
de  l’opuscule  du  Révérend  Père  Adélard  Dugré,  dans  lequel  tous 
ceux  qui  ont  parlé  ou  écrit  sur  la  question  depuis,  ont  dû  forcément 
aller  puiser,  n’a  laissé  à  personne  le  droit  d’ignorer  les  causes  pro¬ 
chaines  ou  lointaines,  accidentelles  et  temporaires,  essentielles  et 
permanentes  de  ce  mal  qu’un  écrivain  de  notre  Action  française  ap¬ 
pelait  vigoureusement  au  mois  de  juillet  “la  Haine  de  la  terre”. 
Ces  causes  sont  multiples  :  la  baisse  du  prix  des  produits  de  la  terre, 
succédant  à  une  hausse  factice;  l’imprévoyance  jointe  à  la  prodi¬ 
galité;  l’introduction  d’habitudes  luxueuses  durant  la  période  pros¬ 
père  dont  on  ne  sait  plus  se  défaire  aux  heures  de  gêne;  le  défaut 
du  petit  crédit;  l’apathie,  quand  ce  n’est  pas  la  défiance  de  nos  culti¬ 
vateurs  à  l’égard  de  toute  nouveauté;  l’attachement  à  des  méthodes 
routinières  qui  ont  appauvri  le  sol  à  maints  endroits;  la  lenteur  de 
nos  gouvernements  à  favoriser  la  colonisation,  corrigée,  dit-on.  en 
partie,  par  le  bon  vouloir  du  ministre  actuel  de  la  colonisation;  la 
monotonie  de  la  vie  rurale;  l’attrait  fascinant  des  villes  dont  on  ne  veut 
voir  'que  les  labeurs  moins  longs  et  plus  faciles,  les  salaires  apparem¬ 
ment  plus  considérables,  les  habitations  plus  vastes  et  plus  riches,  les 
amusements  surtout  plus  nombreux  et  plus  divers;  l’expansion  du  tou¬ 
risme  et  de  la  villégiature  qui  donnent,  des  mois  durant,  à  nos  campa¬ 
gnards  qui  se  livrent  aux  travaux  de  la  moisson,  le  spectacle  de  cita¬ 
dins  en  repos;  le  goût  de  l’aventure,  hérité  des  lointains  ancêtres,  in¬ 
trépides  voyageurs  et  vaillants  coureurs  de  bois;  l’absence  du  pa¬ 
triotisme. 
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La  nature  de  la  maladie  et  de  ses  causes  indique  et  détermine 
d’ordinaire  la  nature  des  remèdes  à  appliquer.  Les  suggestions  sont 
innombrables,  toutes  inspirées  par  le  désir  de  rendre  la  vie  rurale 
plus  rémunératrice  et  plus  attrayante.  Je  ne  veux  attirer  l’attention 
que  sur  celle  qui  me  semble  la  plus  pressante  et  la  plus  pratique, 
je  veux  dire,  la  diffusion  de  l’enseignement  agricole. 

On  reconnaît  aujourd’hui  que  l’agriculture  est  une  science, 
et  une  science  qu’il  faut  nécessairement  avoir  étudiée  pour  la  con¬ 
naître.  Mais  où  doit  en  donner  et  recevoir  oet  enseignement  agri¬ 
cole  ?  Il  s’agit  évidemment  de  la  jeunesse.  C’est  à  elle  qu’il  faut 
s’attaquer  et  par  elle  qu’il  faut  commencer  lorsque  l’on  veut  mener 
une  reforme  à  bonne  fin. 

11  y  a  une  dose  d’instruction  générale  que  tout  homme  civilisé 
doit  posséder,  quelque  soit  sa  profession,  comme  il  y  a  une  dose 
d’instruction  particulière  que  chaucn  doit  avoir  pour  jouer  le  rôle 
spécial  que  la  Providence  lui  assigne. 

L’instrudtion  générale,  faite  des  notions  élémentaires  de  la 
religion,  cela  va  sans  dire,  de  la  grammaire,  de  la  géographie,  de 
l’arithmétique,  de  l’histoire,  des  sciences  proprement  dites,  de  l’art 
de  bien  dire  et  de  bien  penser  s’acquiert  dans  les  écoles  primaires, 
dans  ce  que  nous  appelons  ici  les  académies  commerciales  et  dans  les 
collèges  classiques.  Le  but  de  toutes  ces  institutions,  il  faut  le 
marquer,  n’est  pas  de  préparer  des  spécialistes,  mais  de  former  des 
hommes  à  l’esprit  ouvert,  capables  de  pénétrer  et  de  saisir  toutes  les 
questions  qui  relèvent  de  l’activité  humaine.  Ne  T  a-t-on  pas  oublié 
un  peu,  lorsque  l’on  a  accusé  notre  système  scolaire  de  détourner 
nos  jeunes  compatriotes  de  la  vie  rurale  ? 

L’on  ne  veut  assurément  pas  que  nos  futurs  cultivateurs  ne  fré¬ 
quentent  pas  l’école  primaire.  Le  discrédit  et  même  le  mépris  dont 
le  nom  de  cultivateur  ou  d’habitant  est  enveloppé,  dans  certains 
cercles,  plus  ou  moins  aristocrates  il  est  vrai,  ne  vient-il  pas  tout 
autant  du  fait  que  un  bon  nombre  de  nos  agriculteurs  autrefois  ne 
savaient  ni  lire  ni  croire,  que  de  la  gaucherie  de  leurs  gestes  ?  Or, 
nos  écoles  primaires  ne  sont  pas  des  écoles  agricoles,  écrivait  juste¬ 
ment  naguère  M.  Jean-Charles  Magnan  et  ce  serait  se  tromper  que 
de  leur  faire  jouer  ce  rôle.  Tout  au  plus  peuvent-elles  donner  à  leurs 
élèves,  des  notions  très  brèves  et  très  incomplètes  d’agriculture. 

Est-ce  un  mal  que  nos  futurs  cultivateurs  suivent  les  cours  de 
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nos  académies  commerciales,  telles  qu’elles  existent  je  ne  dis  pas 
dans  nos  grandes  villes  mais  dans  nos  campagnes  ?  On  y  initie 
les  élèves  aux  grandes  lignes  du  commerce,  à  la  tenue  des  livres,  au 
fonctionnement  des  banques,  etc. 

On  déplorait  récemment,  et  avec  beaucoup  de  raison,  le  manque 
absolu  de  comptabilité  chez  nos  cultivateurs.  “Encore  aujourd’hui 
“  écrivait  le  mois  dernier,  Jacques  Brassier,  alors  que  l’instruction 
“  s’est  pourtant  améliorée  dans  nos  campagnes,  la  plupart  ne  savent 
“  où  ils  en  sont  dans  leurs  affaires  que  le  jour  où  toutes  les  rede- 
“  vances  payées  ils  comptent  les  derniers  sous  de  leurs  portefeuilles. 
“  Ce  manque  de  comptabilité,  cette  indifférence  au  budget  sont  au 
“  commencement  de  toutes  les  catholiques”.  Le  remède  en  cette 
incurie  désastreuse  n’est-il  pas  dans  les  leçons  des  collèges  com¬ 
merciaux. 

L’agriculture  est  non  seulement  unei  science,  elle  est  aussi  une 
industrie.  Des  lors  le  cultivateur  n’a-t-il  pas  besoin  de  conaitre  au 
moins  superficiellement  les  lois  qui  régissent  l’achat  et  la  vente, 
le  jeu  de  la  concurrence,  en  un  mot  les  éléments  du  commerce.  Et 
n’est-ce  pas  encore  dans  les  collèges  commerciaux  qu’il  est  censé 
acquérir  ce  savoir  ? 

On  sait  aussi  la  place  que  l’on  fait  à  la  fondation  des  coopéra¬ 
tion  et  des  caisses  populaires  dans  les  remèdes  proposés  à  la  crise 
agricole.  J’en  crois  là  dessus,  le  jugement  des  hommes  renseignés 
et  expérimentés,  mais  comment  veut-on  confier  l’organisation  4e  ces 
coopératives,  de  ces  caisses,  ces  dernières  sont  bel  et  bien  des 
banques  malgré  leur  simplicité,  —  à  des  cultivateurs  qui  n’ont  de  ma¬ 
thématiques  que  le  petit  bagage  rapporté  de  l’école  primaire  ?  Ces 
coopératives  et  ces  caisses  ne  réussiront  qu’à  la  condition  que  tous 
leurs  membres  s’y  intéressent  et  nos  cultivateurs  ne  s’y  intéresseront 
que  s’ils  ont  une  certaine  connaissance  du  commerce  et  de  l’économie. 
Il  en  est  de  même  des  revues  et  des  journaux  qui  ne  seront  lus 
sérieusement  et  avec  profit  que  par  ceux  qui  ont  un  certain  degré 
d’instruction,  et  que  l’on  ne  possède  pas  ordinairement  au  sortir  de 
l’école  primaire. 

N’est-il  pas  désirable  que  nos  cultivateurs  fassent  un  cours  clas¬ 
sique  ?  Un  vieux  préjugé,  répandu  dans  le  monde  entier,  a  longtemps 
proclamé  une  sorte  d’incomptabilité  entre  la  profession  agricole  et 
la  culture  classique.  On  comprend,  de  quelques  manière,  sa  raison 
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d’être  dans  les  pays  européens  où  les  cultivateurs  ont  été  durant  des 
siècles,  de  simples  manoeuvres,  des  espèces  d’esclaves,  des  serfs  au 
service  d’une  riche  propriétaire,  qui  habitait  la  ville  ou  trônait  dans 
son  chateau.  Chez  nous  nos  'premiers  cultivateurs  ont  été  les  Sei¬ 
gneurs,  les  nobles  du  pays,  et  nos  cultivateurs  sont  restés  les  maîtres 
de  la  terre.  Au  point  de  vue  financier  la  majorité  d’entre  eux  est 
en  meilleure  situation  qu’un  grand  nombre  des  membres  des  profes¬ 
sions  libérales  et  des  gens  de  commerce.  Leur  titre  de  propriétaires 
confère  aux  agriculteurs  des  droits  et  leur  attribue  un  rôle  dans  la 
Jconduite  des  affaires  municipales  et  scolaires,  et  même  dans  la 
politique  du  pays,  on  le  sait  en  certains  quartiers,  qui  exigent  une  cul¬ 
ture  d’esprit  étendue  et  solide. 

De  plus,  l’agriculture  par  elle-même,  ne  réclame-t-elle  pas  une 
instruction  approfondie.  “Le  succès  en  agriculture,  écrivait  le  Direc- 
“  teur  de  l’Enseignement  agricole  d’Ontario,  ne  dépend  pas  seule- 
“  ment  des  travaux  manuels,  du  talent  de  bien  labourer,  de  bien 
“herser,  de  bien  semer  et  de  bien  récolter.  Non,  la  source  du  bon- 
“  heur  et  du  succès,  c’est  la  faculté  de  bien  raisonner,  d’observer 
“  minutieusement,  de  lire,  de  penser  à  son  travail,  d’y  avoir  du  plai- 
“  sir  et  de  l’intérêt,  de  désirer  l’amélioration”.  Voilà  ajoute-t-il  oe 
que  les  écoles  primaires  peuvent  faire.  On  peut  probablement  pour 
un  gros  point  d’interogation,  mais  on  ne  peut  douter  que  le  cours 
classique  atteigne  ce  but. 

Aussi  un  de  nos  prêtres,  au  patriotisme  ardent  autant  qu’éclairé, 
et  professeur  dans  l’un  de  nos  collèges  classiques,  a-t-il,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  orienté  quelques  uns  de  ses  dirigés  vers  l’école  d’Oka. 
Evidemment,  il  ne  s’agit  pas  de  faire  faire  un  cours  classique  à  tous 
nos  futurs  cultivateurs,  ce  serait  un  rêve  chimérique,  mais  quelle  force 
ne  serait  pas  pour  l’agriculteur,  la  formation  d’un  corps  d’élite,  com¬ 
posé  de  jeunes  gens  instruits,  capables  de  prêcher,  par  l’exemple  et 
par  la  parole,  les  améliorations  nécessaires  !  Ne  serait-oe  pas  le  bon 
moyen  de  grandir  l’agriculture  dans  l’opinion  publique  ?  Les  pré¬ 
ventions  contre  les  cultivateurs  ayant  un  cours  d’étude  ne  viennent- 
elles  pas  de  ce  que  ces  derniers  n’ont  trop  souvent  apoprté  à  l’agri¬ 
culture  que  des  talents  médiocres  ou  une  paresse  invétérée,  vouée  à 
l’insuccès  partout  ? 

Faut-il  déplorer  la  multiplication  de  nos  collèges  commerciaux 
et  classiques,  s’affliger  de  les  voir  remplis  à  déborder  ?  Je  ne 


—  159  — 


suis  pas  incliné  à  la  penser,  pas  plus  qu’à  y  voir  la  vraie  cause  de 
la  désertion  de  nos  campagnes.  L’affluence  de  notre  jeunesse  dans 
nos  écoles  et  nos  collèges  dit  l’amour  de  notre  peuple  pour  l’instruc¬ 
tion  et  qui  donc  ne  s’en  réjouirait  pas  ? 

Sans  doute  l’on  peut  et  l’on  doit  demander  à  nos  instituteurs 
dans  nos  collèges  classiques  et  commerciaux,  comme  d’ailleurs  à 
nos  institutrices  dans  nos  écoles  primaires,  non  pas  de  faire  des 
cours  d’agriculture  pour  lesquels  ils  ne  sont  pas  préparés,  mais  d’at¬ 
tacher  plus  d’importance  à  la  profession  agricole,  d’user  de  leur 
autorité  pour  la  faire  apprécier  par  leurs  élèves,  leur  en  inspirer  le 
goût  et  la  fierté-  Sans  doute,  l’adjonction  de  jardins  scolaires  à  nos 
écoles  primaires  et  à  nos  collèges  commerciaux  surtout,  serait  déjà 
un  progrès  qui  ne  nuirait  en  rien,  assure-t-on  à  l’acquisition  des 
autres  connaissances  indispensables.  Un  provincial  d’une  congré¬ 
gation  enseignante  me  disait  dernièrement  la  difficulté  d’établir  ces 
jardins  scolaires.  Trois  essais  de  ses  religieux  ont  échoué  et  l’échec 
est  venu,  m’affirmait-il,  de  la  jalousie  des  jardinières  du  village, 
mécontentes  de  l’admiration  que  suscitait  les  beaux  légumes,  récoltés 
par  les  élèves  des  frères,  et  surtout  de  la  concurrence  redoutable  des 
produits  des  jardins  scolaires  sur  le  marché  local.  Quoiqu’il  en 
soit,  ni  les  éloquents  plaidoyers  des  professeurs  en  faveur  de  l’agri¬ 
culture,  ni  leurs  leçons  sur  ce  sujet  forcément  incomplètes  ne  suf¬ 
fisent.  A  mon  humble  avis,  ce  ne  sont  ni  les  collèges  classiques  ni 
les  collèges  commerciaux  qui  sont  trop  nombreux,  mais  ce  sont  les 
écoles  d’agriculture  qui  ne  sont  pas  en  assez  grande  nombre.  Nos 
collèges  d’Oka  et  de  Ste-Anne  de  la  Pocatière  se  sont  acquis  un  juste 
renom,  mais  ils  ne  peuvent  répondre  à  tous  les  besoins.  Ils  ne  peu¬ 
vent  recevoir  qu’un  nombre  restreint  d’élèves.  Les  excellents  agro¬ 
nomes  sortis  de  ces  écoles  sont  d’intéressants  conférenciers,  mais 
leurs  conseils  ne  seraient-ils  pas  mieux  compris  s’ils  s’adressaient  à 
des  jeune  gens  formés  eux-mêmes  dans  des  écoles  d’agriculture. 

De  plus,  notre  territoire  est  très  vaste  et  des  différences  de 
climat  et  de  sol  assez  prononcées,  existent  dans  les  diverses  parties 
de  la  Province.  L’enseignement  agricole  ne  doit-il  pas  varier  selon 
qu’il  est  donné  aux  environs  de  Montréal  ou  dans  la  Baie  des  Cha¬ 
leurs  ?  Ne  serait-il  pas  désirable  de  voir  surgir  une  école  d’agriculture, 
sinon  dans  chaque  comté,  du  moins  dans  chaque  district  de  la  province, 
ou  un  bon  contingent  dé  jeunes  gens  dans  toutes  les  paroisses,  au  sortir 
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de  l’école  primaire  et  surtout  du  collège  commercial  ou  du  collège 
classique  iraient  développer  et  approfondir  les  notions  acquises  à 
’ école  ou  sur  la  terre  paternelle  ?  La  proximité  de  ces  écoles,  la 
diminution  des  frais  exigés  par  l’envoi  d’un  enfant  dans  un  collège 
éloigné  en  contribueraient-elles  pas  à  attirer  dans  ces  collèges  d’a¬ 
griculture  ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin,  les  fils  des  cultivateurs, 
dépourvus  de  l’aisance  ? 

Toutes  ces  réflexions,  pensons-nous,  s’appliquent  à  l’expansion 
des  écoles  ménagères  pour  l’instruction  des  jeunes  filles,  qui  n’am¬ 
bitionnent  nullement  de  remplacer  renseignement  de  nos  couvents 
mais  de  la  compléter. 

Pourvus  d’une  bonne  instruction  générale  et  d’une  formation  spé¬ 
ciale  sérieuse,  nos  cultivateurs  seraient  en  état,  non  seulement  d’as¬ 
sister  en  auditeurs  plus  ou  moins  sceptiques  et  distraits,  aux  nom¬ 
breux  congrès  agricoles  qui  se  tiennent  annuellement  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre  dans  les  parties  de  la  Province,  mais  d’en 
diriger  eux-mêmes  les  débats,  et  d’en  être  les  conférenciers  expéri¬ 
mentés.  Actuellement,  les  conférences  de  nos  missionnaires  agri¬ 
coles  et  de  nos  agronomes,  surtout  lorsqu’elles  mettent  en  lumière  la 
noblesse  et  les  avantages  de  l’agriculture  ne  porteraient-elles  pas 
plus  de  fruit,  si  elles  étaient  données  aux  élèves  dans  nos  écoles, 
dans  nos  collèges  commerciaux  et  classiques,  qu’à  des  vieux  cultiva¬ 
teurs,  fidèles  malgré  tout,  aux  anciennes  méthodes  ?  En  tous  cas, 
nos  agronomes  ne  sont-ils  pas  des  professeurs  déjà  tout  préparés 
pour  ces  écoles  d’agriculture  ? 

Les  améliorations,  qu’amènerait  rapidement  et  nécessairement 
cette  diffusion  de  l’enseignement  agricole  auraient,  croyons-nous  plus 
d’influence  que  tous  les  beaux  discours  pour  rattacher  notre  peuple 
à  l’agriculture  et  le  détourner  des  villes.  Il  est  de  rare  que  ce  soient 
les  cultivateurs  instruits,  actifs,  en  pleine  prospérité  qui  se  laissent 
fasciner  par  les  attraits  trompeurs  et  les  vains  plaisirs  de  la  ville. 
Conscient  de  leur  bonheur,  nos  agriculteurs  chercheraient  à  le  trans¬ 
mettre  à  leurs  fils  et  les  orientaient  eux-mêmes  vers  les  terres 
neuves  plutôt  que  vers  les  usines  des  villes  et  surtout  des  villes 
américaines.  Ils  seraient  en  tous  cas,  les  promoteurs  de  tous  ces 
organismes  économiques,  de  ces  industries  locales,  dont  la 
création,  prônée  dernièrement  par  l’un  des  ministres  les  plus  actifs, 
de  notre  gouvernement  provincial  et  par  Mgr  l’évêque  du  nouveau 
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diocèse  de  Gaspé,  enrichirait  nos  cultivateurs  et  retiendrait  leurs  fils 
et  leurs  filles  à  la  campagne. 

D’ailleurs,  en  réclamant  un  plus  grand  nombre  d’écoles  d’agri¬ 
culture  je  crois  bien  faire  écho  à  la  pensée  de  ce  dernier,  qu’un  jour¬ 
nal  appelait,  après  quelques  semaines  d’épiscopat,  un  grand  évêque. 

Monseigneur  Laflèche,  commentant  un  jour  le  mot  de  Sully  : 
Le  labourage  et  le  pastourage,  voilà  les  deux  mamelles  dont  la 
France  est  alimentée,  les  vraies  mines  du  Pérou  disait  :  “Il  faut 
“  affirmer  la  même  chose  de  la  Nouvelle  France,  de  ce  beau  pays 
“  du  Canada,  que  nous  ont  conservé  nos  vaillants  et  religieux  ancê- 
“  très-  Oui,  la  prospérité  et  l’avenir  des  Canadiens-Français  se  trou- 
“  vent  dans  la  culture  et  le  pâturage  de  son  riche  territoire.  Puisse 
“  le  peuple  canadien  comprendre  cette  vérité  importante  et  ne 
“  jamais  la  perdre  de  vue,  s’il  veut  accompagner  les  grandes  des- 
“  tinées,  que  lui  réserve  sans  aucun  doute,  la  Providence”  ! 

Si  l’on  admet  que  l’agriculture  est  et  sera  toujours  notre 
grande  force  économique,  qu’elle  doit  toujours  l’emporter,  pour  nous, 
sur  l’industrie  ne  doit-on  pas  conclure  que  sans  négliger  cette 
dernière,  les  principales  sollicitudes  de  nos  gouvernements  doivent 
tout  de  même,  lui  être  consacrées  ?  N’a-t-elle  pas  droit,  en  quelque 
sorte,  à  la  plus  grande  partie  des  argents  dépensés  chaque  année, 
pour  le  développement  de  la  province  ?  Les  sacrifices  pécuniaires 
■qu’exigerait  l’érection  de  nombreuses  écoles  agricoles  seraient  lar¬ 
gement  compensées  par  le  prestige  qu’acquerrait  l’agriculture  dans 
l’esprit  du  peuple  tout  entier.  L’agriculture,  devenue  plus  payante 
et  plus  attrayante  retiendrait  les  fils  de  notre  race  sur  le  sol  de  la 
patrie,  et  permettrait  à  notre  population  sinon  de  reprendre,  de 
maintenir  du  moins  sa  remarquable  acoroissance. 


La  mortalité  infantile 

Coûts  du  Docteur  Joseph  Gauvreau. 


La  famille,  c’est  le  père,  la  mère  et  l’enfant  —  ou  les  enfants. 

Le  pluriel  est  de  mise  chez  nous.  Les  petits  se  donnent  encore 
la  peine  de  naître.  Je  serais  même  tenté  de  dire  :  ce  qui  nous  man¬ 
que  le  plus,  ce  ne  sont  pas  les  enfants,  ce  sont  les  mères. 

La  plupart  des  nourissons  qui  meurent,  chez  nous,  meurent  parce 
qu’ils  n’ont  pas  de  mère.  Vous  entendez  parler  tous  les  jours  de  la 
■mortalité  infantile.  Il  conviendrait  peut-être  de  modifier  le  terme 
et  de  parler  surtout  de  la  mortalité  chez  les  orphelins  de  mère. 

lUn  enfant  peut,  en  un  certain  sens,  être  orphelin  de  mère  du 
vivant  de  sa  mère.  Il  peut  évidemment  être  séparé  d’elle  pour  des 
causes  d’ordre  matériel  et,  tout  en  ayant  sa  mère,  être  éloigné  d’elle. 
Mais  il  peut  vivre  au  sein  de  sa  famille,  avec  son  père  et  sa  mère,  et 
n’avoir  point  cependant  de  mère,  si  celle-ci,  par  inintelligence,  par 
négligence,  ou  par  ignorance,  ne  remplit  pas  auprès  de  lui  le  rôle 
que  Dieu  et  la  nature  lui  ont  assigné. 

Un  enfant  est  physiquement  orphelin  s’il  est  privé  de  la  nourri¬ 
ture  qui  lui  a  été  préparée  par  Dieu,  s’il  est  sevré.  Alors  sa  vie  est 
grevée  d’une  lourde  hypothèque.  Il  est  chargé  d’un  handicap  écrasant. 
La  statistique,  maintes  fois  vérifiée,  l’établit  de  façon  indiscutable. 

L’enfant  sevré  a  quatre-vingt-dix  chances  de  mort  contre  dix 
chances  de  survie.  La  mère  qui  place  cet  enfant  dans  cet  état  d’infé¬ 
riorité,  dans  ce  danger  de  mort  trop  évident,  n’est-elle  pas  coupable, 
si  la  désertion  de  son  devoir  est  volontaire  et  consciente  ? 

Appelé  à  vous  parler  de  la  mortalité  infantile,  de  ses  causes  et 
de  ses  remèdes,  j  ai  tenu  à  vous  dire,  dès  le  début,  que  toutes  ses 
causes,  variées,  très  nombreuses,  peuvent  se  ramener  à  une  seule. 

La  plupart  de  nos  enfants  meurent  parce  qu’ils  sont  sevrés  in¬ 
considérément. 

En  d’autres  termes,  la  mortalité  infantile  est  l’effet  direct  de  la 
grève  de  l’allaitement  maternel. 

Nos  enfants  meurent  en  si  grand  nombre,  en  plus  grand  nombre 
que  dans  la  plupart  des  autres  pays  et  que  dans  toutes  les  autres  pro- 
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vinces,  parce  qu’ils  sont  dans  de  trop  nombreux  cas  gavés  de  mauvais 
lait  de  vache.  Et  le  lait  de  vache,  le  meilleur,  ne  remplace  pas  le 
lait  maternel. 

Pour  employer  la  formule  brutale  mais  expressive  d’une  autorité 
médicale  française,  nos  enfants  meurent  parce  qu’ils  ne  sont  pas  des 
veaux. 

La  mortalité  infantile  est  chez  nous  un  mal  national,  un  mal  en 
quelque  sorte  particulier  à  notre  race. 

Notre  race  est  une  de  celles  qui  est  le  plus  cruellement  atteinte 
par  la  mortalité  infantile.  Et,  ironie  et  nécessité  des  choses,  notre 
hideuse  mortalité  infantile  correspond  à  une  natalité  magnifique. 

Pour  procéder  avec  ordre,  il  n’est  peut  être  pas  inutile  de  dé¬ 
montrer  par  quelques  statistiques  l’exactitude  de  cet  avancé,  montrer 
>que  le  tableau  n’est  pas  noirci  à  plaisir.  Je  ne  puis  vous  donner 
des  chiffres  très  récents.  Pour  en  trouver  d’exacts  pour  tout  le  pays, 
ce  qui  est  indispensable  à  une  comparaison  statistique,  il  faut  remon¬ 
ter  à  1920.  Nous  possédons,  pour  Montréal,  les  rapports  de  1921. 
|Qeux  de  1922  seront  rendus  publicsj  dans  quelques  jours. 

Pour  1920,  nous  arrivons,  suivant  une  coutume  ancienne,  bons 
premiers  pour  la  natalité,  comparativement  à  nos  soeurs  de  la  Confé¬ 
dération  et  à  certains  pays  européens.  Ainsi  notre  coeficient  de  nata¬ 
lité  par  10,000  de  population  a  été  de  347.  Les  autres  provinces  et 
sept  pays  donnent  ce  qui  suit  : 


Québec  (déjà  cité) .  347 

Ontario . - .  248 

Nouvelle-Ecosse .  252 

Manitoba . • .  . .  274 

Colombie-Britannique .  176 

Alberta .  267 

Saskatchewan  . .  . .  . .  277 

Ile-du-Prince-Edouard .  242 

France .  213 

Angleterre .  254 

Australie  . .  257 

Nouvelle-Zélande .  251 

Allemagne .  258 

Belgique .  215 

Espagne .  305 
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Mais  progressons-nous  ?  Notre  natalité  augmente-t-elle  ?  Vous 
ne  voudriez  pas  !  Nous  faisons  comme  les  autres.  Nous  sommes  dans 
le  mouvement,  à  la  page.  Notre  natalité  diminue.  C’est  l’effet  de  la 
siphyfli . . .  pardon,  de  la  civilisation.  Nous  devons  nous  adapter  à 
une  mode  très  générale  ! 

Les  statistiques  du  recensement  fédéral  accusent  un  mouvement 
de  plus  en  plus  intensif  de  la  population  rurale  vers  les  villes.  Et  la 
ville  est  le  croquemitaine  des  enfants,  vous  le  savez,  avec  ses  ma¬ 
riages  tardifs,  ses  fréquents  accidents  de  grossesse,  ses  logements 
étroits  et  malains,  qui  débilitent  les  parents  avant  d’étouffer  h s  en¬ 
fants  ;  ses  théories  néo-malthusiennes  qui  s’affichent  de  plus  en 
plus  au  grand  jour.  Nous  ne  sommes  pas  aussi  gravement  atteints  que 
les  autres,  mais  ça  vient. 

Le  docteur  Baudouin,  que  vous  avez  entendu  hier  sur  le  pro¬ 
blème  de  “l’habitation”,  avait  bien  raison  de  nous  mettre  en  garde 
contre  l’optimisme,  dans  le  Bulletin  Sanitaire  du  Service  d’hygiène, 
de  la  province  de  Québec  (1er  semestre  de  1923).  Notre  population 
rurale,  qui  formait  60.34  pour  cent  de  la  population  totale  en  1901, 
descendait  à  51.80  en  1911  et  tombait  au-dessous  de  la  moitié  en 
1921.  Et  naturellement,  la  population  urbaine  s’accroissait  dans  les 
mêmes  proportions  que  l'autre  diminuait.  Cette  tendance  s’arrêtera- 
t-elle  ?  Ce  serait  optimisme  aveugle  de  l’espérer.  Or,  comme  la  na¬ 
talité  est  beaucoup  plus  haute  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes 
(moyenne  de  407  dans  quarante  comtés,  presque  exclusivement  ru¬ 
raux,  contre  302  à  Montréal,  par  dix  mille  habitants),  il  est  évident 
que  nous  allons  vers  une  diminution  constante  de  nos  effectifs. 

L’enfant,  à  la  campagne,  est  bien  reçu  parce  qu’il  n’apporte  pas 
une  charge  supplémentaire.  Le  nourrir  n’est  rien.  Le  loger  non  plus. 
On  ne  s  aperçoit  pas  de  sa  présence.  D’ordinaire  la  maison  est 
grande.  Quand  il  y  a  de  la  place  pour  cinq,  il  y  en  a  pour  dix.  Mais 
en  ville,  chaque  enfant  nouveau  pour  l’ouvrier,  est  une  charge  qui 
obère  son  budget  toujours  trop  réduit. 

Puisqu  il  y  a  peu  d’espoir  de  ce  côté,  >que  (faire  pour  maintenir 
notre  capital  humain,  notre  première  et  notre  principale  richesse, 

celle  qui  nous  apporte  le  nombre  sans  lequel  tous  les  efforts  seraient 
vains  ? 

Cest  le  docteur  Baudouin  qui  nous  apporte  notre  conclusion  : 
“Pour  pourvoir  à  notre  développement  normal  et  pour  en  accélérer  la 
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marche,  nous  avons  besoin  d’une  population  plus  nombreuse  que  ni 
l’immigration  ni  l’augmentation  des  naissances  ne  peuvent  nous  four¬ 
nir.  Il  ne  nous  reste  donc  d’autre  alternative  que  de  diminuer  nos 
décès”. 

Mais  pouvons-nous  diminuer  nos  décès  ?  Oui,  hélas  !  et  très 
facilement,  car  le  déchet  de  fabrication,  si  l’on  ose  dire,  est  chez  nous 
terrible.  Sous  ce  rapport,  nous  n’avons  qu’à  citer  les  statistiques  fé¬ 
dérales  qui  ont  été  publiées  dans  les  journaux.  Elles  sont  plus  fraî¬ 
ches  que  les  autres  puisqu’elles  sont  de  1921.  Voici  ce  qu’elles  éta¬ 
blissent. 

Notre  mortalité  est  de  128  par  mille  naissances,  soit  28  de  plus 
que  celle  de  la  Nouvelle-Ecosse;  37  de  plus  que  celle  de  l’Ontario;; 
35  de  plus  que  celle  de  l’Ile-du-Prince-Edouard;  38  de  plus  que  celle 
du  Manitoba;  40  de  plus  que  celle  de  la  Saskatchewan;  56  de  plus  que 
celle  de  la  Colombie-Britannique. 

En  1922,  nous  avons  eu  88,749  naissances  dans  la  province  de 
Québec,  Annuaire  des  statistiques  de  la  province.  La  mort  nous  a  pris 
11,387  nourrissons  de  moins  d’un  an,  tandis  que  l’Ontario  (1921)  qui 
en  avait  eu  74,152  en  perdait  6,763  seulement,  soit  91.2  par  1,000 
contre  128  par  mille  chez  nous.  Si  nous  avions  sauvé  la  même  pro¬ 
portion  que  nos  voisins,  soit  37  par  mille  de  plus  en  chiffres  ronds,, 
nous  pourrions  nous  moquer  de  leur  immigration  qui  passe  à  notre 
porte  sans  s’arrêter,  mais  qu’en  réalité  nous  ne  lui  envions  qu'une 
fois  tous  les  dix  ans  quand  vient  le  moment  de  faire  le  remaniement 
de  la  carte  électorale. 

Chaque  année,  notre  natalité  nous  apporte  une  ville  entière 
(88,749),  une  ville  presque  de  l’importance  de  Québec,  d’après  les 
chiffres  du  dernier  recensement,  mais  notre  coupable  mortalité  en 
soustrait,  dans  les  douze  mois  qui  suivent,  une  autre  ville  de  l’impor¬ 
tance  de  Saint-Hyacinthe  (11,837),  sans  compter  la  mortalité  adulte. 

Or,  notre  garantie  de  durée,  notre  première  force,  c’est  le  nom¬ 
bre,  écrivait  M.  Edouard  Montpetit,  dans  la  Veillée  des  Berceaux 
“C’est  la  grande  puissance  fondamentale”.  Et  comme,  sans  nous 
aveugler  volontairement,  nous  ne  pouvons  voir  d’autre  moyen  sûr 
d’arriver  à  augmenter  cette  puissance  fondamentale  ou  à  la  conserver 
autrement  que  par  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile,  je  vais  essa¬ 
yer  de  vous  dire  quelle  forme  doit  revêtir  cette  lutte. 

Il  est  d’abord  facile  de  démontrer  que  la  mortalité  infantile  est 
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notre  grande  faiblesse.  Prenons  les  statistiques  de  la  ville  de  Mont¬ 
réal.  Elles  sont  admirablement  faites,  toutes  à  l’éloge  du  bureau  d’hy¬ 
giène.  Que  voyons-nous  au  tableau  des  décès,  par  âges,  par  nationa¬ 
lités  et  par  mois  ? 

Pendant  l’année  1921,  il  y  a  eu  chez  les  Canadiens  français  3,215 
décès  au-dessous  de  5  ans,  soit  47.55  pour  100.  Ces  décès  chez  les 
Anglais  étaient  de  575,  soit  28.14  pour  cent  et  de  61  chez  les  Juifs, 
soit  de  22.34  pour  cent  du  total.  Notre  mortalité  infantile  était  donc 
de  19.41  pour  cent  de  plus  élevée  que  chez  les  Anglais,  et  de  25.21 
de  plus  que  chez  les  juifs. 

Nous  pouvons  citer  un  autre  tableau  plus  parlant  encore,  c’est 
celui  des  décès  des  enfants  au-dessous  d'un  an.  Nous  en  avons  perdu 
en  1921,  2,563,  soit  175  par  1,000  naissances,  tandis  que  les  Anglais 
en  ont  perdu  450,  soit  103.7  par  1,000,  et  les  Juifs  45,  soit  47.8  par 
1,000. 

Quelle  peut  être  la  cause  de  notre  infériorité  trop  évidente,  de 
notre  gaspillage  insensé  ?  Vous  direz  :  les  Anglais  sont  plus  à  l’aise. 
Ils  vivent  dans  des  quartiers  mieux  construits,  dans  des  logements 
plus  sains.  Ils  ont  surtout  moins  d’enfants. 

C’est  vrai.  Mais  les  Juifs  ?  Ils  ont  des  enfants  ?  Ils  vivent  dans 
des  quartiers  lépreux,  dans  des  maisons  sordides,  les  pires  de  toutes. 
Ils  ne  sont  pas  riches  en  règle  générale,  s’ils  ne  négligent  aucun 
moyen  de  le  devenir.  Par  conséquent,  votre  explication  n’explique  pas 
tout. 

Sans  doute,  il  faut  admettre  ce  que  nous  appelons  plus  haut  le 
déchet  de  fabrication,  expression  brutale,  mais  si  juste.  Il  est  conve¬ 
nu  que  plus  on  a  d’enfants  et  plus  aussi  il  est  difficile  de  les  élever. 
La  mère  doit  partager  ses  soins  et  sa  surveillance.  Ces  soins  et  cette 
surveillance,  répartis  sur  trois  ou  quatre  enfants  en  bas  âge,  n’en 
laissent  pas  à  chacun  un  total  aussi  considérable  que  lorsqu’il  sont 
consacrés  à  un  ou  deux.  Cela  peut  justifier  jusqu’à  un  certain  point 
notre  état  d’infériorité  vis-à-vis  des  Juifs,  qui  ont  presqu’autant  d’en¬ 
fants  que  nous,  et,  surtout,  vis-à-vis  des  Anglais  qui  en  ont  beaucoup 
moins.  Mais  cela  n’explique  pas  tout. 

Vous  connaissez,  comme  moi,  des  familles  de  neuf,  dix,  onze, 
douze  et  même  quatorze  et  quinze  enfants  qui  ont  tous  atteint  l’âge 
adulte.  Pourquoi  ont-ils  vécu  ?  En  voici  la  raison.  Aucun  de  ces  en¬ 
fants  n’a  été  orphelin  de  mère  du  vivant  de  sa  mère,  et  la  mère  de 
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ces  enfants,  voulant  les  sauver,  faisait  de  leur  éducation  physique  et 
morale  sa  première  préoccupation  et  presque  son  unique  occupation. 

Mesdames  et  Messieurs,  je  vais  maintenant  vous  dire  la  raison, 
la  seule  admissible  de  la  paucimortalité  infantile  chez  les  Juifs.  Je 
ne  l’ai  pas  découverte.  Elle  a  été  constatée  par  Dannadieu,  le  célèbre 
auteur  de  Pour  lire  en  attendant  Bébé,  dans  ses  randonnées  à  travers 
le  monde.  Elle  a  été  constatée,  ici  même,  par  le  docteur  Boucher  et 
par  le  docteur  Eugène  Gagnon,  l’un  directeur  du  service  de  santé 
municipale  et  l’autre  directeur  de  la  division  de  l’hygiène  de  l’en¬ 
fance.  Elle  a  été  proclamée  par  le  docteur  J.-K.  Malouf,  inspecteur 
des  écoles  de  Montréal,  qui  parle  avec  plus  d’autorité  que  quiconque 
en  la  matière,  parce  que  sa  clientèle  se  compose  surtout  d’Orientaux 
et  qu’il  est  lui-même  de  naissance  syrienne.  La  paucimortalité  chez 
les  nourrissons  juifs  peut  s’attribuer  à  une  seule  cause,  c’est  que  les 
mères  juives,  semblables  en  cela  à  toutes  les  Orientales,  allaitent  elles- 
mêmes  leurs  bébés. 

Et  vous  le  savez,  je  vous  l’ai  dit,  et  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  de  la  province  le  proclame  dans  son  admirable  brochurette  : 
Sauvons  nos  petits  enfants  (page  2)  :  “Il  est  établi  que  sur  100  en¬ 
fants  nourris  au  biberons,  90  meurent  avant  d’avoir  atteint  l’âge  de 
12  mois;  tandis  que  sur  100  enfants  allaités  par  leur  mère,  9  seule¬ 
ment  succombent;  ce  qui  revient  à  dire  qu’un  enfant  qui  est  nourri  au 
biberons  est  neuf  fois  plus  exposé  à  la  mort  qu’un  enfant  que  sa 
mère  allaite”. 

Enfin,  si  l’on  veut  une  preuve  additionnelle,  il  suffit  de  compul¬ 
ser  les  statistiques  des  maternités,  où  le  taux  de  mortalité  est  effra¬ 
yant,  bien  que  les  enfants  reçoivent  tous  les  soins  voulus.  Pourquoi 
meurent-ils  comme  des  mouches,  pour  employer  l’expression  popu¬ 
laire  ?  Parce  que  ce  sont  tous  des  enfants  sevrés. 

Le  poupon,  quand  il  vient  au  monde,  n’est  pas  achevé.  Le 
Conseil  supérieur  d’hygiène,  dans  la  brochure  déjà  citée,  écrit  : 
“L’enfant  à  sa  naissance  est  encore  un  être  inachevé”.  Le  docteur 
Aurèle  Nadeau,  dans  la  Préface  de  l’édition  canadienne  du  livre  de 
Donnadieu  (page  4),  dit  dans  son  style  franc  et  vigoureux  :  “Puis 
l’enfant  qui  arrive  n’est  qu’une  ébauche  qu’elle  )  la  mère)  a  esquissé 
du  plus  pur  de  son  sang  et  de  son  amour,  mais  qu’elle  devra  retoucher, 
consolider,  perfectionner”. 

Que  l’allaitement  maternel,  matériel  indispensable  au  parachève- 
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ment  moral  et  naturel  de  l’enfant,  soit  en  décadence  chez  nous,  c’es* 
certain.  On  ne  peut  pas  le  prouver  par  des  statistiques,  mais  toutes 
les  statistiques  de  notre  mortalité  infantile  si  haute  et  si  honteuse 
en  portent  la  preuve.  Si  tant  d’enfants  meurent,  c’est  parce  qu’un 
grand  nombre  sont  écrasés  dans  le  berceau  par  le  terrible  handicap  du 
sevrage,  ou,  autrement  dit,  des  neuf  chances  contre  une  de  mourir. 

Le  docteur  Aurèle  Nadeau  renseigné  sur  la  pratique  à  la  cam¬ 
pagne  par  de  nombreuses  années  de  profession,  dit  :  “Et  c’est  telle¬ 
ment  passé  dans  nos  moeurs  (le  sevrage)  qu’en  certains  endroits, 
il  faut  des  arguments  saisissants  pour  prouver  que  l’allaitement  au 
sein  est  naturel  à  la  mère  et  à  l’enfant’’. 

Dans  le  rapport  du  service  de  santé  pour  1921,  le  docteur  Bou¬ 
cher  écrit  :  “Les  maladies  gastro-intestinales  sont  la  cause  principale 
de  la  mortalité  infantile  en  1921,  comme  les  années  précédentes.  A 
Montréal,  la  mortalité  infantile  est  plus  élevée  que  dans  les  autres 
grandes  villes;  à  cause  du  grand  nombre  de  décès  dus  à  ces  maladies. 
Nous  attirons  l’attention  des  médecins,  des  consultations  de  nourris¬ 
sons  et  des  mères  de  famille  sur  l’importance  qu’il  y  a  de  porter  tous 
leurs  efforts  de  ce  côté,  afin  que  l’alimentation  du  nourrisson,  surtout 
durant  la  période  des  grandes  chaleurs,  soit  surveillée  avec  le  plus 
grand  soin.  La  mère  nourrissant  son  enfant  pourrait  prévenir  cette 
sorte  de  maladie,  mais  malheureusement,  malgré  nos  recommanda¬ 
tions,  elle  le  soumet  trop  souvent  à  l’alimentation  artificielle,  qui  ex¬ 
pose  toujours  le  nourrisson  aux  plus  graves  dangers”.  (Page  23). 

Les  enfants  meurent  parce  qu’ils  sont  privés  de  la  seule  nourri¬ 
ture  qui  convienne  à  leur  estomac,  parce  que  c’est  la  seule  qui  ait  été 
préparée  à  cette  fin.  Ils  meurent  de  la  grève  de  l’allaitement  mater¬ 
nel.  Us  meurent  parce  qu’à  ce  liquide  vivant  et  vivifiant,  chargé 
d’enzymes  —  et  de  vitamines,  ajouterait-on  aujourd’hui  —  de  fer¬ 
ments  précieux,  le  lait  de  la  mère,  enfin,  on  substitue  le  lait  de  va¬ 
che,  tout  chargé  de  souillures  et  altéré  par  la  pasteurisation  tandis 
que  le  lait  maternel  parvient  sans  souillures,  sans  manipulations  de 
mains  malpropres,  sans  contact  avec  des  récipients  ornés  de  chiures  de 
mouches,  à  la  bouche  de  l’enfant,  et  à  la  température  de  son  corps 

Quand  nos  mères  conservant  le  courage  d’avoir  des  enfants  y 
joindront  celui  de  les  nourrir  et  d#  les  achever,  nous  aurons  trouvé  le 
secret  d’engranger  la  superbe  moisson  de  vie  quelles  nous  appor¬ 
tent  tous  les  ans.  Nous  cesserons  de  vider  notre  province  par  une 
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double  émigration,  celle  qui  s’en  va  par  les  chars  du  Pacifique  et  du 
Grand  Tronc  vers  la  frontière  américaine,  p-our  revenir  peut-être,  et 
celle  qui  s’en  va  en  petits  chars  blancs,  tous  pareils,  vers  le  cimetière 
de  la  Côte-des-Neiges  ou  le  cimetière  de  l’Est,  vers  les  cimetières  de 
toutes  les  grandes  villes  et  vers  ceux  des  petites  paroisses,  pour  ne 
plus  revenir,  celle-là,  sûrement.  Ce  ne  sont  ni  les  missionnaires  co¬ 
lonisateur,  ni  les  agents  d’immigration  qui  les  pourront  ressuciter. 
Cette  émigration-là  ne  déserte  pas  la  terre.  Elle  s’y  ensevelit  ! 

On  m’a  demandé  de  vous  faire  un  cours  sur  la  mortalité  infan¬ 
tile  et  sur  ses  remèdes.  Je  vous  ai  surtout  parlé  d’une  chose  :  de 
l’allaitement  maternel.  Et  je  crois  avoir  de  oette  façon  rempli  ma 
mission,  parce  que  90  pour  cent  des  enfants  qui  ne  sont  pas  nourris 
meurent  avant  douze  mois  et,  conséquemment,  la  premième  cause  de 
la  mortalité  infantile,  la  plus  grave  et  la  plus  meurtrière,  c’est  la 
privation  de  l’allaitement  maternel.  Et  comme  corollaire,  le  pre¬ 
mier  remède,  le  plus  efficace,  le  plus  important,  celui  auquel  on  doit 
s’attaquer,  au  succès  duquel  on  doit  travailler  parce  qu’on  aura  trouvé 
le  meilleur  moyen  de  sauver  nos  petits,  c’est  la  remise  en  honneur  de 
l’allaitement  maternel. 

Comment  le  remettre  en  honneur,  et  surtout,  en  pratique  ? 

Il  n’y  a  pas  deux  modes,  il  n’y  en  a  qu’un  :  faire  l’éducation  ou 
plutôt  la  rééducation  des  mères.  Cete  n’est  pas  difficile. 

Dans  toutes  les  grandes  villes  et  même  dans  les  moindres  ha¬ 
meaux,  il  faut  peu  de  dévouement  et  peu  de  temps  à  un  médecin  pour 
former  trois  ou  quatre  personnes  qui  puissent  constituer  dans  chaque 
paroisse  d’excellentes  éducatrices. 

Le  bon  Dieu  ne  veut  pas  la  mort  des  enfants  puisqu’il  leur  a 
donné  des  mères  capables  de  les  élever.  Il  n’a  pas  compliqué  la 
puériculture. 

La  puériculture,  c’est  la  culture  des  enfants,  mais  c’est  au  pre¬ 
mier  chef,  la  culture  du  bon  sens. 

C’est  respecter  le  bon  sens  que  de  donner  à  l’enfant  la  seule  nour¬ 
riture  qui  lui  convienne. 

C’est  respecter  le  bon  sens  que  de  marquer  et  d’observer  la 
différence  entre  un  enfant  et  un  adulte,  que  de  ne  pas  exiger  de  son 
estomac  la  digestion  de  mets  difficiles  à  un  estomac  d’adulte,  pas  plus 
qu’on  exige  de  ses  jambes  et  de  ses  bras  la  force  et  la  résistance  de 
jambes  et  de  bras  d’adultes.  Aucune  mère,  aucun  père,  ne  songe  à 


—  170  — 


demander  au  nouveau-né  de  marcher  avant  dix  ou  douze  mois  (nos 
pattes  croches  prouvent  tout  de  même  qu’en  certain  cas  on  le  de¬ 
mande  encore  trop  tôt).  Mais  nombre  de  pères  et  de  mères  n’hésitent 
pas  à  demander  à  l’estomac  et  à  l’intestin  de  l’enfant  de  digérer  des 
mets  que  la  mastication  par  une  denture  complète  rend  à  peine  diges¬ 
tibles.  Pour  sauver  nos  enfants,  il  faut  donc  pratiquer  la  puéricul¬ 
ture  sous  la  tutelle  du  bon  sens.  Mais  s’il  n’y  a  rien  de  plus  facile  et, 
en  somme,  de  moins  coûteux  à  organiser  qu’une  consultation  de  nour¬ 
rissons,  puisque  le  lait  maternel  ne  coûte  rien,  ce  qui  est  le  plus 
difficile,  c’est  d’atteindre  les  mères,  le  plus  grand  nombre  de  mères 
possible  pour  sauver  le  plus  grand  nombre  de  nourrissons  possible. 

Je  soutiens,  comme  toujours,  que  nous  perdrons  notre  temps  et 
notre  peine  si  nous  ne  greffons  pas  la  consultation  de  nourrissons  sur 
le  tronc  paroissial.  C’est  la  seule  façon  de  la  faire  réussir.  Et  qu’on 
ne  dise  pas  que  les  curés  n’ont  pas  d’affaire  là-dedans;  que  le  tem¬ 
porel  ne  les  intéresse  pas.  Je  répondrai  par  la  lettre  pastorale  du 
cardinal  Bégin  et  de  nos  Seigneurs  les  évêques  de  la  Province  ecclé¬ 
siastique  de  Québec  contre  la  désertion  du  sol  natal  :  “Il  est  dans  la 
tradition  de  vos  évêques  de  suivre  les  mouvements  de  la  vie  nationale 
dans  ses  diverses  manifestations,  pour  en  orienter  les  courants,  en 
canaliser  les  énergies,  ou  en  redresser  les  écarts.  Grâce  à  cette  at¬ 
tentive  préoccupation  des  chefs  spirituels  et  aux  confiantes  disposi¬ 
tions  de  leurs  ouailles  qui  ont  “façonné  la  France  comme  les  abeilles 
leur  ruche”,  les  évêques  canadiens,  aidés  de  leur  clergé,  ont  été  aussi 
les  principaux  constructeurs  de  la  nationalité  canadienne”. 

Or,  si  les  évêques  se  réclament  hautement  de  leur  titre  de  cons¬ 
tructeurs  de  la  nationalité  canadienne  et  interviennent  pour  enrayer 
l’immigration,  n’est-ce  pas  rester  dans  le  même  rôle  que  de  prendre, 
quand  on  est  curé,  la  direction  de  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile 
dans  sa  paroisse  ? 

Quant  à  l’efficacité  de  l’intervention  du  curé,  laissez-moi  vous 
conter  oe  petit  trait.  Dans  une  paroisse  de  Québec,  quelques  dames 
dévouées  établirent  une  goutte  de  lait,  ou,  si  vous  voulez  me  le  per¬ 
mettre,  une  consultation  de  nourrissons,  nom  plus  juste.  Le  curé  les 
secondait  puissamment.  Au  bout  de  deux  ans,  tous  les  enfants  de  la 
paroisse,  ou,  plus  exactement,  tous  les  nourrissons,  moins  trois  ou  qua¬ 
tre  fils  de  médecins  ou  de  professionnels  qui  trouvaient  ce  qu’il  leur 
fallait  à  la  maison,  étaient  présentés  régulièrement  à  la  goutte  de  lait. 
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La  mortalité  baissait  dans  des  proportions  considérables.  Le  curé, 
suivant  le  cours  ordinaire  des  choses,  est  déplacé  par  une  promotion. 
On  le  remplace  par  un  autre  qui  n’a  pas,  comme  lui,  le  goût  de  la 
lutte  contre  la  mortalité  infantile.  L’assistance  à  la  consultation 
baisse  de  moitié  en  moins  d’un  an  —  et  elle  continue  .de  baisser.  La 
mortalité  infantile  n’attendait  que  cela  pour  remonter  et  elle  remonte 
tout  le  temps.  La  paroisse  ne  s’agrandit  pas,  mais  le  cimetière  s’em¬ 
plit  joliment. 

L’intervention  du  curé  est  d’autant  plus  justifiable,  est  d’autant 
plus  nécessaire,  d’autant  plus  pressante  que  la  mortalité  infantile  dé¬ 
coule  principalement  des  causes  morales. 

Pourquoi,  par  exemple,  a-t-on  écouté  avec  tant  de  complaisance 
les  faux  prophètes  de  l’allaitement  artificiel,  surtout  dans  les  villes  ? 
Parce  que  l’allaitement  maternel  est  un  esclavage,  un  esclavage  aimé 
de  celle-là  seule  qui  a  le  coeur  bien  placé,  un  joug  doux,  mais  un 
joug  tout  de  même.  Il  ne  faut  pas  s’abuser  sur  les  cruautés,  sur  les 
sacrifices,  sur  les  angoisses  de  la  haute  et  noble  fonction  de  mère. 
Celle  qui  a  porté  son  enfant  neuf  mois,  avec  tous  les  inconvénients 
qui  en  résultent,  continue,  par  l’allaitement  maternel,  de  le  tenir  sus¬ 
pendu  après  elle.  C’est  le  nourrisson  qui  rythme  ses  occupations,  qui 
mesure  ses  heures  de  travail  et  ses  heures  de  liberté,  ses  heures  de 
veille  et  ses  heures  de  sommeil.  Il  commande  tyranniquement  ses 
moindres  actes.  Elle  ne  peut  s’absenter  plus  de  trois  heures.  Elle 
ne  peut  le  confier  à  une  voisine.  Ce  n’est  pas  celle-ci  qui  à  l’heure 
des  repas  pourra  se  substituer  à  la  mère,  tandis  que  si  le  poupon  est 
nourri  à  la  bouteille,  n’importe  qui  peut  suppléer  la  mère  en  ses  ab¬ 
sences.  Une  mère  qui  nourrit  son  enfant  doit,  dans  la  majorité  des 
cas,  se  priver  de  sortir,  se  priver  de  théâtres,  se  priver  de  cinéma,  se 
priver  continuellement.  Voilà  sa  règle  de  vie.  L’allaitement  maternel 
est  une  continuelle  privation  consentie  par  la  mère  au  bénéfice  du 
nourrisson.  Ce  n’est  qu’à  ce  prix  qu’elle  peut  le  sauver. 

Voulez-vous  vous  en  rendre  compte  ?  Représentez-vous  le  ré¬ 
gime  de  l’enf'ant  sevré,  dans  un  ménage  pauvre.  On  lui  donne  du  lait 
de  vache.  Le  meilleur  est  coupé  d’eau,  souvent  d’une  eau  polluée 
Même  quand  il  est  pasteurisé,  il  n’est  pas  exempt  de  danger.  Ce  n’est 
plus  une  nourriture -vivante.  Il  est  comme  mort.  Et  dût-il  arriver 
dans  les  meilleures  conditions  de  conservation  au  foyer,  comment  est- 
il  tenu  ?  On  ménage  sur  tout  —  on  est  pauvre.  La  glace  est  un  luxe. 
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Ce  lait,  déjà  vieux  de  plusieurs  jours,  doit  être  conservé  sans  glace» 
Si  on  est  soigneux,  on  le  tiendra  sous  le  robinet  coulant.  Mais  le 
protège-t-on  contre  les  injures  des  mouches  ?  C’est  improbable,  d’au¬ 
tant  plus  que  la  mère  s’en  remettra  à  la  fille  aînée,  qui  n’est  qu'une 
enfant,  sans  expérience  et  sans  idée  de  la  responsabilité  de  sa  fonc¬ 
tion,  de  la  préparation  des  bouteilles,  pendant  qu’elle,  la  mère,  peut 
sortir,  soit  pour  faire  des  courses  nécessaires,  soit  même  pour  aller  au 
spectacle.  L’enfant  boit  un  lait  pollué,  mal  chauffé,  mal  préparé  et 
qui  corrompt  pendant  le  temps  qu’il  met  à  le  boire,  surtout  dans  le 
temps  de  la  canicule.  Ce  qui  doit  arriver,  arrive.  Il  est  pris  de  diar¬ 
rhée.  On  sait  quels  soins  intelligents  et  courageux  il  faut  pour  guérir 
ce  mal  priver  l’enfant,  se  résoudre  à  l’entendre  pleurer,  à  voir  mai¬ 
grir,  dépérir  même,  ce  beau  fruit  de  son  sein.  Mais  c’est  à  ce  prix 
qu’est  le  salut.  Un  enfant  qui  pleure  n’est  pas  nécessairement  un  en¬ 
fant  qui  se  meurt.  Mais  on  le  croit  dans  le  peuple.  On  n’a  plus  dès 
lors  qu’un  souci  :  arrêter  ses  cris.  S’il  ne  crie  pas,  il  ne  souffre  pas,  et 
s’il  ne  souffre  pas,  il  guérit.  Ainsi  a-t-on  appris  en  élevant  les  autres 
ou  au  contact  des  voisins.  Ai-je  besoin  de  vous  dire,  Mesdames  et 
Messieurs,  quel  terrible  ennemi  de  l’enfance  entre  alors  dans  la  mai¬ 
son  ?  C’est;  l’heure  du  sirop  calmant  et  de  l’agonie.  On  court  chez 
le  plus  proche  épicier  ou  chez  le  plus  proche  pharmacien.  Et  on 
verse  la  morphine  ou  le  parégorique,  la  belladone,  le  castoria  ou  le 
sirop  d  anis.  L’enfant  continue  de  crier.  On  répète  la  dose  jusqu’à 
ce  que  l’immobilité  trompeuse  de  ses  membres  fasse  croife  à  la  gué¬ 
rison.  Ce  calme,  c’est  trop  souvent  le  pronostic  de  la  mort. 

Mais  on  se  fait  une  raison  :  “Le  bon  Dieu  est  venu  le  chercher”. 
Ensuite  peut-on  se  faire  des  remords  ?  On  a  acheté  des  remèdes.  On 
n’a  pas  lésiné.  Mais  ces  remèdes  sont  peut-être  mauvais  !  Peut-être 
même  illicites  !  L’idée  en  vient  comme  un  reproche  à  la  mère,  nais 
elle  se  rassure  :  “Puisqu’ils  sont  vendus  par  les  pharmaciens  et 
tant  vantés  dans  les  annonces  de  journaux  !” 

Ce  qu  il  importe  de  réaliser,  c’est  la  rééducation  des  mères. 
“Dans  notre  vie  moderne  on  a  oublié  bien  des  choses  :  l’art  de  la 
cuisine,  l’art  du  raccommodage,  l’art  de  la  puériculture  et  c’est  pour¬ 
quoi  1  on  voit  surgir  des  écoles  classico-ménagères  où  des  religieuses 
enseignent  à  des  petites  filles,  tout  ce  qu’elles  auraient  dû  apprendre 
chez  elles  si  elles  avaient  eu  des  mères  comme  l’étaient  celles  d’au¬ 
trefois,  fines  cuisinières,  ménagères  accomplies  et  bonnes  éleveuses  . 
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d’enfants  surtout,  parce  qu’elles  pratiquaient  l’allaitement  maternel 
et  que  l’allaitement  maternel  est  encore  la  première  et  la  plus  sûre 
•méthode  de  puériculture,  “la  meilleure  de  toutes  les  méthodes,  la  mé¬ 
thode  idéale”.  ( Livre  des  mères,  Mme  Handfield). 

Mais  comme  toutes  les  petites  filles  ne  peuvent  fréquenter  ces 
écoles  classico-ménagères,  comme  au  reste  c’est  dès  maintenant  qu’il 
importe  de  sauver  les  enfants,  je  ne  vois  pas  d’autres  moyens  de  s’y 
prendre  que  par  la  consultation  des  nourrissons,  et  je  ne  vois  pas  de 
meilleur  recruteur  pour  la  consultation  de  nourrissons  que  le  curé. 

C’est  lui  qui  peut  la  fonder,  la  faire  vivre  et  ,1a  faire  fréquenter. 

Maintenant,  est-il  besoin  d  efaire  la  démonstration  de  l’effi¬ 
cacité  des  consultations  de  nourrissons  ?  Je  me  suis  procuré  les  chif¬ 
fres  de  1922  pour  Montréal.  Savez-vous  quelle  est  la  moyenne  de 
mortalité  dans  l’ensemble  des  consultations  de  nourrissons  ?  — 2.1% 

.  Dans  la  province  de  Québec,  en  1921,  elle  a  été  de  12.8  pour 
cent  chez  les  enfants  de  moins  d’un  an,  et  de  10.2  pour  cent  dans 
tout  le  pays. 

Je  puis  vous  citer  aussi  le  cas  de  Thetford-Mines,  où  l’établisse¬ 
ment  d’une  consultation  de  nourrissons  a  réduit  de  plus  de  moitié  le 
chiffre  de  la  mortalité  infantile  qui  était  l’un  des  plus  tristes  de  toute 
la  province.  Avant  sa  consultation  de  nourrissons,  Thetford-Mines 
perdait  235  enfants  par  1,000  naissances,  en  moyenne.  Deux  ans 
après  l’établissement  de  sa  consultation  de  nourrissons,  Thetford- 
Mines  ne  perdait  plus  que  85  enfants  par  mille  naissances.  ( Statis¬ 
tiques  de  la  Métropolitan  Life  Co.  —  Mlle  Ahearn). 

La  consultation  de  nourrissons  n’est  pas,  comme  on  le  pense, 
une  distributrice  de  lait.  Elle  a  une  fonction  plus  haute  et  plus  utile. 
Elle  doit  être,  d’abord,  une  missionnaire  de  la  seule  croisade  qui  sau¬ 
vera  nos  petits,  la  croisade  de  l'allaitement  maternel.  Elle  ne  reçoit 
pas  que  les  nourrissons.  Elle  reçoit  d’abord  les  mères  expectantes 
Elle  les  instruit  sur  les  dangers  de  leur  état,  car  bon  nombre  d’entre 
elles  sont  exposées  à  de  très  graves  accidents.  Dans  la  province  de 
Québec,  en  1922,  la  mortalité  chez  les  mères  a  été  de  3.80  par  mille 
naissances.  On  ne  sait  pas  le  chiffre  exact  des  avortements  et  des 
morts-nés,  mais  dans  la  ville  de  Montréal,  on  a  constaté  201  décès 
dus  à  la  débilité  congénitale,  à  la  naissance  prématurée,  et  70  en¬ 
fants  nés  à  terme  ont  vécu  moins  de  24  heures.  ( Statistiques  muni¬ 
cipales,  page  143). 
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Qu’on  veuille  bien  se  rappeler  ceci  :  il  n’est  jamais  trop  tôt 
ni  trop  tard  pour  prêcher  aux  mères  l’allaitement  maternel.  On  lit 
dans  le  Livre  des  mères  canadiennes,  publié  par  le  Ministère  de  la 
Santé  d’Ottawa,  que  :  “Les  meilleures  autorités  en  la  matière  (allai¬ 
tement  maternel),  le  docteur  Truby  King,  de  la  Nouvelle-Zélande  (où 
le  taux  de  la  mortalité  infantile  est  le  plus  faible  qui  existe  au  monde,, 
et  deux  fois  moins  élevé  qu’il  n’est  au  Canada)  ;  le  docteur  Eric  Prit- 
chard,  le  docteur  Ronald  Carter,  de  Londres,  Angleterre,  et  le  docteur 
Pinard,  de  Paris,  sont  parvenus  à  décider  chaque  mère  confiée  à  leurs 
soins  à  nourrir  son  enfant.  Mainte  fois,  ils  ont  réussi  à  encourager 
des  mères  qui,  depuis  plusieurs  mois,  avaient  cessé  d’allaiter  leurs 
enfants.  Et  cette  heureuse  intervention  a  eu  pour  résultat  de  rendre 
les  mères  capables  de  nourrir  de  nouveau  leurs  bébés  en  toute  perfec¬ 
tion”.  (Rapporté  par  M.  Louis  Dupire,  dans  le  Devoir). 

Enfin,  voulez-vous  le  témoignage  de  l’Académie  de  Médecine  de 
Paris  ?  Voici  ce  que  je  cueille  dans  la  Croix  de  Paris,  15  juin  1923, 
citée  par  Y  Action  catholique  de  Québec. 

“Le  docteur  Georges  Schreiber  a  montré,  mardi,  à  l’Académie  de 
Médecine,  que  parmi  les  causes  de  mortalité  chez  les  enfants  du 
premier  âge,  il  convient  d’attribuer  une  place  prépondérante  à  la  sé¬ 
paration  prématurée  des  mères  et  des  nourrissons,  qui  impose  l’allai¬ 
tement  artificiel  dans  des  conditions  habituellement  défectueuses.  Il 
suggère  une  double  mesure  légale  et  sociale  pour  apporter  un  change¬ 
ment  appréciable  à  une  situation  dont  nul  ne  méconnaît  les  dangers. 

“La  mesure  légale  consisterait  à  modifier  l’article  7  de  la  loi 
Roussel  de  telle  manière  que  toute  personne  qui  place  un  enfant  en 
nourrice  fût  tenue  d’en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  quinze  jours 
avant  la  séparation.  La  mesure  sociale  consisterait  à  créer  dans  les 
villes  des  visiteuses  de  nourrissons,  qui  se  rendraient  auprès  des  pa¬ 
rents,  dès  qu’une  déclaration  de  placement  d’enfant  aurait  été  déposée 
à  la  mairie,  pour  leur  expliquer  la  gravité  de  l’acte  projeté,  pour  en¬ 
visager  avec  eux  les  moyens  familiaux  ou  sociaux  qui  permettraient 
d’éviter  ou  de  reculer  la  fâcheuse  séparation”. 

Je  vous  ai  plus  parlé  de  l’allaitement  maternel  que  de  la  morta¬ 
lité  infantile,  parce  que  l’allaitement  maternel  est  le  seul  remède  vrai* 
ment  efficaoe  contre  la  mortalité  infantile,  et  qu’il  importe  surtout 
de  connaître  le  remède  et  de  l’appliquer  pour  enrayer  la  mortalité  in- 
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fantile.  Je  veux  résumer  la  façon  la  plus  efficace  de  remettre  ce 
remède  en  honneur  et  en  pratique. 

C’est  par  la  consultation  pour  mères  expectantes,  pour  nourris¬ 
sons,  greffée  sur  le  tronc  paroissial,  encouragée,  aidée,  poussée  par  le 
•curé.  C’est  là  qu’on  instruira  la  mère  enceinte  des  dangers  qui  la  me¬ 
nacent.  C’est  là  qu’on  lui  rappellera  son  devoir  envers  ses  enfants. 
C’est  là  qu’on  lui  enseignera  à  achever  sa  création.  Le  travail  peut  se 
compléter  par  la  visite  à  domicile  d’infirmières  diplômées  ou  compé¬ 
tentes,  remplacées,  au  besoin,  dans  les  campagnes,  par  nos  admirables 
religieuses  hospitalières  ou  enseignantes. 

Mon  dernier  mot,  on  le  comprend  sans  peine,  doit  être  pour  les 
médecins.  Quelques-uns  voient  d’un  mauvais  oeil  ces  organisations. 
On  leur  vole,  pensent-ils,  leur  clientèle.  Comme  ils  se  trompent  ! 

L’enseignement  de  l’hygiène,  sa  mise  à  la  portée  de  toutes  les 
intelligences  et  de  tous  les  milieux,  favorise  le  médecin  comme  l’en¬ 
seignement  de  l’art  favorise  l’artiste.  Plus  on  enseigne  l’hygiène, 
plus  les  cabinets  de  médecins  sont  achalandés.  Il  n’est  pas  de  pays  au 
monde  où  l’on  pousse  plus  à  l’enseignement  de  l’hygiène  qu’aux  Etats- 
Unis.  Il  n’est  pas  de  pays  au  monde,  non  plus,  où  la  médecine  soit 
•plus  prospère. 

D’ailleurs,  le  devoir  social,  auquel  ils  ne  sont  pas  soustraits,  com¬ 
mande  aux  médecins  de  prêcher  la  fréquentation  de  la  consultation  de 
nourrissons.  Comme  dit  le  Livre  des  mères  canadiennes  :  “Nous  som¬ 
mes  tous  responsables  de  la  folie  de  l’allaitement  artificiel.  Les  mé¬ 
decins,  les  garde-malades  ont  leur  part  'de  responsabilité.  Nombre 
d’entre  eux  ne  connaissent  presque  rien  de  l’allaitement  maternel,  et 
ils  ne  fournissent  à  la  mère  ni  les  instructions,  ni  les  encouragements 
nécessaires,  non  plus  qu’ils  ne  l’aident  dans  les  débuts  de  l’allaite¬ 
ment,  période  où  il  faut  déployer  certaines  qualités  d’intelligence, 
d’étude  et  de  patience”. 

C’est  au  discrédit  de  la  profession  médicale  qu’on  ait  laissé  s’im¬ 
planter  dans  notre  province  l’allaitement  artificiel  qui  nous  fait  tant 
de  mal.  A  nous  de  réparer.  Le  jour  où  les  mères  allaiteront  leurs 
enfants,  seront  mères  complètes,  nous  verrons  non  seulement  se  con¬ 
tinuer  les  grandes  familles,  mais  nous  aurons  des  grandes  familles 
comme  autrefois,  rangées  autotir  de  la  table,  entre  le  père  et  la  mère, 
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et  non  pas  comme  aujourd’hui,  où  une  moitié  habite  le  foyer  et 
l’autre  le  cimetière. 

Le  salut  de  notre  race,  comme  le  salut  du  peuple  juif,  a  tenu 
dans  un  beroeau  d’enfant.  Le  berceau  a  été  plus  fort  que  la  mer 
d’assimilation.  Il  a  surnagé.  Mais  aujourd’hui,  la  terrible  plaie  de  la 
mortalité  infantile  menace  de  tout  perdre.  Notre  natalité  baisse  avec 
la  nuptialité  tardive  et  l’émigration  vers  les  villes  et,  par  contre,  la 
mortalité  infantile  ne  ralentit  pas  ses  coups.  Nous  n’avons  fait  que 
peu  de  progrès.  Il  serait  puéril  de  croire  que  nous  pouvons  enrayer 
l’exode  de  la  population  rurale,  faire  échec  aux  circonstances  écono¬ 
miques  qui  déterminent  les  mariages  tardifs. 

Un  seul  et  unique  moyen  nous  reste  pour  conserver  nos  forces  et 
assurer  l’accroissement  naturel  de  notre  population. 

Ce  seul  et  unique  moyen  c’est  de  diminuer  notre  mortalité  in¬ 
fantile  par  Y  allaitement  maternel. 


Le  divorce 

Cours  de  M.  Léon-Mercier  Gouin. 


“Le  mariage  ne  se  dissout  que  par  la  mort  natu¬ 
relle  de  l’un  des  conjoints;  tant  qu’ils  vivent  l’un  et 
l’autre,  il  est  indissoluble” .  (185  C.  C.). 

Tel  est  le  principe  fondamental  que  formule  l’article  185  de 
notre  Code  Civil. 

En  le  commentant,  l’Honorable  juge  Mignault 1  remarque  que 
“cette  règle  est  d’une  importance  capitale  et  qu’elle  donne  l’expres¬ 
sion  de  la  véritable  doctrine  et  de  l’ancien  droit  français  et  du  droit 
canon”. 

Notons  que  Tartide  que  nous  venons  de  citer  est  textuellement 
'emprunté  à  Pothier  2.  Son  opinion  nous  est  d’autant  plus  précieuse 
qu’elle  ne  peut  être  soupçonnée  d’aucune  partialité  en  notre  faveur. 
C’est  l’aveu  d’un  gallican  notoire.  On  sait  en  effet  la  très  juste  con¬ 
damnation  dont  le  grand  jurisconsulte  Orléanais  a  été  frappé  à  cause 
des  véritables  hérésies  que  contient  son  Traité  du  Mariage.  Il  va 
jusqu’à  subordonner  la  validité  du  sacrement  à  l’existence  du  contrat 
civil. 

Par  la  citation  littérale  que  reproduit  notre  Code,  nous  avons 
constaté  que  malgré  ses  erreurs  canoniques,  Pothier  n’en  proclame 
pas  moins  énergiquement  la  règle  qui  domine  cette  matière  :  l’in¬ 
dissolubilité  du  mariage.  Parlant  plus  loin  de  sa  dissolution  par  la 
captivité,  chez  les  Romains,  il  dit  que  “devant  Dieu,  le  lien  du  ma¬ 
riage  ne  peut  se  dissoudre  que  par  la  mort  de  l’un  des  conjoints  3. 

Voilà  pour  l’ancien  droit  français.  Il  savait  respecter  le  carac¬ 
tère  naturellement  perpétuel  de  l’union  matrimoniale.  Depuis,  avec 
la  décadence  des  moeurs,  les  législateurs  ont  d’une  main  sacri¬ 
lège,  attenté  à  la  perpétuité  du  mariage.  Prétendant  affranchir  ils 

1  Droit  Civil  Canadien,  Vol.  1,  p.  550. 

2  Traité  sur  le  Mariage,  No  462. 
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ont  en  réalité  dégradé  et  suivant  Papini,  ils  sont  allés  jusqu  à  légi¬ 
timer  l’adultère. 

O  Liberté  !  que  de  crimes  on  commet  en  ton  nom  ! 

Ainsi,  tel  un  germe  de  mort,  s’est  introduit  dans  presque  tous  les 
pays  d’origine  européenne  l’abominable  fléau  du  divorce. 

Après  Bourget,  nous  voulons  flétrir  cette  malédiction  contem¬ 
poraine,  cette  loi  anti-sociale,  “loi  criminelle,  loi  meurtrière  de  la  vie 
familiale  et  religieuse,  loi  d’anarchie  et  de  désordre,  qui  promet  la 
liberté  et  le  bonheur,  et  où  on  ne  trouve  que  la  servitude  et  la 
misère”. 

Abordons  maintenant,  sans  plus  tarder,  la  question  du  divorce 
dans  notre  législation  actuelle.  Je  dois  dire  immédiatement  que  je 
suis  heureux  de  souscrire  de  tout  coeur  à  la  ferme  déclaration  de 
principe  que  l’Honorable  Juge  Mignault  met  en  tête  deson  étude  sur 
ce  sujet. 

“Je  dois  déclarer,  dit-il,  que,  comme  catholique,  je  tiens  le  ma- 
“riage  valablement  contracté  indissoluble  pendant  la  vie  de  l’un  et 
“l’autre  des  conjoints.  Telle  est  la  doctrine  du  droit  canon  et  un 
“catholique  ne  peut  pas,  en  conscience,  prétendre  le  contraire.  Tou¬ 
tefois,  je  suis  appelé  à  discuter  la  validité  du  divorce  accordé  par  le 
“parlement  fédéral.  J’analyserai  avec  soin  les  arguments  qu’on  invo- 
“que  de  part  et  d’autre  et  la  conclusion,  à  laquelle  j’en  arriverai,  au 
“point  de  vue  seul  des  lois  positives  politiques  qui  nous  régissent, 
“fera  voir  que,  en  cette  province,  et  pour  ce  qui  concerne  les  catho- 
“liques  divorcés  qui  voudraient  se  remarier,  le  principe  posé  par  le 
“droit  canon,  et  enseigné  par  l’Eglise  catholique  reste  entier,  inatta¬ 
quable  et  indiscutable”  4. 

(Ces  remarques  n’ont  rien  perdu  de  leur  justesse  quelles  que 
soient  les  atteintes  que  certaines  décisions  récentes  semblent  avoir 
fait  subir  à  l’intégrité  de  notre  droit) . 

Notons  tout  d’abord  qu’on  définit  généralement  le  divorce  comme 
étant  “la  séparation  de  corps  et  de  biens  entre  époux,  avec  la  disso¬ 
lution  du  lien  conjugal”. 

Le  divorce,  comme  tel,  est-il  reconnu  dans  notre  province  ? 

Notre  constitution  de  1867  prétend  donner  juridiction  au  parle¬ 
ment  fédéral  “sur  le  mariage  et  le  divorce”  (Art.  91,  Sect.  26).  De 
leur  côté,  les  autorités  provinciales  sont  compétentes  quant  à  la  “célé- 
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bration  du  mariage  dans  la  province,  la  propriété  et  les  droits  civils 
dans  la  province”  (Art.  92,  Sect.  12  et  13). 

En  face  de  cette  attribution  de  pouvoirs,  pouvons-nous  dire,  en 
nous  basant  sur  l’article  185  de  notre  Code  civil  que  le  divorce  n’a 
aucun  effet  pour  les  personnes  domiciliées  dans  la  province  de 
Québec  et  mariées  sous  ses  lois  ?” 

Le  Juge  Loranger  5  se  prononçait  pour  l’invalidité,  dans  la  pro- 
nous  basant  sur  l’article  185  de  notre  Code  Civil  que  le  divorce  n’a 
aucun  effet  pour  les  personnes  domiciliées  dans  la  province  de 
vince  de  Québec,  du  divorce  accordé  par  le  parlement  canadien. 
Parmi  d’autres  motifs,  il  laissait  entrevoir  l’argument  suivant  repris 
par  l’Honorable  juge  Mignault  :  La  capitulation  de  Montréal,  le  Trai¬ 
té  de  Paris  et  l’Acte  de  Québec  de  1774  garantissent  officiellement 
nos  droits  comme  catholiques  et  assurent  le  libre  exercice  de  notre 
religion. 

“Or  les  lois  du  mariage  sont,  pour  les  catholiques,  des  lois  qui 
“ont  portée  par  l’Eglise  catholique.  Une  loi  fondamentale  de  cette 
“Eglise,  fondée  sur  la  parole  de  Notre-Seigneur  lui-même  qui  a  dit  r 
"quod  Deus  conjunxit}  homo  non  separet  !  décrète  l’indissolubilité  du 
“mariage  et,  partant,  l’impossibilité  juridique  et  l’absolue  illégalité 
“du  divorce.  Le  mariage  est  un  sacrement  pour  les  catholiques,  l’E- 
“glise  seule  peut  prononcer  la  nullité  de  ce  sacrement,  aucun  pou¬ 
voir  législatif  ou  judiciaire  purement  humain  ne  le  peut  faire.  Le 
“catholique  qui  contacte  mariage,  le  fait  sous  l’obligation  corne  sous 
“la  garantie  de  cette  indissolubilité.  Si  on  pouvait  violer  ces  droits, 
“l’exercice  de  la  religion  pour  ce  catholique  et  cette  religion  elle- 
“même  ne  seraient  plus  libres.  Au  pied  de  l’autel,  le  catholique  a 
“pris  un  engagement  solennel,  dont  la  mort  seule  de  son  conjoint 
“devait  le  libérer,  cet  engagement  était  un  acte  religieux,  un  sacre- 
“ment.  Ce  sacrement  et  ses  effets  étaient  protégés  par  les  lois  for¬ 
melles  que  j’ai  citées.  En  le  recevant,  le  catholique  a  fait  exercice 
“de  sa  religion,  et  cet  exercice  étant  libre  a  produit  nécessairement 
“tous  ses  effets.  Donc,  pendant  toute  sa  vie,  le  catholique  est  lié  et 
“ protégé  par  l’indissolubilité  du  mariage.  Si  à  un  moment  donné  ce* 
“sacrement  ne  doit  plus  produire  ses  effets,  s’il  est  permis  au  parle¬ 
ment  fédéral  de  dire  que  ce  mariage  indissoluble,  que  ce  sacrement 
“perpétuel,  sera  désormais  brisé,  mis  à  néant,  rompu,  alors  l’exercice 

5  Commentaires  sur  le  Code  Civil  I,  No  81. 
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“de  la  religion  catholique  et  cette  religion  elle-même  ne  sont  plus 
“libres,  car  une  loi  fondamentale  de  cette  religion  et  les  garanties  que 
“cette  loi  a  données  aux  époux  sont  foulées  aux  pieds.  Le  libre  exer¬ 
cice  de  la  religion  catholique  ne  s’entend  pas  seulement  du  dro'î  de 
“prier  Dieu  dans  les  églises,  il  s’entend  surtout  du  droit  de  recevoir 
“librement  les  sacrements  de  l’Eglise  catholique,  et  comme  tout 
“droit  suppose  un  devoir,  le  parlement  impérial,  qui  a  garanti  à  tout 
“jamais  le  libre  exercice  de  ce  droit,  s’est  pour  toujours,  tant  que 
“subsistera  le  libre  exercice  de  ce  droit,  interdit  la  faculté  de  détruire 
“ou  de  mettre  à  néant  le  devoir  qui  en  résulte”  7. 

De  là,  il  suivrait  que  le  parlement  fédéral  devrait  se  limiter  à 
prononcer  le  divorce  entre  non-catholiques.  Autrement,  il  y  aurait 
violation  des  droits  acquis  par  les  traités  et  les  lois  déjà  citées. 

En  fait,  le  parlement  fédéral  n’en  a  pas  moins  été  saisi  de 
certaines  demandes  de  divorce  par  des  conjoints  d’origine  catholique 
et  domiciliés  dans  la  province  de  Québec.  Quels  seraient  les  effets 
civils  attribués  à  pareille  dissolution  législative  du  lien  conjugal  ? 
Tôt  ou  tard,  à  Londres,  on  sera  appelé  à  interpréter  l’étendue  de  la 
compétenoe  d’Ottawa  en  matière  de  divorce.  Si  l’on  ne  sort  pas  de 
l’ambiance  judiciaire  qui  a  prévalu  en  ces  dernières  années,  on  sta¬ 
tuera,  je  crois,  que  la  juridiction  fédérale  n’est  expressément  restrein¬ 
te  d’aucune  manière  quant  au  divorce  et  qu’elle  s’étend  à  tout  le  Ca¬ 
nada,  y  compris  les  catholiques  de  Québec. 

Voici  les  raisons  qui  me  font  entrevoir  ce  résultat  : 

Au  point  de  vue  constitutionnel,  le  parlement  impérial  est  omni¬ 
potent,  et  toutes  ses  lois,  justes  ou  non,  du  moment  qu’elles  s’ap¬ 
pliquent,  sont  forcément  reconnues  par  les  tribunaux.  Le  parlement 
impérial  avait  donc  constitutionnellement  la  faculté  de  déroger  à 
l’état  de  chose  qui  existait  ici  en  matière  de  divorce,  en  1867.  En 
particulier,  il  pouvait  modifier  nos  lois  civiles  françaises  sur  la 
dissolution  du  mariage. 

Le  parlement  impérial  avait  de  plus,  le  droit  de  déléguer  au 
parlement  canadien  des  pouvoirs  dérogatoires  à  nos  vieilles  lois  ci¬ 
viles  françaises.  Sans  doute,  le  mariage  et  le  divorce  touchent  aux 
droits  civils  qui  sont  de  la  compétence  provinciale,  mais  le  parle¬ 
ment  impérial  ayant  départagé  la  législation  en  matière  de  mariage 
et  de  divorce,  on  ne  peut  juridiquement  considérer  comme  nulle  l’at- 
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tribution  des  pouvoirs  à  notre  sens,  accordés  bien  à  tort,  à  Ottawa. 

Puisque  le  divorce  relève  du  parlement  fédéral  et  puisqu’aucun 
culte  n’est  expressément  soustrait  à  cette  juridiction,  il  semble  diffi¬ 
cile  d’espérer  que  le  Conseil  Privé  nous  en  exemptera. 

Je  regrette  infiniment  pour  ma  part  que  la  compétence  d’Otta¬ 
wa  ne  soit  pas  au  moins  limitée  aux  non-catholiques.  C’était  la  so¬ 
lution  que  l’Honorable  Juge  Mignault  suggérait  en  1895,  pour  recon¬ 
cilier  les  droits  apparemment  contradictoires  d’Ottawa  et  de  Québec, 
en  matière  de  divorce. 

Il  invoquait  l’argument  très  sérieux  que  voici  :  “Le  conjoint 
catholique,  domicilié  en  cette  province,  qui  a  obtenu  un  divorce  du 
parlement  canadien,  ne  pourra  pas  se  remarier”.  Il  citait  l’article 
129  du  Code  Civil  qui  dit  :  “qu’aucun  fonctionnaire”  ne  peut  être 
“contrait  de  célébrer  un  mariage  contre  lequel  il  existe  quelque 
“empêchement  d’après  les  doctrines  et  croyances  de  sa  religion  et  la 
“discipline  de  l’Eglise  à  laquelle  il  appartient” .  Donc  ce  catholique 
“divorcé  ne  pourra  contraindre  un  prêtre  de  le  marier,  et  s’il  se  marie 
“devant  un  ministre  d’un  autre  culte,  son  mariage  est  nul 9”.  C’é¬ 
tait  là  la  doctrine  généralement  acceptée  ici,  autrefois.  Cependant, 
des  arrêts  récents  considèrent  comme  valable  le  mariage  célébré  dans 
cette  province  devant  n’importe  quel  fonctionnaire  de  l’état  civil, 
quelles  que  soient  les  croyances  des  conjoints. 

Par  cette  nouvelle  interprétation  judiciaire,  les  articles  de  notre 
Code  cesseraient  de  ne  reconnaître  comme  civilement  existants  que 
l’union  matrimoniale  valable  au  point  de  vue  du  culte  des  contractants. 

La  tradition  voulait  pourtant  que  le  mariage,  aux  yeux  de  notre 
loi  civile,  ne  valût  que  s’il  était  religieusement  (canoniquement)  va¬ 
lable.  Nous  avions  toujours  compris  que  notre  droit  regardait  la  for¬ 
mation  de  la  société  conjugale  comme  un  acte  essentiellement  reli¬ 
gieux,  soumis  aux  dogmes  et  aux  empêchements  de  la  foi  des  époux. 
C’était  là  la  manière  des  catholiques  de  Québec  de  respecter  la  liberté 
de  conscience  de  nos  concitoyens  protestants,  hébreux  ou  autres.  On 
admettra  que  le  principe  ne  manquait  ni  de  grandeur,  ni  d’esprit  de 
tolérance. 

Quoiqu’on  dise,  avec  la  décision  du  Conseil  Privé  dans  la  cause 
de  Tremblay  &  Despatie,  se  dessine  une  solution  dans  le  sens  du 

a  Père  For  est,  Le  Divorce,  p.  551.  .  , 
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mariage  civil.  Ainsi  disparaît  un  des  arguments  d’ordre  juridique  que 
nous  possédions  contre  le  divorce. 

N’exagérons  pas  l’importance  de  ces  constatations. 

De  tout  ceci,  il  résulte  seulement  qu’on  ne  peut  affirmer  que  le 
divorce  soit  ici  anti-constitutionnel,  ni  même  civilement  inexistant. 

Mais,  comme  le  remarquait  le  Père  Forest,  le  fait  qu’il  puisse  se 
faire  qu’une  loi  soit  constitutionnelle  ne  prouve  rien  quant  à  sa 
valeur  morale,  ni  même  quant  à  son  opportunité. 

Pour  ma  part,  je  déclare  très  sincèrement  le  divorce  comme 
anti-chrétien,  anti-social  et  anti-juridique. 

Nous  basons  notre  première  affirmation  sur  les  textes  de  l’Evan¬ 
gile,  sur  l’interprétation  et  le  sentiment  de  la  primitive  Eglise,  sur  les 
écrits  qui  nous  sont  parvenus  des  premiers  temps  du  Christianisme. 

Je  comprends  que  ce  n’est  pas  à  moi,  humble  laïque,  qu’il  appar¬ 
tiendrait  de  commenter  l’Ecriture  Sainte.  (Je  sais  trop  bien,  pour 
qu’on  ait  besoin  de  me  le  rappeler,  que  ce  n’est  pas  en  Droit  Canon 
que  j’ai  obtenu  mon  doctorat  !).  Aussi,  sur  ce  sujet  d’exégèse,  je 
crois  de  mon  devoir  de  me  borner  à  indiquer  des  voix  plus  autorisées 
que  la  mienne.  Ainsi,  dans  le  Dictionnaire  d’Apologétique  d’Alès, 
aux  mots  “Mariage  et  Divorce”  1,  on  trouvera  sur  ce  point  les  com¬ 
mentaires  aussi  concis  que  profonds  du  P.  Castillon.  A  part  les  tra¬ 
vaux  européens,  il  y  a  ici  un  ouvrage  de  chez  nous,  accessible  à  tous 
et  dont  je  ne  saurais  dire  trop  de  bien.  Il  me  tarde,  en  effet,  de  men¬ 
tionner  l’excellente  étude  'du  R.  P.  Forest  sur  “le  Divorce”.  Dans 
son  chapitre  consacré  à  la  loi  divine  positive,  cet  auteur  convain¬ 
cant  et  érudit,  que  tous  apprécient,  cite  et  commente  d’une  manière 
claire  et  magistrale  les  textes  en  question.  Mes  paroles  inexpérimen¬ 
tées  ne  pourraient  rien  y  ajouter  et  je  craindrais  de  poser  sans  droit 
au  théologien.  Je  m’incline  donc  devant  la  science  dogmatique  de  ce 
très  viril  écrivain  et  je  ne  veux  pas,  au  risque  de  la  trahir  tenter  de 
résumer  sa  pensée  limpide  et  puissante. 

Il  me  semble  à  lire  pareils  passages  que  nous  aurions  le  droit  de 
compter  comme  adversaires  du  divorce  tous  ceux  chez  qui  il  reste  en¬ 
core  quelque  étincelle  du  génie  du  christianisme.  Seuls,  jusqu’ici, 
nos  frères  séparés,  les  Anglicans,  sont  demeurés  fidèles  au  principe 
chrétien  de  l’indissolubilité  du  mariage.  Chez  d’autres,  le  divorce  a 
servi  de  cri  de  ralliement  contre  l’Eglise  de  Rome.  Etrange  mentalité  ! 
De  tels  esprits,  Planiol  disait,  bien  que  partisan  du  divorce,  qu’ils  se 
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déterminent  en  sa  faveur  par  une  sorte  de  combativité  instinctive 
contre  tout  ce  qui  est  enseigné  par  l’Eglise  catholique. 

Le  divorce  est,  en  second  lieu,  contraire  à  la  loi  naturelle  en  ce 
sens  que  l’indissolubilité  du  mariage  est  requise,  à  cause  des  intérêts 
de  la  société,  à  tel  point  qu’aucun  pouvoir  humain  n’a  le  droit  de  dis¬ 
soudre  l’association  conjugale. 

Comment  arrivons-nous  à  ces  conclusions  ?  De  l’aveu  d’une 
autorité  juridique  telle  que  Planiol  :  “Le  motif  impérieux  (du  ma¬ 
riage)  se  trouve  dans  les  devoirs  communs  des  parents  envers  les  en¬ 
fants”  1.  “La  production  de  générations  nouvelles,  dit-il  en  ajoutant 
qu’il  n’entend  pas  seulement  par  là  la  procréation  des  enfants,  mais 
leur  protection  et  leur  éducation,  telle  est  la  véritable  raison  d’être 
du  mariage”.  Il  complète  plus  loin  sa  pensée  en  déclarant  que  les  cas 
exceptionnels,  tels  que  l’absence  fatale  de  progéniture,  ne  suffisent 
pas;  “à  altérer  le  caractère  normal  du  mariage” 

L’enfant  est  donc  la  raison  d’être  du  mariage;  jurisconsultes  neu¬ 
tres  et  ardents  théologiens  ne  peuvent  que  souscrire  ensemble  à  ce 
principe.  Puisqu’il  en  est  ainsi,  le  contrat  matrimonial  doit  être 
réglé,  avant  tout,  au  mieux  de  l’intérêt  souverain  de  l’enfant.  En  ef¬ 
fet,  suivant  la  belle  expression  du  P.  Castillon,  il  représente  l’intérêt 
.général  de  l’humanité. 

Or,  le  divorce  est  anti-humain,  d’abord  parce  qu’il  est  anti-vital. 
La  prévision  du  divoroe  possible  empêche  la  naissance  des  enfants. 
Les  pays  où  il  y  a  le  plus  de  divorce  sont  ceux  où  il  y  a  de  moins  en 
moins  de  berceaux.  Les  divorcés  se  rencontrent  en  masse  parmi  les 
ménages  stériles.  Le  divorce  est  un  agent  de  démoralisation  et  un 
-obstacle  de  plus  à  la  natalité. 

Avec  le  divorce,  l’enfant  s’il  est  né,  n’a  plus  ni  les  soins,  ni  l’édu¬ 
cation  morale  de  la  part  de  ses  parents.  Ils  se  sont  irrémédiablement 
quittés  et  ils  sont  peut-être  remariés.  Ainsi  l’enfant  qui  est  de  trop, 
est  monstrueusement  partagé  entre  ses  père  et  mère.  La  séparation 
de  corps  est  un  mal  douloureux,  mais  parfois  nécessaire;  c’est  pour 
l’enfance  une  épreuve  poignante,  mais  non  pas  une  injustice  barbare, 
sans  aucun  espoir  de  redressement.  Vis-à-vis  des  petits  qui  n’ont  pas 
demandé  à  naître,  le  divorce  est  une  lamentable  iniquité.  Il  en  reste 


1  Droit  Civil,  Vol.  III,  p.  4. 
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dans  leur  coeur  comme  une  tare  desséchante,  —  cancer  qui  ronge  leur 
sensibilité  et  leur  conscience.  —  Le  divorce  détruit  la  famille  et  ainsi 
il  fait  crouler  par  sa  base  même,  tout  l’édifice  social. 

Enfin,  le  divorce  en  s’élargissant  aboutit  très  vite  à  légitimer 
l’union  libre.  En  France,  les  partisans  de  l’idéal  naturaliste  ont  vu 
dans  la  loi  de  1885  un  premier  pas  vers  l’abolition  du  régime  matri¬ 
monial. 

Ainsi,  parmi  les  partisans  les  plus  notoires  du  divorce,  on  trouve 
Marguerite.  Ce  maître  pornographe,  ce  légionnaire  dégradé,  avant  de 
prostituer  sa  plume  au  cloaque  infect  de  la  Garçonne,  préludait  à  ses 
obscénités  si  grassement  lucratives  d’aujourd’hui,  en  travaillant  à 
élargir  la  loi  de  1885. 

Naquet,  le  sinistre  auteur  de  cette  mesure  anti-nationale,  et  anti¬ 
familiale,  était  un  disciple  de  Spence.  Citoyen  malhonnête  et  mau¬ 
vais  israélite,  oublieux  des  vieilles  traditions  de  sa  race,  par  sa  loi 
il  voulait  ouvertement  détruire  l’associaton  conjugale  et  confier  à. 
l’Etat  les  enfants  de  ces  parents  émancipés. 

“Si  on  admettait  le  divorce,  écrivait  M.  Naquet,  l’institution  du 
“mariage  serait  tout  à  fait  transformée;  elle  n’aurait  plus  les  avan¬ 
tages  que  lui  reconnaissent  ses  partisans;  elle  manquerait  à  un  des 
“buts  qui  lui  sont  assignés  par  ces  derniers,  la  garantie  de  protection 
“donnée  à  la  femme  et  aux  enfants,  cette  protection  n’étant  possible, 
“dans  le  système  du  mariage  actuel,  que  par  l’indissolubilité  du  lien 
“conjugal 1”. 

Naquet,  Marguerite  et  leurs  comparses  !  voilà  en  vérité  une  bien 
étrange  compagnie  pour  des  fanatiques  pudibonds  et  sectaires  du  di¬ 
vorce  que  l’on  rencontre  en  certain  pays  ! 

Devant  un  pareil  état  de  choses,  quelle  doit  être  l’attitude  de 
l’homme  de  loi  impartial  ?  Au  risque  de  contredire  la  plupart  des 
jurisconsultes  français  depuis  le  début  du  siècle  dernier,  au  risque 
de  scandaliser  maints  de  mes  Confrères  du  Barreau  Canadien,  je 
dis  que  même  au  point  de  vue  strictement  légal,  le  (divorce  est  une 
chose  illogique  et  condamnable.  Ne  le  considérant,  pour  les  fins  de  la 
discussion,  que  comme  avocat,  je  déclare  que  le  divorce  mérite  en 
tous  points  cette  épithète  “d’anti-juridique”  dont  Léon  Rothe  le  stigma¬ 
tisait  récemment. 

Le  divorce  est  contraire  aux  grandes  traditions  juridiques  de 
1  Fonsegrrve,  Mariage  et  Union  libre,  p.  144. 
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tous  les  pays  européens.  Il  viole  à  mon  sens  les  principes  fondamen¬ 
taux  du  droit  français. 

Et  tout  d’abord,  en  droit,  comment  doit-on  définir  le  mariage  ? 

La  législation  romaine,  mère  de  nos  systèmes  actuels,  fournit 
plus  d’une  définition  typique.  Citons  celle  que  donnait  Modestin, 
jurisconsulte  paien  qui  vivait  au  Ille  siècle  avant  l’ère  chrétienne. 
D’après  ce  juriste  d’antan  :  Le  mariage  est  “l’union  indissoluble 
pour  la  vie  entière,  de  l’homme  et  de  la  femme,  dans  la  participation 
du  droit  divin  et  du  droit  humain  2”. 

Justinien  et  les  autres  empereurs  chrétiens  énoncent  de  même 
des  principes  aussi  justes  qu’élevés  en  pareille  matière. 

Enfin,  au  XVIIIème  siècle,  ce  vieux  gallican  de  Pothier,  incluait 
dans  les  éléments  de  sa  définition  de  l’union  conjugale,  le  fait  que  les 
époux  “s’engagent  réciproquement  l’un  envers  l’autre  à  y  demeurer 
toute  leur  vie  ensemble  1”. 

Doit-on  dire  que  ces  formules  ne  sont  plus  exactes  et  qu’il  s’im¬ 
pose  un  changement  nécessaire  dans  notre  concept  traditionnel  de 
l’institution  matrimoniale  ? 

Je  sais  bien  que  les  auteurs  de  droit  sont  maintenant  presque  una¬ 
nimes  à  définir  le  mariage  à  peu  près  comme  suit  :  “Une  union  entre 
l’homme  et  la  femme  sanctionnée  par  la  loi”  . . . 

Cette  définition  n’en  est  pas  une.  Elle  est  évidemment  incomplète 
et  puérile.  Elle  n’indique  aucune  des  caractéristiques  de  “l’union”  en 
question.  Il  pourrait  tout  aussi  s’agir  d’une  société  commerciale,  d’un 
syndicat  ou  de  je  ne  sais  trop  quoi  encore.  Il  semble  donc  que  les 
juristes  modernes  ne  tendent  même  pas  de  donner  du  mariage  une 
définition  à  peu  près  complète  et  exacte,  au  point  de  vue  de  la 
science  légale. 

D’où  provient  pareil  escamotage  chez  des  esprits  professionnel¬ 
lement  entraînés  à  la  clarté  ?  Je  suis  convaincu  qu’ils  sont  tout  sim¬ 
plement  acculés  à  l’impossibilité  juridique  qu’il  y  a  de  concilier  le 
vrai  mariage  avec  le  divorce.  Planiol,  malgré  son  intelligence  loyale 
ét  lucide,  n’échappe  pas  à  ce  bizarre  phénomène.  Après  avoir  admis 
que  le  “mariage  est  de  sa  nature  perpétuel”,  il  se  garde  bien  d’inclure 
la  “perpétuité”  dans  sa  définition.  Il  essaie  ensuite  de  la  distinguer 
de  l’indissolubilité. 

2  J.  Loranger,  Droit  Civil,  Vol.  II,  p.  4. 

1  Mariage,  No  3. 
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De  tout  ceci,  il  résulte  que  pour  tenir  compte  du  divorce  en  ana¬ 
lysant  le  mariage,  en  face  de  deux  concepts  aussi  contradictoires,  on 
est  réduit  à  l’incertitude  et  à  l’impréciation.  Ce  chaos  juridique  n  est 
qu’un  pâle  reflet  de  l’état  chaotique  qu’il  engendre  pour  la  société. 

Le  divorce  est  aussi  anti-juridique  parce  qu’il  est  anti-contrac¬ 
tuel  :  En  vertu  du  principe  de  la  liberté  des  contrats,  la  convention 
est  la  loi  des  parties.  Or,  en  contractant  mariage,  les  époux  ont  en¬ 
tendu  contracter  une  union  perpétuelle.  C’est  donc  violer  l’intention 
originaire  des  conjoints  que  de  dissoudre  unlien  qu’ils  avaient  voulu 
indissoluble. 

Pourrait-on  contourner  cet  argument  en  donnant  droit  de  cité 
au  divorce  par  consentement  mutuel  ?  Disons  tout  d’abord  que  la  plu¬ 
part  des  législateurs  ont  jusqu’ici  reculé  devant  l’immoralité  gros¬ 
sière  de  ce  système.  Ajoutons  qu’il  est  détestable  même  au  point  de 
vue  purement  juridique,  puisqu’il  ne  tient  aucun  compte  des  droits 
des  enfants  ni  de  ceux  de  la  société. 

Le  mariage,  en  effet,  n’est  pas  un  contrat  comme  les  autres. 
Suivant  l’expression  de  Portalis  :  “on  n’y  stipule  pas  seulement  pour 
soi,  mais  pour  l’Etat  ou  société  générale  du  genre  humain  1”. 

Et  que  l’on  n’ajoute  pas  que  personne  ne  peut  aliéner  sa  liberté, 
fqu’il  y  a  lieu  en  d’autres  termes  à  appliquer  la  prohibition  concer¬ 
nant  le  louage  de  services  (C.  C.  1667). 

Il  y  aurait  lieu  alors  à  ne  considérer  le  mariage  que  comme  essen¬ 
tiellement  temporaire.  On  voit  par  la  tout  ce  qu’il  y  a  de  faux  dans 
ce  principe. 

Quoi  qu’on  dise,  il  y  a  des  obligations  perpétuelles  et  qui  enchaî¬ 
nent  pour  toujours  la  liberté.  Telle  est  la  nature  en  particulier  de  la 
pension  alimentaire.  L’enfant,  pourtant,  n’a  pas  droit  qu’à  des  ali¬ 
ments.  11  a  aussi  droit  à  ses  parents  et  il  n’appartient  pas  à  ceux-ci 
de  détruire  le  foyer  qu’ils  ont  fondé. 

Sous  prétexte  de  liberté,  la  loi  peut-elle  logiquement  se  prêter 
à  dissoudre,  au  dépens  des  enfants  et  de  la  société,  les  liens  perpé¬ 
tuels  qu’elle  a  formé  ? 

Concluons  :  Introduire  le  divorce  dans  le  droit  civil,  je  dis  que 
c  est  virtuellement  abolir  le  mariage  tel  que  l’ont  compris  vingt 
siècles  de  civilisation  chrétienne.  On  ne  rompt  pas  impunément  avec 
pareille  tradition. 

1  Discours  préliminaire  sur  le  projet  de  Code  Civil,  No  35  à  45. 
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je  sais  bien  que  c’est  sembler  vieux  jeu  que  de  s’attacher  à  l’in¬ 
dissolubilité  du  mariage  avec  l’immobilité  d’un  dogme.  Je  crois  au 
rôle  social  de  l’avocat  et  dans  les  méandres  du  Palais,  je  persiste  à 
chercher  la  vérité.  Une  foist  que  je  pense  l’avoir  trouvée,  je  m’ef¬ 
force,  mettant  de  côté  tout  système  préconçu,  de  l’énoncer,  sans  au¬ 
cune  considération  intéressée.  Je  n’ai  pas  à  me  préoccuper,  dans 
cette  tâche,  des  principes  à  la  mode  ni  des  idées  courantes.  Parce 
que  le  droit  canon,  en  cette  matière,  est  conforme  au  droit  naturel, 
source  après  tout  des  lois  positives,  je  prétends  que  la  législation  mo¬ 
derne  ne  peut  rompre  avec  les  idées  plusieurs  fois  séculaires  dont 
elle  était  imprégnée. 

Avec  le  divorce,  la  société  court  à  l’âbîme.  C’est  la  dissolution 
de  la  famille  et  par  là,  notre  société  moderne  achève  sa  propre  disso¬ 
lution;  oui,  dissolution  de  la  dissolution,  marche  constante  vers  l’a¬ 
narchie  et  l’anéantissement. 

Devant  pareil  écroulement,  nous  n’entrevoyons  de  salut  que  dans 
le  Christianisme,  pierre  de  Pierre,  qui  seul  demeure.  Nous  ne  trou¬ 
vons  de  stabilité  que  dans  ses  principes  immuables,  alors  que  tout 
fuit  et  que  tout  passe.  Suivant  l’exclamation  de  Pascal  :  “Les  fleuves 
de  Babylone  coulent  et  tombent  et  entraînent;  ô  sainte  Sion ,  où  tout 
•est  stable  et  où  rien  ne  tombe  !  ” 


L  aide  à  la  famille 

Cours  du  R.  P.  Plamondon,  P.  S.  V. 


De  nos  jours,  la  tâche  qui  s’impose,  tant  aux  législateurs  civils 
qu’aux  pasteurs  d’âmes,  est  souvent  une  oeuvre  de  rajustement.  Nos 
pères,  avec  leur  sens  profond  des  besoins  de  l’avenir,  ont  jeté  les 
bases  de  la  société  à  bâtir,  immense  édifice  aux  assises  solides,  aux 
murs  puissants,  à  la  voûte  élancée.  La  société  telle  qu’ils  l’avaient 
conçue,  répondant  à  toutes  leurs  données  chrétiennes,  devait  braver 
les  siècles.  Avaient-ils  prévu  qu’il  suffirait  de  s’attaquer  à  la  clef  de 
voûte  de  cette  construction  gigantesque  qu’est  la  société  chrétienne, 
de  la  déceler  tant  soit  peu  pour  qu’aussitôt  se  lézardent  les  murailles, 
se  pratiquent  les  fissures  de  tous  côtés  compromettant  tout  l’édifice  ? 
Cette  clef  de  voûte  —  la  famille  —  ils  l’avaient  extraite  avec  soin  du 
bloc  de  la  pure  doctrine  du  Christ  et  des  exemples  de  la  divine  famille 
de  Nazareth.  Ils  l’avaient  taillée  de  telle  façon  qu’elle  s’adapte  sans 
effort  comme  sans  jeu. 

On  nous  l’a  dit,  c’est  là  que  nos  adversaires  anti-chrétiens,  et 
partant  antisociaux,  ont  porté  leurs  efforts  avec  des  résultats  malheu¬ 
reusement  trop  évidents  en  leur  faveur.  La  famille  n’étant  plus  ce 
que  l’Eglise  par  nos  pères,  pétris  de  christianisme  vécu,  l’avait 
faite,  voilà  que  la  société  tout  entière  se  désagrège,  voilà  qu’elle 
chancelle  sur  ses  bases  chrétiennes  sapées  chaque  jour. 

Et  la  tâche  des  législateurs  chrétiens  et  clairvoyants  aussi  bien 
que  celle  des  pasteurs  d  âmes  est  aujourd’hui  de  rajuster  les  parties 
de  cette  édifice.  Ces  efforts  seront  vains  si  en  premier  lieu  on  ne 
porte  pas  son  attention  et  son  premier  travail  à  la  restauration  de  la 
clef  de  voûte. 

La  Semaine  Sociale  1  a  comprise  en  centralisant  cette  année 
tous  ses  travaux  sur  la  famille. 

Enoncé  du  sujet  traité 

Or,  malgré  la  formation  aussi  parfaite  que  possible  qu’on  arri¬ 
verait  à  donner  aux  parents  futurs  par  l’enseignement  et  par  la  réfor- 


—  189  — 


me  de  leurs  moeurs,  il  restera  toujours  à  envisager  dans  le  moment 
présent  la  situation  faite  aux  familles  existantes  et  l’obligation  urgente 
jd’obviei*  dans  le  plus  bref  délai  à  la  désorganisation  de  ces  mêmes 
familles. 

En  un  mot,  il  faut  venir  en  aide  à  la  famille.  Celui-ci,  telle  que 
constituée  par  la  Providence,  laquelle  pourvoit  à  la  bonne  ordonnance 
de  tout  ce  qu’elle  a  créé,  est  néanmoins  impuissante  souvent  à  remplir 
ses  devoirs  d'éducation.  Cela  tient  aux  causes  les  plus  diverses. 

*  *  # 

Rechercher  les  causes  qui  empêchent  la  famille  de  s’occuper  effi¬ 
cacement  de  l’éducation  de  l’enfant,  découvrir  les  effets  désastreux 
qui  en  sont  les  conséquences  naturelles,  essayer  de  mettre  en  ve¬ 
dette  les  remèdes  que  la  sainte  Eglise  apporte  pour  venir  en  aide  à 
la  famille,  telle  est  la  tâche  que  nous  avons  assumée. 

Qu’aucun  auditeur  ne  se  méprenne  cependant  sur  la  portée  de 
notre  cours.  L’aide  à  la  famille  étudiée  dans  ses  possibilités  et  sa 
nécessité  comporte  une  matière  trop  féconde  en  développements  de 
tous  genres  pour  qu’on  ait  osé  la  traiter  en  un  seul  cours.  D’ailleurs, 
certains  aspects  de  cette  question  ont  été  présentés  depuis  l’ouverture 
de  cette  Semaine.  C’est  pourquoi,  selon  le  désir  du  Comité,  nous  en¬ 
visagerons  l’aide  à  la  famille  sur  un  de  ses  côtés  d’après 
des  données  spéciales  répondant  à  des  (besoins  particuliers  chez  telle 
catégorie  de  personnes. 

L’aide  à  la  famille  en  matière  d’éducation  des  garçons  et  de  pré¬ 
férence  des  garçons  de  la  classe  ouvrière  retiendra  notre  attention. 
Ce  n’est  pas  que  les  enfants  aux  longs  cheveux  ou  les  fils  de  la 
classe  dirigeante,  par  exemple,  ne  nous  intéressent  guère,  ou  qu’ils 
soient  toujours  à  l’abri  du  désordre  et  des  maux  qui  menacent  leurs 
frères  des  classes  moins  fortunées  —  la  vérité  proteste  contre  de 
telles  affirmations  gratuites  —  lorsqu’on  sait  les  lacunes  nombreuses 
dans  l’éducation  de  nos  fils  des  classes  aisées  et  les  situations 
pénibles  et  vraiment  alarmantes  faites  aux  fillettes  de  toutes  condi¬ 
tions  quand  le  père  ou  la  mère  font  défaut  ou  manquent  de  compé¬ 
tence.  Mais  qui  ne  sut  se  borner  ne  fut  jamais  admis  par  un  Comité 
de  Semaine  sociale  ! 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  de  laborieuses  recherches,  ni  de 
parcourir  en  tous  sens  les  faubourgs  de  nos  villes  pour  constater  que 
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beaucoup  de  familles  ne  peuvent  donner  à  leurs  enfants  l’éducation 
que  ceux-ci  seraient  en  droit  d’atteindre  d’elles.  Nos  rues,  nos  places 
publiques,  nos  écoles,  nos  maisons  d’éducation  regorgent  d’enfants  et 
d’adolescents  plus  ou  moins  abandonnés,  plus  ou  moins  victimes  de 
la  désorganisation  qui  afflige  les  familles.  Cette  désorganisation  pro¬ 
vient  de  causes  multiples.  Résumons-les  en  quatre  chefs  principaux, 
à  savoir  :  1°  la  désunion  des  conjoints;  2°  l’incompétence;  3°  l’ab¬ 
sence  de  la  vie  de  famille;  4°  l’esprit  d’indépendance. 

Désunion  des  conjoints. 

L’homme,  par  sa  nature  telle  que  le  Créateur  l’a  voulue,  n’of- 
fre-t-il  pas  tous  les  caractères  d’un  être  profondément  social,  soumis 
aux  lois  qui  régissent  la  perfection  de  l’espèce  et  la  procréation  de 
la  race,  lois  qui  président  elles-mêmes  aux  fins  de  conservation  de 
l’humanité;  n’est-il  pas  incité,  en  vertu  des  forces  qui  animent  et  do¬ 
minent  tout  son  être,  à  se  chercher  une  compagne,  puis,  par  son  rap¬ 
prochement  avec  elle,  à  se  créer  une  famille  ?  Ainsi,  lorsqu’on  ob¬ 
serve  les  origines  de  la  société  humaine,  la  famille  apparaît  comme 
l’embryon  de  toute  organisation  nécessaire,  sur  laquelle  se  super¬ 
posent  les  groupements  plus  complexes  de  la  Cité  et  de  l’Etat  mo¬ 
derne  :  ceux-ci  ne  sont  au  fond  que  des  agrégats  de  familles  qui  se 
sont  constitués  et  perfectionnés  en  vue  de  poursuivre  plus  aisément 
leurs  fins  respectives  L 

Pourquoi  faut-il  alors  que  ce  que  Dieu  a  fait  pour  s’aimer,  pour 
s’unir,  pour  s’aider  mutuellement  ici-bas  à  vivre  dans  la  paix  et  le 
service  de  Dieu,  prélude  du  bonheur  éternel,  se  dise  adieu  dans  les 
larmes  ou  se  méprise  jusqu’à  la  séparation  ? 

Il  n’y  a  que  trop  de  cas  de  désunion  des  conjoints.  Tantôt  elle 
se  fait  naturellement  soit  par  les  maladies  incurables  qui  obligent 
l’un  ou  l’autre  à  l’isolement  dans  une  maison  de  santé,  tantôt  elle  sur¬ 
vient  par  la  mort. 

Moins  compromettantes  qu’ailleurs,  sans  doute,  au  Canada  et 
principalement  dans  la  province  de  Québec,  se  révèlent  les  statistiques 
des  divorces  et  des  séparations  de  corps.  Notre  population  catholique 
est  encore  trop  imbue  de  foi  agissante  pour  réléguer  le  saint  état  du 
mariage  au  rang  d  une  union  libre.  Ce  n’est  pas  de  notre  population 
canadienne-française  qu  on  peut  dire  déjà  que  “l’homme  et  la  femme 

1  Paul  Doin,  “L’Union”  août  1923,  p.  290. 
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se  rencontrent  au  gré  de  leur  convoitise  et  se  séparent  au  gré  de  leur 
caprice.  Qu’est-ce  que  cela  sinon  la  suppression  de  (la  famille  et  le 
retour  à  l’animalité  ?  Tel  le  partisan  de  l’union  libre,  qui  semblable 
à  la  brute,  ne  cherche  que  des  voluptés  momentanées  et  successives 
et  ignore  les  serments  éternels  qui  attachent  l’homme  et  la  femme  à 
leur  foyer  commun  1”. 

Néanmoins,  comme  on  le  faisait  remarquer  ces  jours-ci  dans  cette 
chaire,  le  divorce  s’introduit  chez  nous  et  commence  à  déraciner  l’ar¬ 
bre  de  la  société  dont  on  voit  déjà  des  branches  et  des  fruits  qui 
gisent  sur  terre.  Branches  désséchées  que  ces  familles  désunies,  bran¬ 
ches  stériles  dont  les  fruits  se  détachent  un  à  un.  En  effet,  lorsque  les 
fruits  sont  tombés  des  arbres,  n’est-ce  pas,  à  brève  échéance,  la  visite 
d’un  rongeur  ?  Si  l’horticuleur  a  craint  le  bec  de  l’oiseau  alors  que  le 
fruit  pendait  à  la  branche,  combien  plus  vigilante  est  sa  sollicitude 
pour  cueillir  sans  délai  le  fruit  tombé  de  l’arbre.  Chaque  fruit  est 
ramassé,  examiné  et  classé  afin  de  donner  à  l’un  le  complément  de 
maturité,  à  l’autre  une  prompte  livraison  ;  quant  à  ceux  qui  sont  tallés 
ou  véreux  on  s’en  défait  aussitôt. 

C’est  l’histoire  de  chaque  orphelin,  c’est  un  fruit  détaché  auquel 
manquera  la  sève  qui  assure  avec  le  soleil  la  maturité  naturelle.  La 
famille  désunie,  l’enfant  n’a  plus  les  éléments  naturels  de  son  édu¬ 
cation.  Le  seul  mot  d’orphelin  éveille  en  nous  un  sentiment  de  com¬ 
misération.  Car  de  trois  choses  l’une  :  ou  il  restera  avec  le  père  qui 
ne  peut  donner  à  cet  enfant  la  part  que  Dieu  lui  réservait  par  sa 
mère.  Que  dire  quand  par  des  secondes  noces  il  osera  le  confier  à  une 
étrangère,  à  une  belle-mère  !  Je  n’insiste  pas  puisque  celle-ci  n’a 
pas  encore  fait  mentir  tout-à-fait  ce  qu’on  a  dit  de  mal  sur  sa  conduite 
vis-à-vis  des  enfants  de  sa  devancière.  Ou  l’enfant  n’aura  que  sa 
mère.  Pour  la  fillette,  supposons  que  tout  est  pour  le  mieux,  mais 
pour  le  garçonnet,  il  lui  manque  un  tuteur,  il  lui  manquera  toujours  la 
virilité  et  lui  manquera  toujours  l’un  des  moyens  naturels  donnés  par 
Dieu  pour  assurer  le  développement  normal  des  qualités  bonnes  et  le 
redressement  des  qualités  mauvaises.  Enfin,  il  resterait  encore  à  ren¬ 
contrer  l’orphelin  de  père  et  de  mère.  Ici,  nous  avons  affaire  à  un 
abandonné,  qu’il  soit  ou  non  recueilli  par  des  parents  ou  d’excellents 
amis.  C’est  un  fruit  qui  a  mille  ohances  de  ne  jamais  venir  à  maturité. 

Nous  voilà  en  présence  d’une  cause  profonde  d’impuissance  et 

1  Mgr  Gibier,  “Reconstruction  nécessaire”.,  p.  54-55. 
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de  la  nécessité  d’apporter  une  aide  à  la  famille  afin  d  assurer  la  vie  et 
l’éducation  des  enfants.  “Ce  que  le  Créateur,  comme  dit  Ch.  Buet  , 
a  fait  de  plus  beau,  de  plus  charmant,  de  plus  aimable,  de  plus  mer¬ 
veilleux,  de  plus  suave,  c’est  l’enfant.  L  enfant  a  1  éclat  des  fleurs 
les  plus  brillantes  et  la  seule  beauté  dont  on  puisse  dire  qu’elle  est 
complète,  parce  qu  elle  est  le  reflet  de  1  admirable  innocence,  de  la 
parfaite  pureté. 

Cet  enfant,  l’Eglise  y  a  pensé  :  elle  a  pourvu  à  sa  formation, 
nous  le  verrons. 

Avant  de  passer  à  la  seconde  cause,  celle  de  l’incompétence, 
disons  un  mot  des  heures  insuffisantes  dont  peuvent  disposer  les 
pères  de  famille,  en  premier  lieu  ceux  de  la  classe  ouvrière,  ceux  des 
familles  nombreuses,  pour  ce  qui  regarde  le  soin  à  apporter  à  l’édu¬ 
cation  de  leurs  fils. 

Le  père  part  chaque  matin  au  travail  et  n’y  reviendra  que  le  soir. 
A  la  maison,  la  mère  est  reine  au  milieu  de  tout  “son  petit  monde”. 

Voilà  que  commence  à  poindre  chez  certaines  familles  une  cause 
de  désorganisation.  Ces  naissances  successives,  ces  mille  riens  qui 
captivent  la  mère  de  famille  dans  le  gouvernement  de  son  royaume, 
ont  immobilisé  la  mère  et  les  enfants  ont  poussé  comme  des  sauva¬ 
geons.  Voyez  leurs  oeuvres  :  elles  sont  d’un  petit  sauvage  sans  no¬ 
tion  du  respect  ni  pour  ses  parents,  ni  pour  l’autorité  contituée  en 
dignité,  ni  pour  la  propriété  d’autrui,  ni  pour  le  bien  général.  L’es¬ 
pièglerie  ne  semble  chez  lui  que  du  mauvais  coeur  et  ce  qu’on  nomme 
gaucherie  et  étourderie  chez  les  autres  portent  le  nom  de  vandalisme. 
La  pauvre  mère  n’a  pas  le  temps  de  voir  à  l’éducation  d’un  chacun 
et  d’assurer  l’essentiel  à  la  conduite  de  sa  maison,  surtout  chez  l’ou¬ 
vrier. 

Quant  au  père  qui  n’est  visible  au  foyer  que  dans  la  soirée, 
peut-il  se  réserver  chaque  soir  le  temps  convenable  pour  former  ses 
enfants  ?  L’éducateur  a  besoin  de  connaître  son  élève,  il  a  besoin 
de  le  voir  agir,  de  l’entendre  parler  pour  redresser  son  jugement, 
orienter  les  idées  naissantes,  policer  les  manières,  etc.  Or,  cet  éduca¬ 
teur-né  qu’est  le  père  de  famille  n’ayant  que  de  rares  contacts  avec 
ses  fils  parce  que  les  heures  du  jour  le  retiennent  au  travail,  parce 
que  ses  soirées  sont  employées  aux  travaux  de  la  maison,  aux  courses 
urgentes,  aux  assemblées  professionnelles,  ou  réunions  paroissiales 

1  Ch.  Buet,  “Figure  de  prêtre”,  page  24. 
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ou  sociales,  etc.,  est  dans  l’impossibilité  physique  d’assumer  raison¬ 
nablement  le  devoir  d’éducateur  de  ses  fils. 

a)  Incompétence  intellectuelle. 

Même  s’ils  avaient  le  temps  voulu  pour  éduquer  leurs  enfants, 
combien  de  parents  ont  la  compétence  que  réclame  cet  art  de  l’édu¬ 
cation  ?  Chez  le  peuple,  cette  incapacité  est  souvent  notoire.  Dieu 
n’a  pas  distribué  ses  dons  d’intelligence,  de  tact,  de  savoir-faire  avec 
une  égale  richesse  dans  tous  les  cerveaux.  Quels  sont  ceux  qui  savent 
éviter  le  triple  écueil  de  la  rigueur,  de  la  mollesse  et  de  l’inconstance  ? 
Celui  de  la  rigueur  dans  le  précepte,  la  remontrance,  le  châtiment, 
le  langage,  le  ton,  la  façon  d’agir.  Celui  de  la  mollesse  qui  laisse  tout 
aller,  qui  passe  condamnation  sur  toute  infraction,  toute  résistance, 
tout  emportement,  qui  n’a  d’autre  sanction,  si  ce  n’est  quelquefois 
l’abondance  de  verbiage,  par  où  l’enfant  est  fatigué,  indisposé,  non 
corrigé.  Celui  de  l’inconstance  qui  tantôt  fait  beaucoup  de  bruit  pour 
des  riens,  tantôt  traite  comme  des  riens  les  choses  sérieuses 1. 

b)  Incompétence  morale 

Malheureusement,  il  faut  noter  encore  qu’il  y  a  bien  des  familles 
qui  oublient  d’écarter  des  yeux  et  des  oreilles  de  leurs  enfants  tout  ce 
qu’il  est  dangereux  de  leur  laisser  voir  et  entendre.  Il  suffirait  pour  le 
constater  d’examiner  tour  à  tour  les  principaux  travers  des  enfants  et 
des  hommes,  et  de  voir  comment  ils  germent,  éclosent,  se  dévelop¬ 
pent  sous  la  douce  et  protectrice  influence  de  la  famille.  Paroles  li¬ 
bres,  propos  grivois,  images,  décorations  indécentes  ou  fortement  paï¬ 
ennes;  absence  d’objets  pieux,  de  crucifix  dans  les  pièces  de  la  maison, 
tenue  et  mode  d’un  laisser-aller  révoltant,  ce  sont  lesaliments  que  cer¬ 
tains  parents  se  rvent  couramment  à  l’appétit  de  leurs  enfants. 

Sont-ils  rares  les  parents  qui  gâtent  leurs  enfants,  qui  font  de 
leurs  fillettes  des  poupées  et  de  leurs  garçonnets  des  idoles,  qui  les 
louangent  maladroitement,  qui  attachent  à  leurs  réparties,  a  leurs 
actes  une  valeur  qu’ils  n’ont  pas.  Par  cette  éducation  fausse,  les 
meilleurs  enfants  deviennent  vite  infatués  d’eux-mêmes  et  insuppor¬ 
tables  à  tous  ceux  qui  les  approchent.  C’est  encore  l’incompétence 
morale. 

1  Migr  de  Poterat,  “Nos  Oeuvres”,  T.  II,  p.  170. 
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Chacun  sait  que  l'enfant  est  le  reflet  de  son  milieu  :  bon,  si  le 
milieu  est  bon;  mauvais,  si  le  milieu  est  mauvais;  et,  ce  qui  est  grave, 
c’est  que  les  qualités  et  les  défauts  qu  il  acquiert  alors,  ne  dispa¬ 
raissent  jamais  tout  à  fait;  ils  laissent  une  indélibile  empreinte. 
Aussi,  a-t-on  pu  dire  de  l’enfant  que  :  son  cerveau  défie  les  appa¬ 
reils  enrégistreurs  les  dus  merveilleux”.  Aucune  de  ces  impres¬ 
sions  enrégistrées,  aucune  ne  saurait  être  tenue  pour  infifférente  L 

Nous  voudrions  pouvoir  affirmer  que  les  parents  ne  se  montrent 
jamais  étonnamment  tolérants  et  lamentablement  insouciants.  La 
juste  mesure  est  entre  les  deux  extrêmes  :  ferme  caractère,  il  le 
faut,  mais  tendre  coeur,  sans  quoi  ni  le  devoir  ne  sera  rempli,  ni  le 
bien  ne  sera  fait.  Un  père  très  énergique  en  même  temps  que  très 
affectueux,  une  mère  débordante  d’amour  maternel,  mais  en  même 
temps  femme  forte,  voilà  l’idéal  qu’on  rencontre  sans  doute,  mais 
rarement. 

Nous  disions  un  mot,  il  y  a  un  instant,  de  l’éducation  trop  faible; 
ajoutons  un  mot  de  la  méthode  aigre-douce,  méthode  fâcheuse  qui 
déprime  la  volonté  et  l’énerve.  Les  pires  éducateurs  sont  ces  parents 
impitoyables  qui,  n’aimant  sans  doute  que  la  perfection  absolue,  s’ap¬ 
pliquent  à  dénigrer  et  tout  ce  que  disent  leurs  enfants  et  tout  ce 
qu’ils  font.  Comment  s’étonner  que  quelques-uns  d’entre  ces  pauvres 
petits  découragés,  indignés,  révoltés,  deviennent,  à  l’âge  de  l’adoles¬ 
cence  et  même  auparavant,  insupportables,  ahuris  et  prennent  la  fuite. 

Chaque  enfant,  les  parents  devraient  le  savoir,  a  sa  nature  pro¬ 
pre,  son  esprit,  son  caractère.  On  n’éduque  pas  de  la  même  manière 
un  enfant  docile,  affectueux,  mais  indolent  et  mou,  et  un  enfant  actif, 
primesautier,  volontaire,  mais  fuyant  et  très  prompt  aux  écarts  dange¬ 
reux. 

Il  faut  suivre  la  nature,  même  quand  on  veut  la  redresser,  nous 
dirons  même  surtout  quand  il  faut  la  redresser.  Ce  n’est  pas  en  heur¬ 
tant  de  front  systématiquement,  au  nom  des  principes  que  l’on  s’est 
faits  plus  ou  moins  raisonnablement,  les  tendances  des  enfants,  non 
plus  que  celles  des  hommes  qu’on  réussit  à  les  transformer. 

D’où  il  résulte  de  cette  incompétence  de  celui-ci  ou  de  celui-là  la 
(nécessité  urgente  de  s’emparer  d’une  façon  ou  d’une  autre  de  ces 
-chers  enfants,  de  ces  braves  adolescents  et  d’aider  la  famille  en  la 
complétant.  Notre  conclusion  ultime  le  dira. 

1  P-  F-  Thomas  “L’Education  dans  la  famille”,  passim. 
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Absence  de  vie  de  famille 

Puisque  nous  sommes  à  faire  le  .procès  des  parents,  ne  pourrions- 
nous  pas  leur  reprocher  de  favoriser  la  dispersion  de  leur  famille  par 
le  peu  de  charmes  qui  se  trouvent  au  foyer. 

Mais  la  vie  de  famille  n’a-t-elle  pas  perdu  de  sa  vitalité  ?  Ne 
voit-on  pas  avec  effroi  se  perdre  dans  nombre  de  foyers  ce  lien  si 
puissant  qui  retenait  les  enfants  auprès  de  leurs  parents  ?  Vous  trou¬ 
verez  assez  facilement  des  enfants  qui  n’aiment  pas  la  société  de 
leurs  père  et  mère,  de  leurs  frères  et  soeurs,  qui  ne  demeurent  à  la 
maison  paternelle  que  comme  des  prisonniers  en  cellule. 

A  qui  la  faute,  si  ce  n’est  tout  d’abord  aux  parents  eux-mêmes  ? 
Ecoutons  la  voix  autorisée  d’un  évêque  :  “Dans  les  classes  riches  ou 
simplement  aisées,  la  famille  s’éparpille  et  chacun  va  prendre  on 
plaisir  où  il  croit  :1e  trouver.  Le  mari  voit  son  monde  et  la  femme  le 
sien.  Au  mari,  le  cercle,  le  club,  à  la  femme,  ses  relations,  ses  visites, 
ses  causeries,  ses  thés,  ses  oeuvres  de  charité  ou  de  mondanité. 

Le  père,  la  mère  et  les  enfants  s’entrevoient  au  repas  du  matin, 
se  retrouvent  le  soir  un  instant  à  la  table  commune,  et  c’est  tout.  Le 
reste  du  temps  se  consume  en  dehors  du  foyer.  Le  foyer  n’est  plus 
ce  doux  sanctuaire  que  l’on  ne  quitte  jamais  qu’avec  peine  et  où 
l’on  revient  toujours  avec  un  nouveau  plaisir.  Il  ressemble  plutôt  à 
une  place  publique  où  tous  ne  font  que  passer  avec  un  air  plus  ou 
moins  maussade  et  avec  île  désir  d’en  sortir  au  plus  vite  1”. 

La  classe  populaire,  au  Canada,  est  moins  atteinte  peut-être.  La 
vie  de  famille  est  plus  intense  encore.  Néanmoins  on  y  rencontre  sou¬ 
vent  des  femmes  sans  souci  pour  l’intérieur  de  leur  maison,  sans  au¬ 
cun  esprit  d’ordre  et  de  prévoyance;  des  époux  et  des  pères  pour  qui 
la  résidence  au  foyer  domestique  est  à  charge  et  qui  se  trouvent 
mieux  partout  ailleurs  qu’à  la  maison  où  leurs  promesses  et  les  vrais 
intérêts  devraient  les  retenir. 

Le  dimanche  devrait  être  par  excellence  le  jour  de  la  vie  de 
famille.  Hélas  !  il  est  devenu  à  peu  près  pour  tous  le  jour  de  la  vie 
dispersée.  Interrogez  nos  braves  employés  de  chemin  de  fer  et  ils 
vous  diront  que  le  dimanche  est  pour  eux  le  jour  de  fatigue  et  du 
surmenage,  tant  sont  nombreux  les  voyageurs  de  tout  âge  et  de  toute 
condition  qui  encombrent  les  gares  et  les  débarcadères.  Et  que  veu¬ 
lent  ces  foules  surexcitées,  haletantes,  enfiévrées  ?  Elles  veulent 


1  Mgr  Gibier. 
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s’amuser.  Les  campagnards  veulent  se  divertir  à  la  ville  et  les  cita¬ 
dins  se  divertir  à  la  campagne.  Les  hommes  mûrs  se  précipitent  aux 
réunions  artistiques,  politiques,  agricoles,  industrielles,  et  :1a  jeunesse 
aux  réunions  musicales,  sportives,  etc ...  Il  est  bien  évident  que  tous 
ces  déplacements  et  divertissements  ne  méritent  pas  d’être  condamnés 
en  bloc.  Acceptés  avec  mesure,  ils  ont  leur  raison  d’être  et  leur 
utilité;  mais  presque  partout  ils  sont  excessifs,  ils  surabondent  et  ils 
ont  pris  une  telle  place  dans  notre  vie  contemporaine  qu’ils  désor¬ 
ganisent  la  vie  des  foyers.  (Mgr  Gibier). 

Le  foyer  n’est  plus  intéressant.  La  rue,  par  ailleurs,  apparaît 
pour  certains  cerveaux  comme  un  utile  prolongement  du  foyer.  On 
lui  confie  sans  arrière-pensée  ses  enfants.  Ces  pauvres  petits,  ils 
nuisent  à  la  maison,  ils  cassent  tout  :  “Marche  dehors  jusqu’au  sou¬ 
per  !  ”,  dit  la  mère.  La  rue  les  accueille.  Le  foyer  chrétien  est  un 
sanctuaire  où  tout  parle  de  Dieu  et  de  choses  respectables.  La  maison 
paternelle  appartient  au  père  de  famille  ou  à  titre  de  propriétaire  ou 
à  titre  de  locataire,  ce  qui  le  rend  maître  chez  soi.  La  rue  appartient 
au  maire  et  aux  échevins  qui  louent  des  hommes  de  police 
qui  sont  supposés  être  les  représentants  de  l’ordre.  Qui  ne  sait  que, 
ejn  fait,  la  rue  est  à  tout  le  monde,  donc  personne  ne  la  respecte. 
Que  voient  nos  enfants  dans  .la  rue  ?  Toutes  espèces  de  choses  :  des 
inconnus  qui  passent  sans  se  dire  bonjour,  des  métèques  de  toute  '•ace. 
des  ivrognes  qui  bataillent,  des  camarades  qui  volent,  .qui  s’inspirent 
des  affiches  suggestives . . .  Qu’entend-ils  ?  Mille  sornettes,  mille 
propos  grossiers,  blasphématoires,  impurs.  Ce  que  tout  père  de  fa¬ 
mille  ne  tolérerait  point  à  la  maison,  MM.  les  échevins  peuvent-ils 
l’empêcher  dans  la  rue  ? 

Que  font-ils,  nos  bons  petits  Canadiens  dans  la  rue  ?  Ils  font 
comme  les  autres.  Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  les  bons  enfants  au 
foyer  sont  des  diables  dans  la  rue.  Ce  qu’ils  font  ?  Ils  crient,  ils 
sifflent,  ils  apostrophent  les  passants,  ils  se  moquent  des  vieillards  et 
des  infirmes,  ils  enrichissent  leur  vocabulaire  de  mots  grossiers,  de 
phrases  équivoques,  de  jurons,  etc.  Ce  qu’ils  font  ?  Demandons-nous 
plutôt  ce  qu’ils  ne  font  pas  et  ce  qu’on  ne  leur  fait  pas  faire.  Voilà  ce 
qu’on  demande  aujourd’hui  à  la  rue,  voilà  ce  qu’elle  est  et  qu’elle  ne 
peut  donner. 

Ce  que  nous  disons  de  la  rue,  nous  l’affirmons  de  tous  les  lieux 
publics  en  plein  air  :  squares,  jardins,  terrasses,  terrains  d’ amuse- 
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ments  ouverts  à  la  foule;  ou  des  salles  de  représentations  :  aréna, 
cinéma,  théâtre,  cirque,  etc.,  etc.,  où  le  seul  fait  d’être  en  un  lieu 
public  —  -  donc  en  un  endroit  de  rendez-vous  —  sans  parler  des  nu¬ 
méros  au  programme  est  somme  toute  une  occaion  de  scandale. 

'La  vie  de  famille  est-elle  favorisée  par  l’usage  si  facile  des  ra¬ 
pides  bicyclettes,  des  tramways,  des  automobiles,  des  autobus,  où  cha¬ 
cun  va  rencontrer  son  ami  et  revient  quelques  heures  plus  tard  ? 
“Je  ne  serai  pas  longtemps,  maman,  je  reviens  dans  deux  heures  . .  .  ! 
Dans  deux  heures ...  !  pauvre  enfant  !  pauvre  maman  aveugle  ! 

Les  conséquences  de  ce  dévergondage  de  vie  à  l’extérieur  et  de 
cet  éparpillement  des  membres  d’une  même  famille,  c’est  que  les  pa¬ 
rents  se  désintéressent  de  leurs  enfants,  c’est  que  les  enfants  cher¬ 
chent  de  plus  en  plus  à  s’éloigner  du  foyer.  L’enfant,  s’apercevant 
qu’à  la  maison  il  n’est  que  toléré  et  non  désiré,  s’empresse  de  suivre 
les  attraits  du  dehors  sans  en  comprendre  les  dangers. 

La  conséquence,  c’est  que  la  vie  de  famille,  liqueur  précieuse 
qui  n’a  du  corps  et  de  l’arôme  que  lorsqu’elle  séjourne  à  l’intérieur 
de  la  pièce  - —  le  foyer  —  se  déverse  de  toute  part  au  dehors,  perdant 
non  seulement  sa  force  et  son  fumet,  mais  se  mélangeant  aussitôt  aux 
eaux  boueuses  et  infectes  qui  se  précipitent  dans  les  égouts.  N’ou¬ 
blions  jamais  que  Y  individualisme  qui  disperse  les  éléments  de  la 
famille  favorise  l’égoïsme,  vice  antisocial  aussi  bien  qu’antichrétien. 

Ici,  double  réforme  à  opérer  :  d’abord  demander  et  obtenir  des 
parents  de  redorer  leur  foyer;  ensuite  retirer  de  la  rue  et  des  lieux 
publics  les  enfants  et  les  adolescents  en  leur  faisant  aimer,  par  l’ap¬ 
pât  du  jeu  et  des  divertissements  sans  danger  une  maison  où  ils  trou¬ 
veront  une  vraie  vie  de  famille  et  le  complément  de  formation  inté¬ 
grale  dont  ils  ont  besoin. 

L’Eglise  a  diagnostiqué  le  mal  et  tiré  de  son  sein  un  merveilleux 
remède,  invention  splendide  où  la  miséricorde,  d’une  part,  et  le  dé¬ 
vouement  poussé  jusqu’au  plus  complet  renoncement,  d’autre  part, 
assurent  à  la  famille  un  aide  puissant  et  à  la  jeunesse  un  moyen  quasi 
infaillible  'de  rénovation,  de  persévérance  et  d’éducation  populaire, 
qu’il  nous  tarde  de  vous  faire  connaître. 

Esprit  d’indépendance 

Toutefois,  avant  de  montrer  les  Remèdes  que  notre  mère,  la 
sainte  Eglise  apporte  à  chacun  des  maux  précités,  voyons  encore  un 
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dernier  mal  qui  ronge  la  famille  :  l’esprit  d  indépendance,  voilà  ce 
qui  tantôt  entrave  l’éducation  des  parents,  tantôt  la  neutralise.  Cet 
esprit  d’indépendance  suinte  de  toute  part  chez  la  jeunesse;  on  le  dé¬ 
couvre  dans  ses  actes,  on  le  déplore  dans  ses  paroles,  on  le  regrette 
dans  ses  jugements. 

“Evidemment,  le  gouvernement  de  soi-même  a  un  sens  juste. 
Ce  n’est  autre  chose  que  la  maîtrise  de  la  volonté.  Etre  maître  de 
soi,  c’est  être  oapable  de  résister  aux  impulsions  de  la  sensibilité  et 
aux  entraînements  de  la  passion  comme  aux  suggestions  et  aux  so¬ 
phismes  de  l’intérêt.  C’est,  dans  la  lutte  que  se  livrent  en  nous  les 
images  et  les  idées,  être  capable  de  les  maintenir  sous  le  regard  de  la 
conscience  et  de  retarder  ainsi  l’action  jusqu’à  ce  que  la  lumière  se 
soit  faite  complète;  c’est,  en  outre,  la  décision  prise,  être  assez  éner¬ 
gique  pour  tendre  au  but  que  l’on  a  choisi,  quelles  que  soient  les 
épreuves  qui  nous  attendent.  Se  gouverner  soi-même  c’est  encore 
avoir  le  courage  de  ses  opinions  et  de  ses  actes  et  la  persévérance  né¬ 
cessaire  pour  n’en  point  décliner,  le  moment  venu,  la  responsabilité  1”. 

Ce  n’est  pas  de  cette  éducation  de  la  volonté  dont  nous  voulons 
parler.  Celle-ci  excellente  suppose  de  la  part  de  celui  qui  est  arrivé 
à  cette  maîtrise  de  soi-même  une  sévère  discipline.  “Semblable  à 
l’écorce  qui  retient  la  sève  et  l’oblige  de  monter  au  coeur  de  l’arbre, 
dirait  le  P.  Vuillermet,  l’obéissance  a  canalisé  toutes  les  énergies 
débordantes  du  jeune  homme  et  l’a  rendu  capable  de  produire  à 
l’heure  de  la  virilité  de  grandes  choses”.  Nous  voulons  parler  de  cette 
prétention  qui  s’affirme  chez  quelques-uns  des  nôtres  à  la  remorque 
de  certaine  propagande  étrangère  et  qui  préconise  comme  facteur  de 
meilleure  éducation  :  Pas  trop  de  discipline,  guère  de  surveillance, 
pas  de  soutane  auprès  de  l’élève,  mieux  vaut,  dit-on,  lancer  l’enfant 
et  l'adolescent  dans  l’inconnu;  les  sottises  devant  servir  d’éducateur 
expérimenté. 

C’est  ce  qui  se  pratique,  paraît-il,  dans  des  collèges  anglais  et 
américains.  Nous  n’insistons  pas  davantage.  Cette  théorie  n’a  rendu 
malades  que  quelques  cerveaux.  L’engouement  pour  ce  système  et 
d’autres  semblables  n’est  qu’un  engouement,  c’est-à-dire  quelque 
chose  de  déséquilibré,  d’anormal  et  d’exotique.  La  terre  canadienne- 
française  a  été  jusqu’à  ce  jour  assez  peu  favorable  à  la  culture  de 
pareille  plante,  Dieu  merci  ! 

1  P-  F.  Thomas,  “L’Education  dans  la  famille”,  page  35. 
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Sans  avoir  gobé  cette  théorie  et  sans  vanter  ce  système,  néan¬ 
moins  nous  devons  avouer  que  nos  enfants  sont  d’une  indépendance 
funeste  et  alarmante.  Un  homme  d’oeuvre  disait  que  les  jeunes  gens 
de  nos  jours  ont  une  “tendance  à  l’infaillibilité”  ou  pour  parler  plus 
clairement,  à  croire  qu’ils  ont  toujours  raison. 

Les  jeunes  disent  assez  haut  :  “Nous  saurons  hien  nous  con¬ 
duire  tout  seuls.  Qu’avons-nous  besoin  de  lisières  ?” 

L’abbé  Beaupin,  de  qui  j’emprunte  cette  phrase,  ne  craint  pas 
d’ajouter  :  “Je  ne  crois  pas  exagérer  en  affirmant  qu’on  constate 
aujourd’hui  chez  bon  nombre  d’enfants  et  de  jeune  gens  une  impa¬ 
tience  dangereuse  de  la  discipline  et  du  joug.  Toute  contrainte  leur 
répugne.  Ils  ont  hâte  d’être  libres  et  d’expérimenter,  à  leurs  risques 
et  pour  leur  compte,  les  aléas  de  la  vie.  Cette  tendance  se  rencontre, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  dans  tous  les  milieux.  Elle  existe 
Jchez  le  collégien  comme  chez  l’apprenti.  Elle  n’a  rien  à  voir  avec 
l’esprit  d’aventure  qui  porte  l’homme  à  courir  joyeusement  vers  les 
responsabilités  lourdes.  Ce  n’est  qu’un  vif  désir  de  n’avoir  plus  de 
maîtres  et  d’agir  à  sa  guise;  c’est  une  sorte  de  scepticisme  qui  fait 
trouver  toute  autorité  grondeuse  et  qui  dédaigne,  de  parti  pris,  tout 
avis  de  l’expérience  ancienne’1”. 

Les  dépositaires  de  l’autorité:  au  foyer,  en  classe,  à  l’atelier,  au 
bureau,  ont  peut-être  contribué,  involontairement,  va  sans  dire,  à  déve¬ 
lopper  cet  état  d’esprit.  On  ne  sait  pas  commander,  en  règle  générale. 
Pourvu  qu’on  se  fasse  obéir,  on  se  tient  pour  heureux,  sans  se  préoc¬ 
cuper  d’obtenir  un  assentiment  rationnel  produit  par  la  conscience. 
On  oublie  souvent  que  l’enfant  n’est  pas  un  automate  qui  fonctionne 
mécaniquement,  mais  que  sa  raison  a  autant  besoin  d’être  en  jeu  que 
ses  autres  facultés.  Si  l’enfant  saisissait  la  nature  de  l’autorité,  l’à- 
propos  comme  la  portée  des  ordres  qu’il  reçoit,  il  se  formerait  à  une 
dépendance  légitime  et  nécessaire. 

Au  contraire,  il  rejette  tout  conseil,  il  se  refuse  à  toute  direction 
parce  qu’il  ne  voit  en  tout  cela  que  de  l’arbitraire.  L’esprit  de  l’enfant 
est  aussi  avide  de  vérité  et  de  lumière  que  celui  de  l’homme  fait. 

Sans  doute,  l’homme  aura  beau  se  glorifier  de  ses  conquêtes, 
d’avoir  dompté  les  animaux,  d’avoir  vaincu  les  éléments,  d’avoir  forcé 
la  terre  à  lui  livrer  les  trésors  recélés  dans  son  sein,  d’avoir  subjugué 
ses  semblables;  s’il  n’est  pas  maître  de  soi,  c’est-à-dire  si  une  passion 

1  Abbé  Beaupin  :  “Au  seuil  de  la  jeunesse”,  p.  156-157. 
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le  domine,  si  les  événements  le  mènent,  c’est  bien  à  tort  qu’il  se 
pavane:  il  est  de  la  race  des  esclaves.  I!  n’est  pas  maître  de  soi  parce 
qu’il  n’est  qu’un  orgueilleux.  Or,  qui  peut  se  vanter  de  ne  pas  tremper 
chaque  jour  son  âme  dans  le  liquide  acidulé  de  ce  vice.  Àvait-il  raison 
ce  prédicateur  qui  disait  à  son  auditoire  :  “Vous  êtes  tous  des  orgueil¬ 
leux,  Messieurs;  c’est  un  orgueilleux  qui  vous  le  dit.” 

Dieu  a  donné  à  l’homme  la  liberté,  non  pas  l’indépendance.  Et, 
comme  dit  quelque  part  Mgr  Gibier:  “Dieu  a  pu  se  créer  un  adorateur 
libre,  il  n’a  pas  voulu  se  créer  un  rival  indépendant.”  Il  en  est  ainsi 
en  quelque  sorte  de  l’enfant  vis-à-vis  de  son  père.  L’enfant  a  la 
possibilité,  mais  n’a  pas  le  droit  de  se  soustraire  à  ces  lois  intangibles 
et  sacrées  de  l’autorité  paternelle.  Iil  en  a  la  possibilité  parce  qu’il 
est  libre,  il  n’en  a  pas  le  droit  parce  qu’il  n’est  pas  indépendant,  et  s’il 
s’y  soustrait,  il  est  responsable  devant  Dieu.  L’obéissance  est  non 
seulement  une  nécessité  de  la  vie,  elle  est  l’ordre  et  elle  doit  avoir  son 
rôle  dans  la  formation  de  la  volonté  qu’elle  guide  en  lui  précisant  son 
champ  d’action.  Chacun  sait  qu’en  canalisant  l’effort,  l’obéissance  fait 
atteindre  Ile  but  plus  sûrement. 

Or,  voilà  que  l’enfant  étale  ouvertement  ses  droits  avant  même 
d’avoir  appris  à  satisfaire  à  ses  devoirs. 

L’enfant  ou  l’adolescent  s’absente  du  foyer  sans  le  consentement 
de  ses  parents,  se  lie  avec  des  camarades  sans  conseils  préalables, 
discute  les  ordres  qu’on  lui  donne,  critique  ses  professeurs,  etc.  S’il 
fallait  faire  l’histoire  des  fréquentations,  de  ces  accouplements  préma¬ 
turés,  que  d’esprit  d’indépendance  l’on  découvrirait  !  Depuis  quand 
est-il  raisonnable  et  permis  de  laisser  tout  voir,  tout  entendre,  tout 
dire,  tout  lire,  tout  faire.  Nous  avions  entendu  dire  dans  notre  jeu¬ 
nesse  qu’il  était  sage  et  nécessaire  d’intimer  aux  enfants,  petits  et 
grands,  des  ordres,  des  défenses,  de  directions  précises,  fermes,  indis¬ 
cutées,  d’imposer  une  règle  et  d’en  vérifier  l’exécution.  Les  ménage¬ 
ments  n’impliquent  point  la  faiblesse  et  l’insubordination  triomphante. 

/  H  ne  manque  pas  de  juges  pour  jeter  aux  parents  des  paroles 
sévères  comme  celles-ci:  “Qui  êtes-vous  donc,  pères  et  mères  et  que 
sont  vos  enfants?  Vous  êtes  les  appuis  et  vous  tremblez!  les  guides, 
et  vous  vous  retirez  à  1  entrée  du  chemin!  les  maîtres,  et  vous  n’osez 
parler!  les  chefs,  et  vous  capitulez!  les  rois,  et  vous  abdiquez!  Vous 
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êtes  les  gardiens  et  les  sauveurs  de  vos  enfants,  et  vous  les  perdez! 
Et  en  les  perdant,  vous  perdez  votre  propre  maison  !”  1 

Conséquences 

Pour  peu  qu’on  favorise  l’indépendance,  on  n’éduque  chez  l’enfant 
que  l'égoïsme,  sans  éveiller  l’esprit  de  devoir  et  de  sacrifice:  dès  lors, 
tout  doit  plier  devant  sa  volonté,  et  ses  parents  n’ont  pour  lui  d’autre 
rôle  que  de  le  servir. 

Tout  s’enchaîne.  La  désorganisation  de  la  famille  par  la  désunion 
des  conjoints  et  l’incompétence  a  amené  l’absence  de  l’esprit  de 
famille,  ciment  qui  unit  chacun  des  matériaux  de  l’édifice  familial. 
Cet  esprit  de  famille  faisant  défaut  ou  si  vous  aimez  mieux  les  parents 
désertant  eux-mêmes  le  foyer  ou  encore  incitant  leurs  enfants  à  trou¬ 
ver  loin  de  la  maison  l’aliment  de  leur  bonheur  et  de  leur  curiosité,  il 
se  créera  chez  le  jeune  homme  un  autre  esprit  fait  de  suffisance: 
l’esprit  d’indépendance,  mauvais  conseiller  et  cause  de  nombreux 
écarts. 

L’enfant  n’est-il  pas  essentiellement  un  dépendant?  Tout  ce 
qu’il  a,  tout  ce  dont  il  a  besoin,  il  l’a  reçu  de  s  ;  parents  ou  le  tient 
d’autrui.  Il  est  la  chose  de  ses  parents.  Les  païens  l’avaient  tellement 
compris  qu’ils  s’attribuaient  jusqu’au  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs 
fils. 

Qui  ne  sait  plus  tenir  le  sceptre  règne,  mais  ne  gouverne  plus. 
Alors,  “non  seulement  l’éducation  et  l’avenir  de  l’enfant  sont  com¬ 
promis,  mais  le  monde  se  renverse,  l’ordre  primordial  est  bouleversé 
et  la  famille  se  désagrège.  Il  n’y  a  plus  sur  le  même  toit  que  des 
âmes  juxtaposées  et  non  des  âmes  fondues.  Il  n’y  a  plus  de  foyer. 
Dès  que  la  famille  est  ébranlée  dans  sa  constitution,  c’est  la  pierre 
angulaire  qui  vacille”.  (Mgr  Gibier,  p.  79-80). 

Le  but  des  Semaines  Sociales  n’est  point  d’enquêter  stérilement. 
La  Semaine  Sociale  est  avant  tout  une  chaire  d’enseignement,  donc 
elle  est,  ou  doit  être  doctrinale.  Démasquer  l’erreur  et  en  signaler  les 
conséquences  funestes,  ce  n’est  là  que  remplir  une  partie  de  la  mission 
que  l’Eglise  semble  avoir  confié  à  cette  “université  ambulante”  —  la 
part  négative.  Il  lui  sied  de  promener  au-dessus  des  ténèbres  des  faux 
systèmes,  afin  de  les  dissiper,  le  flambeau  de  la  Vérité. 

9 

1  Mgr  Gibier,  “Reconstruction  nécessaires”,  page  79. 
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Enseigner  la  vérité,  c’est  la  part  positive,  la  mission  capitale  des. 
Semaines  Sociales. 

Nous  venons  de  voir  la  désorganisatiin  au  sein  de  la  famille  et 
déjà  nous  concluons:  Réagissons.  L’Eglise  suivie  quelquefois  par 
l’Etat  y  ont  pensé  avant  nous.  C’est  ce  qui  nous  reste  à  montrer  dans 
la  seconde  partie  de  ce  cours:  les  Remèdes  aux  maux  dont  souffre  la 
famille,  c’est-à-dire  l’Aide  à  la  Famille  par  les  Oeuvres  en  matière 
d’éducation. 

Remèdes  apportés  par  l’Eglise  —  Les  Oeuvres. 

i  En  effet,  les  remèdes  à  tous  les  maux  ci-dessous  mentionnés 
prennent  le  nom  générique  d’Oeuvres.  Nous  pouvons  les  grouper  en 
deux  catégories,  à  savoir:  les  oeuvres  de  préparation  ou  de  préserva¬ 
tion  et  les  oeuvres  de  formation  proprement  dites. 

Dieu  est  l’ordre. 

En  Dieu,  la  sagesse  qui  ordonne  et  la  puissance  qui  produit  sont 
identiques.  Dieu  a  “ordonné”  toute  sa  création.  Nos  yeux  ne  se  las¬ 
sent  d’admirer  cet  ordre  admirable  qui  relie  dans  l’univers  toutes  les 
parties  et  fait  concourir  aux  mêmes  fins  les  êtres  îles  plus  divers.  Nous 
voyons  les  créatures  de  mus  les  règnes  se  subordonner  les  unes  aux. 
autres  et  procurer  le  bien  général  en  cherchant  leur  fin  particulière. 
C’est  Dieu  qui  ordonne  et  dirige,  conçoit  l’ordre  des  choses  et  le  réali¬ 
se,  détermine  pour  chaque  créature  et  pour  l’univers  tout  entier  une 
fin  à  poursuivre  avec  tous  les  moyens  pour  l’atteindre.  1 

Néanmoins  nous  constatons  que  mille  choses  dans  le  monde  ne 
concourent  pas  à  leur  fin.  Il  y  a  des  désordres:  le  bien  qui  n’est  autre 
que  ce  qui  est  désirable,  ce  qui  convient  à  la  nature  semble  supplanté 
par  le  mal,  cette  privation  du  bien,  qu’il  faudrait  fuir,  parce  qu’il  ne 
convient  pas  à  la  nature,  étant  un  défaut. 

Le  mal  physique  résulte  nécessairement  de  la  nature  limitée, 
imparfaite  des  choses,  ou  bien  de  la  malice  des  créatures.  En  effet, 
les  biens  particuliers,  cherchés  par  les  diverses  créatures,  sont  inconci¬ 
liables  les  uns  avec  les  autres,  d’où  il  arrive  souvent  que  le  bien  de 
l’une,  c’est  le  mal  de  l’autre. 

C’est  à  la  malice  de  la  créature  seule  qu’il  faut  attribuer  tous  les 
désordres  du  monde  moral.  Le  péché  originel  a  vicié  par  la  concupis- 

1  Elie  Blanc,  Traité  de  philosophie,  passim. 
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cence  la  créature  humaine.  Le  péché  de  celle-ci,  avec  l’erreur  qu’il 
implique,  entraîne  à  sa  suite  mille  désordres  et  mille  déoeptions. 
Indépendamment  des  peines  qu’il  mérite,  il  est  le  germe  de  toutes  les 
maladies  de  l’âme  et  des  pires  maladies  du  corps.  De  là,  tant  de  dou¬ 
leurs  cuisantes  dont  les  unes  ne  s’apaisent  que  pour  faire  place  aux 
autres.  La  mort  et  le  mal  physique  dans  toutes  ses  manifestations 
sont  entrés  dans  le  monde  par  le  fait  même  de  l’imperfection  ou  de  la 
malice  de  la  créature,  mais  non  par  le  fait  de  Dieu  qui  néanmoins 
permet  ces  différents  maux  pour  de  plus  grands  biens. 

Nous  concluons  de  cet  exposé  que  la  famille,  telle  que  Dieu  dans 
sa  sagesse  l’a  constituée,  a  été  ordonnée  vers  sa  fin  munie  de  tous 
les  éléments  nécessaires  à  son  parfait  développement.  Qui  oserait 
dire,  cependant,  que  cet  ordre  divin  est  toujours  gardé  par  les  événe¬ 
ments  et  par  la  libre  volonté  humaine?  Celui-là  mériterait  le  reproche 
de  la  Sainte  Ecriture:  “Il  a  des  yeux  et  il  ne  voit  point”. 

Or,  l’enfant  est  quasi  toujours  une  victime  innocente  de  ces 
désordres.  Dans  le  monde,  où  les  convoitises  et  les  appétits  les  plus 
divers  essaient  de  se  rendre  maîtres  des  individus  comme  des  choses, 
les  désordres  de  toutes  sortes  se  font  jour.  Dieu  qui  extermina  les 
enfants  des  hommes  qui  fomentaient  le  désordre  au  temps  de  Noé, 
Dieu  qui  pulvérisa  dans  nombre  de  circonstances  les  perturbateurs  de 
sa  loi  de  crainte  ne  veut  pas,  sous  la  loi  d’amour,  user  de  moyens 
identiques.  S’il  frappe,  ce  n’est  que  pour  guérir.  Il  est  de  préférence 
un  temporisateur.  C’est  le  mot  d’ordre  transmis  à  son  Eglise. 

Chaque  misère  trouve  dans  l’Eglise  de  Dieu  un  coeur  compatis¬ 
sant,  un  baume  salutaire,  une  hôtellerie  hospitalière.  En  bon  Sama¬ 
ritain,  à  travers  les  siècles,  elle  a  passé  et  entendu  les  gémissements  de 
l’enfance  et  de  la  jeunesse  abandonnées  ou  négligées.  Elle  s’est 
approchée,  puis,  en  se  penchant,  elle  a  reconnu  un  des  siens;  émue, 
elle  appliqua  aussitôt  le  remède.  L’Eglise  a  fait  davantage  :  elle  a  bâti 
des  asiles  pour  y  transporter  les  abandonnés,  elle  a  ouvert  des  monas¬ 
tères  afin  d’y  recevoir  la  jeunesse  et  lui  enseigner  la  science  d’aimer 
Dieu  en  même  temps  que  les  connaissances  profanes;  les  cloîtres  se 
sont  même  transformés  en  préaux  afin  que  l’adolesoence  puisse 
prendre  ses  ébats  près  du  sanctuaire.  L’Eglise,  mais  elle  a  fait  plus 
encore,  —  ses  ressources  de  charité  et  de  zèle  sont  inépuisables  —  elle 
s’est  créé  parmi  ses  enfants  des  phalanges  d’apôtres  des  deux  sexes, 
elle  les  a  réunis  en  vie  commune,  les  a  formés  aux  vertus  austères  de 
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vie  d’union,  de  sacrifices,  d’immolation.  La  vie  intérieure  bien  assurée 
dans  ses  moines,  l’Eglise  leur  a  montré  la  foule  des  âmes,  les  familles 
besogneuses,  les  familles  impuissantes  à  mener  à  bonne  fin  la  tâche 
ardue  de  l’éducation  de  leurs  enfants.  Unissant  alors  la  vie  active  à 
la  contemplation,  ces  moines  se  sont  fait  les  artisans  des  oeuvres. 

Les  Oeuvres 

Le  mot  “oeuvres”  désigne  les  organisations  diverses  qui  mettent 
les  apôtres,  prêtres,  religieux  ou  laïcs,  hommes  et  femmes,  en  contact 
avec  les  âmes.  Ces  organisations  charitables,  qui  ont  toujours  été 
nombreuses  dans  l’Eglise,  sont  aujourd’hui  plus  variées  quq  jamais. 
Certains  prétendent  même  qu’il  y  en  a  trop.  Ils  ont  tort,  car  on  doit 
désirer  des  oeuvres  variées  pour  répondre  à  tous  les  besoins  et  assez 
nombreuses  pour  suffire  à  tous  ceux  qui  viennent  et  qui  demandent  du 
secours. 

C’est  l’aide  à  la  famille  par  les  Oeuvres  d’enfance,  de  jeunesse. 
Tantôt  l’aide  à  la  famille  pourvoit  à  remplacer  celle-ci  totalement  ou 
partiellement,  selon  les  cas,  par  des  Oeuvres  de  préparation  ou  de 
préservation.  Tantôt  l’aide  à  la  famille  complète  celle-ci  par  des 
Oeuvres  de  formation. 

Essayons  d’en  donner  quelques  idées. 

a)  Oeuvres  de  réparations  et  de  préservation. 

La  Pouponnière  ou  la  Crèche  reçoit  le  bébé  dès  sa  naissance.  A 
peine  né,  ce  petit  être  est  séparé  de  sa  mère.  Le  petit  de  l’oiseau 
séjourne  au  moins  quelques  jours,  parfois  quelques  semaines,  dans  le 
nid  jusqu’à  ce  que  ses  ailes  le  soutiennent  et  lui  assurent  sa  vie  propre. 
Alors  seulement,  il  n  aura  plus  de  père  ni  de  mère.  Nos  poupons  des 
crèches  n’ont  même  pas  ce  bonheur.  Nés  du  crime  la  plupart  du 
temps,  ils  en  subissent  les  flétrissures.  Signalons  ici  l’héroïque  charité 
des  âmes  qui  recueillent  ces  innocentes  créatures  et  de  celles  qui  les 
adoptent  afin  de  leur  assurer  une  place  moins  déshonorante  dans  la 
société. 

La  Garderie,  le  Jardin  de  l’enfance,  la  Salle  d’asile,  l’école  ma¬ 
ternelle  . . .,  quelque  nom  qu’on  lui  donne,  est  un  établissement  où  les 
enfants  de  deux  à  six  ans  sont  gardés  pendant  les  heures  du  jour  afin 
de  soulager  la  mère  malade  ou  accablée  par  une  famille  nombreuse, 
voire  même  en  certains  cas  pour  lui  permettre  d’aller  au  travail  assurer 
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le  gagne-pain  quotidien.  Dans  ces  garderies,  on  s’efforce  de  se  faire 
maman. 

La  garderie  est  une  aide  précieuse  pour  certaines  familles  pauvres 
au  logis  exigu,  sans  cour  ou  mal  voisinées. 

Un  bon  nombre  de  garderies  existent  dans  notre  province,  tenues 
par  des  religieuses  de  différentes  Congrégations.  On  y  trouve  partout 
un  grand  amour  de  l’enfance,  un  égal  degré  de  dévouement,  une  sol¬ 
licitude  toute  maternelle  d’être  utile  aux  parents  et  aux  enfants.  C. 
derniers,  en  effet,  ne  s’ennuient  pas  à  la  garderie;  on  s’y  amuse  avec 
de  petits  riens,  on  chante,  on  saute,  on  apprend  ses  lettres,  on  prie,  on 
récite  de  petits  compliments  qui  ravissent  papa  et  maman. 

Quel  secours  pour  la  famille!  Il  nous  a  été  donné  plus  d’une  fois 
d’assister  au  départ  de  ces  enfants.  La  maman  ou  la  grande  soeur 
venaient  rechercher  l'enfant.  Ce  n’était  plus  que  caresses  réciproques. 
“Je  vous  l’avais  prêté,  ma  Soeur,  seulement  pour  aujourd’hui,  je  ne 
vous  l’ai  pas  donné,  vous  savez’’,  disait  une  maman  pour  excuser  son 
petit  gars  de  quatre  ans  qu’elle  venait  reprendre  et  qui  avait  sauté 
dans  les  bras  de  sa  mère  dès  qu’il  l’avait  aperçue. 

Nos  religieuses  le  savent,  et  leur  tâche  est  de  faire  désirer 
la  mère,  de  faire  désirer  la  famille.  Rendre  le  séjour  de  la  garderie 
sans  ennui  et  faire  désirer  le  toit  maternel,  tel  est  le  problème  plus 
compliqué  qu’on  ne  pense  que  solutionnent  chaque  jour  les  garderies 
modèles. 

Dans  les  centres  populeux  et  ouvriers,  ces  établissements  seraient 
à  multiplier.  Remarquons  tout  de  suite  que  la  garderie  est  un  pis-aller 
portant  remède  à  une  situation  anormale.  Une  mère  de  famille  ne 
peut  se  libérer  de  ses  enfants  qu’en  face  de  l’impossibilité  de  satis¬ 
faire  à  ses  devoirs  envers  eux. 

L’Orphelinat,  le  Pensionnat.  Plusieurs  motifs  obligent  des  famil¬ 
les  à  recourir  à  un  moyen  encore  moins  idéal  :  je  nomme  les  pension¬ 
nats,  les  orphelinats,  les  internats,  car  ces  institutions  remplacent  trop 
les  parents.  Malheureusement,  elles  sont,  dans  certains  cas,  indispen¬ 
sables,  par  exemple,  si  les  parents  font  défaut,  s’ils  sont  d’une  inca¬ 
pacité  notoire  ou  si  îles  enfants  sont  particulièrement  difficiles. 

C’est  au  foyer  que  l’enfant  devrait  recevoir  son  éducation  et  son 
instruction  première.  En  raison  même  de  l’institution  divine  de  la 
famille,  les  parents  ont  à  l’égard  de  leurs  enfants  des  droits  et  des 
devoirs  qui  ne  doivent  jamais  être  méconnus.  Les  parents,  bien 
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qu’éducateurs-nés,  ont  besoin  de  certains  concours;  de  plus,  dans  les 
cas  particuliers  où  les  parents  ne  peuvent  pas  accomplir  tous  .leurs 
devoirs,  il  est  nécessaire  de  créer  des  institutions  charitables  pour  les 
aider  davantage.  C’est  le  cas  de  l’orphelinat  et  du  pensionnat. 

L’Eglise  ne  pouvait  se  désintéresser  de  ses  enfants.  A  toutes  les 
époques  de  l’histoire,  nous  trouvons  l’Eglise  secourant  l’orphelin,  bâtis¬ 
sant  des  établissements  spacieux,  approuvant  des  Congrégations  reli¬ 
gieuses  dont  le  but  premier  ou  secondaire  était  de  recueillir  l’orphelin 
et  de  l’élever. 

Les  bienfaits  qui  résultent  d’une  chose  imparfaite  ne  doivent  pas 
nous  agréer  au  point  de  ne  plus  regretter  l’obtention  de  la  perfection. 
Dans  les  orphelinats  et  les  pensionnats,  les  enfants  vivent  d’une  vie 
factice,  ils  ont  une  fausse  idée  de  la  vie.  Nous  contatons,  en  général, 
avec  douleur  et  inquiétude,  combien  nos  grands  orphelins  qui  sortent 
à  12  ou  13  ans,  combien  nos  petits  pensionnaires  envisagent  mal  la 
vie.  Leurs  parents  qu’ils  ne  peuvent  voir  qu’au  parloir  à  tel  jour  fixé 
deviennent  pour  plusieurs  de  simples  visiteurs  dont  le  grand  mérite 
est  de  leur  apporter  des  douceurs. 

La  vie  réglée  dans  l’établissement,  nécessaire  à  son  fonctionne¬ 
ment  normal,  la  nourriture  qui  revient  sans  que  l’enfant  se  rende 
compte,  comme  dans  la  famille,  des  dépenses  et  des  démarches  qu’elle 
occasionne,  la  routine  qui  enlace  tellement  ces  enfants,  tout  cela  ne  les 
met  pas  suffisamment  en  face  des  difficultés  et  des  impasses  de  la  vie. 
Or,  ne  sont-ce  pas  les  difficultés  et  les  impasses  qui  trempent  les 
caractères?  Les  inconvénients  que  nous  signalons  sont  beaucoup 
moins  grands  pour  les  adolescents  pensionnaires;  ils  sont  même  très 
heureusement  compensés  par  les  avantages  qu’en  retirent  pour  leur 
formation  les  adultes. 

Loin  de  nous  laisser  même  soupçonner  notre  antipathie  pour 
les  orphelinats  et  les  pensionnats.  Ce  sont  des  nécessités.  Ce  moyen 
de  venir  en  aide  à  la  famille  est  d’autant  plus  recommandable  que 
l’expérience  vieille  de  centaines  d’années  nous  rassure.  L’influence 
qu’exercent  sur  les  enfants  et  sur  leurs  familles  îles  directeurs  ou 
directrices  de  ces  établissements  est  quelquefois  prépondérante.  Bien 
des  enfants  ne  doivent  leur  éducation  chrétienne,  leur  position  sociale 
qu’aux  vertus  qu’on  leur  a  fait  pratiquer  dans  leur  stage  d’orphelinat 
ou  de  pensionnat.  Les  caractères  difficiles  trouvent  dans  la  direction 
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une  main  ferme  qui  arrondit  les  angles;  les  capricieux  sont  obligés  de 
rentrer  dans  la  vie  commune,  etc. 

Refuges  pour  enfants  et  Ecoles  de  réforme.  Pour  se  plier  à  la  vie 
d’un  pensionnat  ou  d’un  orphelinat,  il  faut  avoir  un  caractère  accom¬ 
modant  et  capable  d’obéir  à  une  règlementation  par  les  moyens  ordi¬ 
naires.  Les  natures  intraitables  exigent  d’autres  méthodes  desservies 
par  une  discipline  plus  rigoureuse  et  aidées  de  sanctions  plus  sévè¬ 
res.  .  .  “Dura  lex,  sed  lex”. 

L’enfant  qui  fait  la  désolation  de  ses  parents  à  cause  de  la  vio¬ 
lence  de  son  tempérament  indocile  et  du  développement  de  ses 
défauts  devenus  des  vices  dangereux  a  sans  nul  doute  besoin  d’un 
■éducateur  ferme  et  fort  averti.  Des  parents  sont  très  impropres  à 
briser  de  tels  caractères;  les  uns  parce  que  ces  enfants  sont  les  fruits 
de  leurs  exemples,  les  autres  à  cause  de  l’éducation  molle  avec  la¬ 
quelle  ils  ont  présidé  pendant  leurs  jeunes  années  à  l’épanouissement 
■des  passions  naissantes. 

Ces  adolescents  ne  peuvent  séjourner  plus  longtemps  dans  la 
famille  sans  être  la  source  de  grands  désordres.  C’est  ce  qui  arrive 
parfois.  La  société  est  alors  obligée  de  se  mettre  en  garde  et  de  se 
protéger. 

La  famille  impuissante  à  se  rendre  maître  de  cette  nature  pour 
la  redresser  demande  de  l’aide.  Le  Refuge  et  l’Ecole  de  Réforme  sont 
nés  de  ce  besoin.  Le  Refuge  pour  enfants  est  un  établissement  qui  a 
pour  but  de  ramasser  les  enfants  qui  échappent  à  l’influence  des 
parents  ou  qui  sont  négligés  par  ceux-ci  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre.  Ce  sont  les  petits  “traîneux”,  les  abonnés  perpétuéls  à  l’école 
buissonnière  (ceux  qui  “font  les  renards”),  les  petits  voyous  qui 
vivent  de  quelques  sous  gagnés  et  dépensés  aussitôt  au  jour  le  jour 
ou  qui  se  nourrissent  de  restants  mendiés  çà  et  là,  de  préférence  à  la 
porte  de  service  des  restaurants.  Laisser  vagabonder  ces  enfants, 
c’est  approuver  un  désordre  et  faire  montre  d’insouciance  ou  d’inca 
parité.  Ni  l’Eglise,  ni  d’Etat  ne  de  peuvent. 

L’amour  de  la  famille,  tous  l’admettent,  est  fort  peu  vivace  dans 
ces  coeurs.  Leur  ouvrir  un  établissement  qui  les  hébergera,  rempla¬ 
cera  la  famille,  puisque  celle-là,  en  pratique,  les  a  abandonnés,  telle 
fut  la  pensée  des  refuges  et  autres  établissements  similaires,  où  la 
charité  du  Christ  se  fait  toute  à  tous  pour  les  sauver  tous. 

Quant  à  l 'Ecole  de  Réforme  proprement  dite,  elle  remédie  à  une 
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plaie  encore  plus  profonde.  La  société  se  met  à  couvert  des  malfai¬ 
teurs  publics;  elle  fait  expier  leurs  crimes  à  ceux  qui  méconnaissent 
ses  lois  en  les  incarcérant.  Les  familles  et  la  société  sont  quelquefois 
obligées  d’user  de  moyens  extrêmes  analogues  envers  des  adolescents 
qui  sont  déjà  devenus  des  pertubateurs  de  l’ordre  public.  Là  encore, 
la  famille  avait  besoin  d’aide,  d’autant  plus  efficace  que  son  impuis¬ 
sance  était  plus  manifeste.  L’Ecole  de  Réforme  est  donc  une  sorte 
de  prison  enfantine  où  sont  détenus  des  sujets  insubordonnés  et  incor¬ 
rigibles.  Un  règlement  rigoureux  égal  pour  tous,  des  sanctions  ad  hoc 
pour  ces  réfractaires,  l’étude  et  le  travail  manuel  sagement  dosés,  la 
possibilité  de  racheter  une  partie  de  sa  peine,  la  perspective  de  rentrer 
dans  la  société  avec  un  méfier  qui  le  fera  vivre,  la  présence  d  un 
aumônier  qui  comprend  la  situation  d’un  chacun,  et  le  contact  de  reli¬ 
gieux  voués  à  leur  réforme  morale  et  partant  à  leur  plus  grand  bien, 
ne  sont-ce  pas  là  des  éléments  excellents  pour  refaire  des  réputations 
et  rendre  à  la  société  des  sujets  bien  disposés  à  reprendre  leur  course 
dans  la  vie  avec  un  élan  nouveau. 

Mais,  qu’on  nous  permette  une  simple  remarque.  L’Ecole  de 
réforme,  nous  l’avons  dit,  est  pour  les  insubordonnés,  les  incorrigibles. 
C’est  à  tort  que  certains  parents,  ignorant  leurs  devoirs  et  la  compa¬ 
gnie  de  ces  internés,  pour  une  première  offense,  pour  un  premier 
délit,  pour  une  légère  insubordination,  veulent,  pour  se  débarrasser, 
placer  leur  enfant  à  l’école  de  réforme.  Nous  avons,  pour  notre  part, 
détourné  déjà  quatre  familles  dont  îles  démarches  allaient  aboutir  à 
l’internement.  Et  nous  n’avons  qu’à  nous  en  féliciter.  Un  changement 
de  ton  dans  le  commandement,  une  manière  différente  de  faire  des 
remarques,  une  meilleure  édification  suffit  souvent  pour  reprendre 
en  sous-main  une  éducation  et  trouver  la  corde  sensible.  C’est  à  tort 
également,  que  dans  le  passé  surtout,  on  ait  ouvert  si  fréquemment  le 
chemin  de  l’école  de  réforme  à  des  enfants  et  à  des  adolescents  qui 
auraient  pu  purger  leur  peine  tout  autrement  qu’en  les  associant  à  des 
internés  plus  avancés  qu’eux  dans  le  vice.  Il  y  a  des  moyens  extrêmes 
dont  on  ne  doit  se  servir  qu’en  tout  dernier  ressort  sous  peine  de  com¬ 
promettre  un  bien  plus  précieux. 

Et  nous  voilà  au  terme  premier  de  notre  nomenclature  légèrement 
détaillée  des  Oeuvres  de  préservation  et  de  réparation  qui  aident  la 
famille  en  la  remplaçant  totalement  ou  partiellement  dans  l’éducation. 
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b)  Les  oeuvres  de  formation  qui  complètent  la  famille  dans 

V  éducation. 

La  dernière  partie  de  notre  cours  vous  réserve  une  étude  sur  les 
OEuvres  de  formation.  J’ose  penser  qu’elle  vous  intéressera  davan¬ 
tage.  Tout  d’abord,  le  sujet  sera  moins  triste,  car  il  ne  sera  plus 
question  de  fautes  à  réparer  ou  de  vides  à  combler;  on  cherchera,  au 
contraire,  à  prévenir  les  désastres,  à  éloigner  les  obstacles  qui  nuisent, 
à  parfaire  oe  qui  existe,  à  favoriser  les  initiatives.  En  aucun  cas,  la 
famille  ne  sera  remplacée:  elle  sera  complétée  par  des  organisations 
qui,  marchant  de  pair  avec  elle,  la  seconderont  en  tous  points.  De  plus, 
le  sujet  sera  pour  plusieurs  assez  nouveau. 

L’Ecole.  Mgr  Lobbedey  parlant  de  la  formation  de  l’enfant  l’ap¬ 
pelle:  “une  oeuvre  de  tous  les  jours  demandant  une  application  conti¬ 
nue;  une  oeuvre  de  longue  haleine  réclamant  une  attention  soutenue  et 
patiente;  une  oeuvre  complexe  qui,  requérant  de  multiples  sollicitudes, 
veut  que  toutes  concordent  et  tendent  au  même  but;  une  oeuvre  déli¬ 
cate  dont  il  est  impossible  de  s’acquitter  sans  un  savoir-faire  instinctif 
et  une  grande  expérience;  une  oeuvre  difficile  qui  exige  tout  à  la  fois 
la  direction  ferme  d’une  autorité  irrécusable  et  le  dévouement  d’un 
amour  sans  bornes.”  1 

Cette  oeuvre,  la  plupart  des  parents  ne  peuvent  en  assumer  la 
tâche.  Il  leur  faut  des  auxiliaires  à  qui  ils  confieront  leurs  enfants 
afin  de  les  instruire  et  de  continuer  en  même  temps  leur  éducation 
première.  C’est  le  rôle  de  l’école.  “Remarquons  que  les  parents  ne 
se  dessaisissent  pas  de  leurs  enfants  quand  ils  les  confient  à  l’école 
et  que  l’instituteur  est  l’auxiliaire  et  non  le  remplaçant  de  la  famille. 
Chargés  de  suppléer  à  l’insuffisance  des  individus,  l’école  et  l’institu¬ 
teur  donnent  aux  parents  les  moyens  d’instruction  nécessaires  pour 
leurs  enfants  ;  mais  les  parents  restent  les  premiers  maîtres  de  leurs 
enfants  :  l’école  et  l’instituteur  sont  un  secours  -qui  aide  la  famille,  sans 
jamais  se  substituer  à  elle,  sans  la  dépouiller  de  son  autorité  primor¬ 
diale.”  Ainsi  l’affirme  Mgr  Gibier  de  Versailles;  ainsi  l’enseigne  avec 
toute  son  autorité  doctrinale  Mgr  L.-A.  Paquet  :  “L’éducation  de  l’en¬ 
fant  relève  d’abord  des  parents  qui  l’ont  engendré  et  qui  gardent  sur 

1  Mgr  E.  L.  Lobbedey,  “Education  de  l’enfance”,  page  15. 
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lui  une  autorité  inaliénable.”  1  L’Ecole  pour  remplir  son  véritable  but 
ne  saurait  être  que  la  continuation  et  le  prolongement  de  la  famille, 
car  le  droit  du  père  à  élever  librement  ses  enfants  résulte  tout  d’abord 
des  devoirs  naturels  de  la  paternité  par  lesquels  les  parents  sont  tenus 
de  nourrir,  instruire,  former  à  la  vertu,  etc.  L’enfant  appartient  à  ses 
auteurs  avant  d’appartenir  à  la  société. 

Les  parents  le  savent  et  c’est  pourquoi  ils  sont  si  perplexes  quand 
l’heure  grave  de  confier  leur  enfant  à  des  maîtres  vient  à  sonner.  Ils 
savent  que  l’école  aura  une  efficacité  souveraine  pour  impressionner  à 
jamais  la  pensée  de  l’enfant.  L’école  insinue,  persuade,  entraîne;  elle 
a  pour  elle  le  prestige  de  l’autorité,  l’avantage  de  la  méthode,  le  renom 
de  la  science.  Entre  les  bonnes  écoles,  les  bons  collèges,  il  reste 
permis,  si  on  le  peut,  de  choisir  le  meilleur.  Toutes  les  écoles  et  tous 
les  collèges  n’ont  pas  la  même  direction,  tous  ne  suivent  pas  les  mêmes 
méthodes  pédagogiques,  tous  ne  se  préoccupent  pas  avec  un  égal  souci 
de  la  formation  morale,  tous  ne  sont  pas  situés  au  même  endroit,  etc. 
Ces  considérations  et  bien  d’autres  ne  doivent  pas  être  étrangères  au 
choix  des  parents.  Pourquoi  entre  plusieurs  aides  offerts  ne  pas  choi¬ 
sir  pour  son  fils  ce  qui  peut  lui  être  le  plus  utile  ?  Combien  il  serait 
facile  à  des  parents  chrétiens  et  avisés  après  un  tel  choix  judicieux  de 
mettre  en  honneur  les  professeurs  ou  maîtresses,  de  leur  montrer 
estime  et  confiance,  d’aimer  à  s’entendre  avec  eux,  pour  atteindre  plus 
sûrement  le  but  commun,  l’éducation  de  l’enfant. 

Ateliers  de  Préapprentissage.  L’Ecole  a  aidé  la  famille.  La  fa¬ 
mille  bourgeoise,  quelques  familles  pauvres  spécialement  protégées 
prolongent  plus  avant  que  l’école  primaire  l’instruction  de  leurs  fils: 
académies,  collèges,  écoles  des  hautes  études,  universités,  les  aideront 
en  ce  sens. 

Les  esprits  moins  ouverts  à  l’instruction,  les  fils  aînés  de  la  famil¬ 
le  ouvrière  nombreuse  iront,  qu’on  le  veuille  ou  non,  au  travail 
manuel.  Le  travail  est  honorable;  il  développe  la  valeur  morale  et 
physique;  de  plus,  il  est  lucratif.  Un  bon  ouvrier  manque  rarement 
d’ouvrage,  il  s’impose  par  son  savoir  professionnel. 

Dans  le  monde  ouvrier  comme  ailleurs,  il  y  a  les  capables  et  les 
incapables.  Les  ouvriers  capables  sont  ceux  qui  furent  de  bons 

•'-Etudes  et  appréciation  1918,  page  306. 
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apprentis.  Impossible  de  connaître  son  métier,  d’acquérir  une  capacité 
professionnelle,  de  devenir  spécialiste  sans  apprentissage. 

Or,  les  nécessités  industrielles  et  commerciales  exigent  désormais 
des  méthodes  spéciales  pour  mener  à  bonne  fin  l’éducation  et  l’instruc¬ 
tion  de  l’adolescent  appelé  à  travailler  pour  vivre.  Il  est  très  difficile 
actuellement,  dans  certains  métiers,  de  trouver  un  ouvrier  qui  sache 
vraiment  son  métier.  On  rendrait  un  immense  service  aux  familles 
pour  compléter  l’éducation  des  enfants  en  créant  des  ateliers  de  pré- 
apprentissage.  Nous  avons  déjà  des  écoles  techniques.  Elles  sont 
rares  et  d’accès  difficile  parfois,  elles  n’ont  même  pas  été  exemptes 
dans  le  passé  de  suspicion  à  cause  de  leur  neutralité  religieuse.  Des 
ateliers  de  préapprentissage  conduits  par  des  maîtres,  comme  les  fils 
de  Dom  Bosco,  par  exemple,  redonneraient  de  la  valeur  au  métier, 
créeraient  des  compétences  ouvrières  et  assureraient  par-dessus  tout 
cela  une  formation  morale  défiant  toute  autre  méthode. 

C’est  un  voeu  que  nous  formulons  en  notre  nom  particulier  de 
directeur  de  Patronage  et  au  nom  des  unions  ouvrières  catholiques  et 
nationales  qui  s’alarment  à  chacun  de  leurs  Congrès  de  la  crise  de 
l’apprentissage. 

Maison  de  Famille.  L’orphelinat  ne  peut  aider  la  famille  qu’un 
certain  temps.  Il  n’est  pas  bon  que  l’orphelin,  passés  12  ou  13  ans, 
restent  encore  à  l’orphelinat  sous  une  direction  féminine.  Les  orphe¬ 
linats  ouvrent  la  porte  de  sortie  et  il  faut  trouver  une  situation  à  ces 
enfants.  Des  familles  reprennent  leurs  fils,  d’autres  sont  encore  dans 
l’impossibilité  de  le  faire.  Ces  orphelins  de  13  ans,  ne  faut-il  pas  les 
recueillir  et  entourer  la  formation  de  leurs  jeunes  tètes.  Le  “Maisons 
de  Famille”,  établissements  dirigés  par  des  mains  viriles  reçoivent 
ces  enfants,  assurent  leur  coucher,  leur  nourriture,  leur  vêtements, 
veillent  avec  un  soin  jaloux  à  leur  éducation.  Ceux  qui  sont  propres 
au  travail  manuel  sont  placés  en  ville  chez  d’excellents  patrons  où  ils 
commencent  leur  apprentissage.  Leur  soirée  se  passe  à  l’Oeuvre. 
Les  visites  chez  leurs  parents  sont  fréquentes.  Comme  on  le  voit,  ce 
n’est  pas  une  serre  chaude.  Petit  à  petit,  ces  orphelins  grandissent, 
prennent  contact  avec  la  vie,  apprennent  ce  que  c’est  qu’un  salaire,  ce 
que  coûte  leur  entretien.  Cette  transition  est  excellente.  Une  fois 
ouvriers,  ils  se  marieront  et  remercieront  l’Oeuvre  qui  les  a  aidés  si 
efficacement.  Des  Maisons  de  Famille  de  ce  genre  existent  aux 
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Patronages  de  Québec  et  de  Saint-Hyacinthe.  Les  orphelins  qui  ont 
des  aptitudes  spéciales  pour  l’étude,  qui  sont  aptes  à  décrocher  qui  un 
diplôme  commercial,  qui  un  parchemin  de  baccalauréat  de  cours  clas¬ 
sique,  sont  aidés  par  une  institution  de  ce  genre.  Le  Patronage  de 
Lévis,  à  titre  d’exemple,  offre  ainsi  l’hospitalité  à  50  enfants  pauvres. 
Déjà,  en  15  ans,  cette  Maison  de  Famille,  sans  compter  les  excellents 
pères  de  famille  qu’elle  a  formés,  a  pu  offrir  à  l’Eglise  33  vocations, 
réparties  comme  suit:  onze  membres  du  clergé  séculier,  un  frère 
jésuite,  deux  oblats,  un  capucin,  un  rédemptoriste,  un  père  et  un 
frère  du  T.  S.  Sacrement,  un  trappiste  et  douze  religieux  de  Saint- 
Vincent  de  Paul.  .  .  Que  seraient  devenus  ces  orphelins  sans  cette 
Maison  de  Famille  ? 

Ici  même  à  Montréal,  vous  avez  une  oeuvre  de  ce  genre  dans  la 
paroisse  Saint-Georges  au  Patronage  Le  Prévost  qui  possède,  en  plus 
de  son  oeuvre  de  jeunesse,  le  Foyer  du  jeune  homme.  L’exode  des 
jeunes  gens  de  la  campagne  vers  la  grande  ville  est  malheureux  à 
tous  points  de  vue.  jetés  trop  souvent  sans  préparation,  même  sans 
avertissement  au  milieu  des  occasions  multiples  de  corruption,  privés 
de  guides  assurés  qui  les  protègent,  ces  jeunes  gens  sont  vite  emportés 
par  le  flot  du  mal,  et  viennent  grossir  le  nombre  des  tarés  qui  pullulent 
dans  nos  villes.  Cette  immigration  des  jeunes  gens  vers  la  ville  est  un 
mal,  mais  elle  est  inévitable.  Il  importe  donc  d’en  atténuer  et  même 
d’en  éviter  les  désastreuses  conséquences.  Le  grand  moyen  et  aussi  le 
plus  efficace  est  assurément  d’attirer  le  jeune  homme  dans  un  milieu 
chrétien,  de  lui  procurer  une  pension  honnête,  à  prix  modiques,  pro¬ 
portionnée  au  petit  salaire  qu’il  gagne  au  début,  et  de  lui  faire  éviter 
ainsi  ces  taudis  infectes,  ces  chambres  meublées  où  trop  souvent,  au 
contact  vicié  de  ses  compagnons  de  pension,  il  contracte  des  maladies 
dont  les  conséquences  ont  une  répercussion  sur  toute  sa  vie,  pendant 
que  son  âme  se  souille,  peut-être  pour  ne  plus  jamais  se  purifier. 

Il  faut  lui  fournir  des  amusements  et  des  distractions  honnêtes 
qui  fassent  contrepoids  aux  distractions  malsaines  de  la  rue. 

Il  faut  lui  procurer  la  facilité  de  remplir  ses  devoirs  de  religion, 
de  pratiquer  l’économie,  de  songer  à  son  avenir. 

En  un  mot,  donner  au  jeune  homme,  privé  de  ses  parents  ou 
éloigné  de  sa  famille,  un  foyer  nouveau,  le  prémunir  contre  les  dan¬ 
gers  multiples  de  la  vie  d’hôtel  ou  de  pension,  le  fortifier  et  le  dé¬ 
fendre  contre  les  assauts  livrés  à  sa  foi  et  à  ses  moeurs,  voilà  ce  que 
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fait  pour  ses  jeunes  gens  pensionnaires  le  Patronage  Jean  Le  Prévost. 

A  qui  veut  ouvrir  les  yeux  et  connaît  quelque  peu  la  jeunesse,  il 
apparaît  à  l’évidence  combien  une  oeuvre  comme  celle  du  Patronage, 
avec  ses  sections  variées,  est  non  seulement  utile  mais  indispensable. 

Depuis  un  un  plus  de  150  jeunes  gens  sont  venus  demander  leur 
admission  à  ce  Patronage  et  faute  d’espace  on  a  dû  les  refuser.  Que 
sont-ils  devenus  ?  Question  pleine  d’angoisse  pour  un  coeur  de  prêtre. 
Pour  obvier  quelque  peu  au  défaut  de  logement,  il  faut  agrandir. 
Agrandir  et  dépenser,  on  dit  que  c’est  presque  synonyme.  Monsei¬ 
gneur  le  Coadjuteur,  qui  a  foi  dans  les  Oeuvres  de  Jeunesse,  a  suggé¬ 
ré  une  souscription.  Il  a  bien  voullu  s’inscrire  le  premier  pour  une 
somme  assez  rondelette.  Son  offrande  généreuse  avec  sa  bénédiotion 
toute  paternelle,  pour  une  oeuvre  qu’il  a  tant  à  coeur,  nous  donnent  à 
espérer  que  son  exemple  sera  suivi  d’un  grand  nombre  et  que  bientôt 
le  foyer  montréalais  de  jeunes  gens  aura  triplé  et  même  quadruplé  et 
sera  en  état  de  multiplier  le  bien  qu’il  a  déjà  fait. 

Oeuvres  de  jeunesse. 

Associations,  Cercles,  Patronages. 

Nous  venons  de  lancer  un  mot  avec  lequel  nous  allons  terminer 
ce  cours.  L’Oeuvre  de  jeunesse  (et  pour  le  moment,  nous  compre¬ 
nons  dans  ces  termes,  les  associations,  les  cercles,  les  patronages) 
est  le  plus  efficace  des  moyens  de  formation  pour  la  Jeunesse  en  gé¬ 
néral  et  pour  la  jeunesse  ouvrière  en  particulier. 

Dès  l'abord,  nous  tenons  à  dire  que  nous  n’entendons  pas  parler 
des  clubs  sportifs,  des  associations  d’amateurs,  des  corps  de  cadets, 
des  gardes  dont  Punique  but  est  le  jeu  ou  l’exercice  militaire,  ni 
d’autres  sociétés  même  à  étiquette  catholique  qui  ne  se  réunissent 
que  dans  un  intérêt  économique,  professionnel  ou  de  passedemps. 
Ces  associations  ne  sont  pas  des  oeuvres  de  formation  proprement 
dites.  Elles  peuvent  avoir  leur  utilité  de  décorum  à  certain  jour, 
elle  ne  peuvent  prétendre  faire  oeuvre  d’éducation. 

Quels  moyens  de  formation  morale  possèdent,  en  effet,  ces  so¬ 
ciétés  ?  Il  existe  un  principe-directeur  que  connaît  tout  homme  d’oeu¬ 
vres  et  qui  veut  que  réunir  des  hommes  —  jeunes  ou  vieux  —  dans  le 
simple  but  de  les  amuser,  sans  souci  premier  de  les  aider  à  vivre  plus 
chrétiennement,  c’est  créer  un  cimetière  d’âmes. 

Si  donc  la  famille  est  incapable  de  retenir  au  foyer  trop  étroit  ses 


214 


fils,  si  la  famille  ne  veut  p>as  confier  ses  fils  à  la  rue,  si  la  famille 
s’empresse  d’amener  à  des  maisons  d’oeuvres  qui  se  font  une  spécia¬ 
lité  de  recevoir  entre  les  classes  les  enfants  des  ouvriers,  ou  les 
jeunes  travailleurs  dans  leurs  soirées  de  loisir,  n’est-ce  pas  pour  que 
leurs  fils  restent  bons  et  deviennent  meilleurs  ? 

Ce  n’est  pas  à  nous  que  l’on  fera  croire  que  le  fait  de  réunir  des 
jeunes  gens,  de  leur  offrir  mille  amusements  honnêtes,  de  faire  grand 
cas  de  la  culture  physique,  d’ouvrir  les  portes  d’un  établissement  à  qui¬ 
conque  veut  s’y  inscrire  et  payer  les  cotisations  exigées  est  suffisant 
pour  constituer  une  oeuvre  sérieuse.  Le  fait  de  posséder  un  matériel 
complet  de  jeux  et  de  donner  accès  à  beaucoup  de  jeunes  gens  n’im- 
iplique  en  rien  une  formation  sociale  encore  moins  morale.  Ne  nous 
payons  pas  de  mots.  Il  y  manque  à  ce  palestre,  à  cette  association 
sportive  le  principal  —  l’élément  de  vie  surnaturelle  —  et  le  but  ca¬ 
pital  de  toute  oeuvre,  lequel  est  de  faire  du  bien  aux  âmes,  de  faire 
des  chrétiens  est  relégué  au  second  rang.  Ces  associations,  je  le  ré¬ 
pète,  peuvent  avoir  leur  utilité  et  être  jusqu’à  un  oertain  point  un  dé¬ 
rivatif  recherché  contre  les  Y.  M.  C.  A.  Elles  resteront  toujours 
des  moyens  d’une  efficacité  douteuse  —  pour  ne  pas  dire  davantage 
—  pour  ce  qui  est  de  la  formation  chrétienne. 

Il  y  a  quelques  jours  une  association  d’importation  américaine, 
dans  un  Congrès  retentissant  de  publicité,  lançait,  - —  comme  une 
heureuse  trouvaille  —  l’idée  de  créer  des  oeuvres  de  jeunesse.  Les 
étrangers,  français  et  autres,  nous  “découvrent”  chaque  jour  —  il  était 
bien  permis  à  une  société  de  découvrir  les  oeuvres  de  jeunesse  qui 
existent  depuis  bientôt  cent  ans  !  Fidèle  écho  d’un  de  ses  orateurs 
venu  de  Toronto  pour  nous  catéchiser,  cette  association  se  donnait  la 
mission  de  faire  des  “meneurs  d’hommes”  !  Nous  nous  réjouirons  de 
pareil  zèle  si  à  côté,  des  attraits  que  l’on  créera  en  abondance  —  la 
chose  est  facile  —  pour  capter  la  jeunesse,  on  n’a  garde  d’oublier  le 
vrai  but  des  oeuvres  à  base  de  formation  catholique  —  je  ne  dis  pas 
d’oeuvres  à  étiquette  catholique  —  celui  de  mettre  toujours  en  pre¬ 
mière  ligne  la  formation  morale  du  sujet,  c’est-à-dire  sa  persévérance 
dans  1  état  de  grâce  et  1  acquisition  ou  le  développement  des  vertus 
qui  font  les  hommes  de  caractère. 

Fasse  le  Liel  que  jamais  1  on  dise  d’un  homme  d’oeuvres  de 
jeunesse  :  c’est  un  amuseur,  quand  on  devrait  dire  c’est  un  forma¬ 
teur,  un  éducateur  ! 
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L’Oeuvre  de  Jeunesse  sérieuse  à  une  ambition  plus  noble  et  pius 
apostolique  et  des  moyens  autrement  propices  que  les  clubs  pour  at¬ 
teindre  le  coeur,  l’intelligence  et  la  volonté.  Tenons  toujours  pour  une 
vérité  que  la  famille,  c’est  ce  qu’il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les  choses 
humaines.  L’Oeuvre  de  Jeunesse,  le  Patronage,  le  cercle  doivent  con¬ 
tribuer  à  attacher  le  jeune  homme  à  sa  famille.  Jamais  ils  ne  devront 
prétendre  à  remplacer  totalement  la  famille. 

Une  Association  mérite  une  mention  toute  spéciale  à  cause  de 
ses  nombreuses  ramifications  et  du  travail  sérieux  qu’elle  réussit  à 
faire  dans  certains  de  ses  cercles.  L’A.  C.  J.  C.  a  groupé,  en  effet, 
d’excellents  et  de  nombreux  jeunes  gens,  pas  assez  nombreux  néan¬ 
moins  quand  on  regarde  de  bien  à  faire.  Ces  jeunes  gens  se  sont  for¬ 
més  par  les  cercles  d’études  à  l’amour  du  travail  intellectuel,  à  la 
piété  et  aux  nobles  causes  qui  passionnent  un  coeur  chrétien  et  pa¬ 
triotique.  Cette  association,  tant  à  cause  de  son  esprit  que  des 
preuves  de  sa  forte  organisation  doit  être  encouragée.  Plus  d’un 
jeune  a  reçu  d’elle  le  complément  de  sa  formation.  La  classe  “diri¬ 
geante”  peut  être  fière  de  ses  cercles  d’A.  C.  J.  C.  où  de  préférence 
elle  s’est  recrutée. 

Une  jeunesse  plus  nombreuse  encore  et  plus  abandonnée  re¬ 
tient  l’attention  de  ceux  qui  veulent  travailler  à  la  restauration  de 
la  famille.  Le  jeune  ouvrier  a  besoin  d’Oeuvres  de  jeunesse,  de  Patro¬ 
nages,  moyens  des  plus  puissants  de  compléter  la  famille,  et  d’assurer 
à  l’enfant  et  au  jeune  homme  de  la  classe  laborieuse  et  ouvrière  la 
vie  chrétienne  intense,  seule  capable  de  lui  donner  dans  ce  monde  et 
dans  l’autre  le  véritable  bonheur. 

Combien  en  rencontre-t-on  de  ces  bons  jeunes  gens  qui  fréquen¬ 
tent  les  associations  catholiques,  qu’on  ne  peut  décider  à  autre  chose 
qu’à  faire  partie  d’une  société  de  gymnastique  ou  de  balle-au-camp, 
dont  l’oreille  ne  se  dresse  que  si  l’on  parle  d’une  promenade  à  orga¬ 
niser,  d’une  pièce  de  théâtre  à  monter,  d’un  amusement  ou  d’une  fête  ? 
Ils  connaissent  à  merveille  tous  les  secrets  des  sports,  se  passionnent 
pour  les  matches  et  les  concours;  ils  ont  un  répertoire  très  abondant 
de  chansonnettes  niaises  et  leur  horizon  intellectuel  ne  dépasse  guère 
les  comédies  expurgées  de  Labiche;  ils  sont  assidus  aux  quilles,  au 
billard;  ils  ne  fréquentent  jamais  le  cercle  d’études.  Ils  ne  sont  ni 
sots  ni  ignorants,  seulement  un  peu  prétentieux,  mais  surtout  amou- 
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treux  de  vie  facile,  décidés  à  se  mettre  à  l’aise  sans  charger  leurs 
épaules  du  fardeau  des  douleurs  d’autrui. 

Ces  jeunes  gens  n’ont  pas  goûté  à  la  vie  d’une  Oeuvre  de  jeu¬ 
nesse  organisée.  Car  le  Patronage,  ou  l’Oeuvre  de  jeunesse  est  une 
organisation  qui  s’empare  de  l’écolier  à  chaque  jour  de  congé  et  cha¬ 
que  jour  de  grandes  vacances;  qui  s’empare  de  l’apprenti  ou  du  jeune 
collégien  dans  ses  heures  de  loisirs;  qui  s’empare  du  jeune  ouvrier 
chaque  soir. 

Là,  sous  prétexte  d’amusements  honnêtes  se  donne  une  formation 
intégrale.  Ecoutons  un  père  de  jeunesse  : 

“Une  oeuvre  originale  a  été  fondée  au  cours  du  siècle  dernier, 
pour  suppléer  à  l’insuffisance  de  l’éducation  des  familles  ouvrières  : 
l’Oeuvre  du  patronage  des  apprentis  et  des  jeunes  ouvriers. 

Les  initiateurs  des  patronages  comprirent  que  les  récréations 
et  les  délassements  pouvaient  aussi  et  très  efficacement  servir  à  don¬ 
ner  l’éducation.  Pendant  ces  repos,  les  âmes  ouvertes  et  dilatées 
par  la  joie  se  laissent  facilement  pénétrer  par  les  bonnes  influences. 

“Les  patronages  qui  n’étaient  en  général  à  leurs  débuts  que  des 
réunions  d’écoliers  et  d’apprentis  assez  élevés,  se  transformèrent  peu 
à  peu.  Les  meilleurs  enfants  persévéraient  dans  la  vie  chrétienne 
grâce  au  contact  journalier  avec  le  directeur  de  l’oeuvre  et  ses  auxi¬ 
liaires,  grâce  aussi  aux  luttes  qu’ils  soutenaient  dans  les  ateliers, 
devenaient  —  res  miranda  —  de  fervents  chrétiens.  Les  patronages 
se  perfectionnèrent  aussi  par  l’établissement  d’institutions  variées  qui, 
après  avoir  pris  naissance  dans  les  principales  oeuvres,  se  multi- 
èrent  :  associations  de  piété,  groupements  de  dignitaires,  commission 
d’entrain  et  autres,  cercles  d’études,  petites  conférences  de  Saint-Vin¬ 
cent  de  Paul,  etc.  Le  mouvement  d’apostolat,  créé  par  le  patronage, 
déborda  son  cadre  primitif.  La  jeunesse  ouvrière  fut  saisie  de  l’en¬ 
fance  à  l’âge  viril  par  mille  organisations,  mille  industries  du  zèle. 
Les  oeuvres  qui  découlèrent  des  patronages  exercèrent  une  influ¬ 
ence  bienfaisante  dans  le  monde  ouvrier  et  commencèrent  à  combler 
le  fossé  qui  séparait  les  travailleurs  manuels  de  la  classe  dite  “diri¬ 
geante”.  Les  étudiants  surtout,  en  s’inclinant  avec  charité  vers  les 
ouvriers,  firent  tomber  bien  des  préjugés  en  même  temps  qu’ils  se 
faisaient  grand  bien  à  eux-mêmes”.  (H.  Le  Camus). 

“L’Oeuvre  de  Jeunesse  constitue  une  des  institutions  les  plus  bien¬ 
faisantes  qui  existent  en  ce  monde.  Il  en  est  peu  —  s’il  en  est  — 
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qui  aient  empêché  tant  de  mal  et  procuré  tant  de  bien.  Trois  mots  ex¬ 
priment  les  bienfaits  de  l’Oeuvre  de  jeunesse.  L’Oeuvre  conserve, 
préserve,  forme.  Elle  conserve  tout  ce  que  la  famille  ou  l’école  a  dé¬ 
posé  de  bien  et  s’efforce  de  toute  manière  de  développer  cet  acquit. 
Elle  préserve  des  mille  dangers  de  la  rue,  des  lieux  publics;  nous  en 
avons  parlé  plus  haut  ;  elle  préserve  de  la  crise  des  passions,  des  amis 
dangereux,  des  curiosités  malsaines.  Elle  forme  premièrement  le 
chrétien  par  l’instruction  donnée,  les  prières  faites,  les  sacrements 
reçus,  la  direction  imprimée;  mais  en  réalité,  en  formant  le  chrétien, 
elle  forme  l’homme  tout  entier,  parce  que  les  principes,  les  idées,  les 
vouloirs,  tout  ce  qui  donne  à  une  existence  son  caractère  et  sa  valeur, 
tout  cela  dépend  avant  tout  des  vues  de  foi  qui  l’éclairent  et  les  lois 
morales  qui  la  régissent”.  (Mgr  de  Poterat). 

L’Oeuvre  vivifie,  cultive,  développe  les  germes  déposées  par  la 
famille  et  l’école.  L’esprit  chrétien  et  l’esprit  familial  sont  l’apanage 
de  l’oeuvre. 

Le  Patronage  ouvre  ses  portes  aux  enfants  de  la  famille  presque 
tous  les  jours  où  l’école  ou  l’atelier  les  laisse  libres.  Pour  les  familles 
désorganisées  ou  misérables,  il  y  a  tout  avantage  qu’il  en  soit  ainsi  : 
la  chose  est  évidente.  Le  foyer  chrétien,  stable,  voire  même  aisé,  y 
trouve  aussi  son  profit.  Les  enfants,  le  fait  est  là,  ne  restent  pas  avec 
leurs  parents.  Il  faut  donc  'lui  offrir  l’attrait  du  dehors  sans  les  incon¬ 
vénients  ainsi  que  les  bienfaits  du  foyer.  La  nature  humaine  est 
ainsi  faite  que  les  enfants  et  les  jeunes  gens  recherchent  toujours  la 
société  des  camarades  de  leur  âge.  Le  Patronage  pourvoit  précisé¬ 
ment  à  leur  fournir  de  ces  bons  compagnons.  Il  est  le  seul  à  remplir 
ce  rôle  auquel  s’ajoute  par  surcroît  le  bénéfice  de  la  surveillance 
pour  le  fils  de  l’ouvrier  surtout. 

La  ville  la  plus  catholique  a  besoin  de  patronages  et  de  cercles 
pour  conserver  sa  jeunesse.  Au  Canada,  avec  les  familles  nom¬ 
breuses  que  nous  avons,  l’enfant  est  placé  le  plus  tôt  à  l’école  ou  au 
collège;  il  est  donc  très  jeune  séparé  des  siens,  ses  vacances  se  pas¬ 
sent  dans  la  plus  grande  liberté  d’action  aux  amusements  honnêtes, 
c’est  ce  qui  explique  un  peu  l’affaiblissement  de  l’autorité  paternelle 
faute  d’exercice  dans  les  douze  mois  de  l’année.  Pour  les  enfants  d’ou¬ 
vriers,  je  parle  des  garçons,  le  père  n’a  guère  le  temps  de  s’en  occuper 
quant  à  leur  formation.  L’école,  le  cathéchisme,  l’influence  chrétienne 
du  pays  y  suppléent  jusqu’à  un  certain  point.  'Mais  entre  l’adolescence 
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et  le  mariage,  il  y  a  une  étape  qui  devient  une  lacune  dans  notre  état 
social  actuel. 

La  jeunesse  sent  le  besoin  d’une  association  quelconque,  d’où 
la  formation  de  tous  ces  clubs,  de  ces  associations  philharmoniques, 
gymnastiques,  etc.,  etc.  Les  parents  n’y  voient  pas  trop  d’inconvé¬ 
nients,  les  curés  se  contentent  d’exiger  certaines  promesses  au  point 
de  vue  de  la  tempérance  ou  de  la  morale;  le  club  ou  la  maison  de  jeux 
sert  à  occuper  l’adolescent  plus  ou  moins  moralement,  plutôt  moins 
que  plus  selon  les  compagnons  qu’il  rencontre  et  la  surveillance 
qu’on  exerce,  mais  s’il  développe  ses  muscles  ou  ses  poumons,  il  n’y 
a  là  aucune  formation  sérieuse  pour  le  chrétien,  dont  l’instruction  re¬ 
ligieuse  a  été  abandonnée  depuis,  sinon  pendant  la  vie  du  collège. 

Or,  je  maintiens  que  le  jeune  homme,  même  dans  un  pays  catho¬ 
lique  comme  le  nôtre,  faute  de  cercles  et  de  patronages  où  l’éducation 
est  reprise  sous  main,  arrive  non  préparé  aux  responsabilités  de  la  vie. 
Jusqu’à  présent  au  Canada,  on  a  compris  l’internat,  l’asile,  l’école, 
l’hôpital  et  il  était  tout  naturel  de  commencer  par  là,  mais  s’y  arrêter, 
serait  laisser  détruire  ce  qui  a  coûter  tant  d’argent.  En  un  mot,  ou 
nous  sortirons  de  l’idée  arrêtée  que  nos  établissements  d’éducation 
suffisent  à  sauvegarder  l’avenir  de  notre  jeunesse,  ou  nous  serons  sur¬ 
pris  trop  tard  de  voir  que  les  fruits  de  tant  de  labeurs  se  sont  gâtés  au 
contact  d’une  civilisation  nouvelle  qui  tend  à  mécontenter  le  Christ  et 
son  Eglise.  Nous  gémirons  de  l’inutilité  de  tant  d’efforts,  oubliant  que 
ce  n’était  pas  le  tout  de  commencer  à  édifier,  mais  qu’il  fallait  tra¬ 
vailler  jusqu’à  l’édification  finale. 

La  jeunesse  populaire,  et  même  souvent  la  jeunesse  des  milieux 
bourgeois  est  infailliblement  exposé  à  pendre  de  sa  foi  et  de  ses  pra¬ 
tiques  religieuses  et  de  se  détacher  du  foyer  familial. 

Les  Oeuvres  de  jeunesse,  les  patronages  paroissiaux  et  inter¬ 
paroissiaux  offrent  à  la  jeunesse  des  agréments  honnêtes,  c’est-à-dire 
un  épanouissement  physique  légitime,  une  réaction  utile  contre  la  vie 
fatiguante  de  l’atelier,  du  bureau,  du  magasin.  Là,  au  patronage,  se. 
préserve  la  jeunesse  de  l’erreur  et  du  mal  et  se  pousse  à  la  piété  la 
plus  vive  et  la  plus  raisonnée,  à  l’effort  moral,  au  désir  même  et  à 
la  pratique -de  la  perfection.  Là,  au  patronage,  on  façonne  dans  la 
jeunesse  des  chrétiens  et  des  apôtres,  de  bons  ouvriers  et  de  bons 
patrons,  d’excellents  chefs  de  famille  et  d’excellent  chrétiens. 

René  Bazin  disait  “Dix  mille  patronages  de  plus,  dans  les  années  , 


—  219  — 


encore  voisines  de  nous,  en  France,  lui  eussent  été  plus  précieuse 
qu’une  récolte  abondante  ou  qu’une  colonie  nouvelle  augmentant  son 
empire”.  Ce  témoignage  vaut  bien  celui  des  “cataplasmes”  ! 

Et  Léon  XIII  disait,  en  substance  au  Supérieur  Général  des 
FF.  des  Ecoles  Chrétiennes  :  “Vous  avez  raison,  il  faut  s’intéresser  à 
d’enfant  de  l’ouvrier,  multiplier  vos  patronages,  je  les  bénis”. 

Ce  même  Pape,  Léon  XIII,  disaient  aux  religieux  de  Saint 
Vincent  de  Paul  :  “Vous  vous  occupez  des  ouvriers,  vous  en  faites 
votre  spécialité,  vous  créez  des  oeuvres  de  patronages  etc.,  mais,  vous 
faites  ce  que  je  recommande  dans  mes  Encycliques.  Je  vous  bénis. 
Votre  Institut  est  providentiel” .  Ses  successeurs  Benoit  XV  et  Pie  XI 
reprenaient  à  leur  insu  la  même  phrase  :  “Votre  institut  est  provi¬ 
dentiel”. 

Dans  les  Oeuvres  de  jeunesse,  les  moyens  sont  multiples,  les  mé¬ 
thodes  éprouvées,  les  résultat  tangibles.  Car  n’oublions  pas  que  l’Oeu¬ 
vre  de  jeunesse  a  une  doctrine,  des  méthodes,  fruits  d’une  expérience 
longue  et  pénible  de  près  d’un  siècle.  Il  serait  très  imprudent  de  les 
ignorer. 

Qu’on  ne  s'étonne  pas  d'apprendre  que  cette  jeunesse  joyeuse  des 
Patronages  aime  à  jouer  :  c’est  certain  et  c’est  tant  mieux.  Le  jeu 
reste  un  élément  essentiel  d’une  Oeuvre.  Il  serait  trop  long  de  nous 
étendre  dans  des  considérations. 

Les  Oeuvres  de  jeunesse,  on  aime  à  le  constater,  tendent  à  for¬ 
tifier  la  famille  ou  la  remettre  entièrement  sur  les  bases  chrétiennes 
quand  elle  semble  vouloir  s’en  écarter. 

Il  est  évident,  d’après  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  les  Oeu¬ 
vres  rendant  les  plus  grands  services  aux  familles  et  que  celle-ci  ne 
sauraient  leur  témoigner  trop  leur  reconnaissance. 

Mais  arrêtons-nous,  il  est  temps  de  conclure. 

Conclusion. 

Nous  disions  au  début  que  la  tâche  qui  s’impose,  tant  aux  législa¬ 
teurs  civils  qu’aux  pasteurs  d’âmes,  est  souvent,  de  nos  jours,  une 
oeuvre  de  rajustement.  Nous  avons  essayé  de  montrer  quelques  fis¬ 
sures  inquiétantes  dans  la  société  produites  par  la  désorganisation  de 
la  famille  et  par  son  incompétence  à  remplir  son  rôle.  Nous  avons 
admiré  l’action  prépondérante  de  l’Eglise  venant  au  secours  de  cha¬ 
cun  des  maux  dont  souffre  la  famille.  Les  oeuvres  nombreuses  et 
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variées  de  l’Eglise  prouvent  qu’elle  a  fait  et  qu’elle  fait  encore  son 
devoir  dans  l’aide  à  la  famille. 

Le  cri  d’alarme  que  faisait  entendre  en  1920,  à  la  première  Se¬ 
maine  Sociale,  un  curé  montréalais  très  averti  et  très  apostolique, 
Monsieur  l’abbé  Philippe  Perrier  :  “Des  oeuvres,  des  oeuvres,  tou¬ 
jours  des  oeuvres,  voilà  le  salut”  n’est  pas  devenu  le  mot  d’ordre  com¬ 
pris  et  mis  en  pratique.  Convaincu  à  notre  tour  du  désarroi  dans  le¬ 
quel  grandit  notre  jeunesse  et  l’impérieuse  nécessité  de  lui  venir  en 
aide,  —  convaincu  que  ce  qui  paralyse  aujourd’hui  nos  forces  natio¬ 
nales  c’est  que  nous  manquons  de  chefs  et  de  compétents  (la  masse 
ouvrière  est  en  mouvement  et  attend  quelqu’un  qui  se  mette  au  vo¬ 
lant)  —  convaincu  de  l’efficacité  du  moyen  proposé,  nous  reprenons 
le  même  thème  et  nous  disons  :  Des  oeuvres  de  jeunesse,  toujours 
des  oeuvres  de  jeunesse. 

Emparons-nous  de  la  jeunesse  au  sortir  de  l’école  ou  du  collège  et 
complétons  son  éducation,  formons-la  aux  vertus  chrétiennes,  appre- 
nons-lui  à  vouloir  de  soi-mêmes,  à  vivre  de  sa  foi,  donnons-lui  une 
formation  intégrale  :  morale,  intellectuelle,  physique,  professionnelle 
et  sociale.  Pour  cela,  bâtissons-nous  et  faisons  vivre  des  maisons 
d’oeuvres  spécialement  outillées  à  cette  fin.  La  famille  en  bénéficiera 
de  toutes  manières,  la  société  aura,  selon  une  pittoresque  expression, 
une  “fabrique  d’hommes,  une  pépinière  d’autorités  sociales ”,  comme 
s’expriment  Le  Play. 

Semons  des  Oeuvres  de  jeunesse  et,  nous  récolterons  des  catho¬ 
liques  convaincus  et  militants,  des  pères  de  famille  modèles,  des  pa¬ 
roissiens  zélés,  de  citoyens  éclairés. 

L’Etat  doit  faire  le  sien.  L’Etat  a  la  charge  d’assurer  le  bien 
commun.  Il  est  le  gardien  des  intérêts  publics.  La  bonne  ou  mau¬ 
vaise  éducation  de  l’enfance  et  de  la  jeunesse  importe  grandement  à 
ce  bien  et  à  ces  intérêts.  Encourager,  soutenir,  aider  à  prospérer,  tel 
est  le  devoir  des  municipalités  et  de  l’Etat  vis-à-vis  des  Oeuvres.  De 
plus,  il  appartient  à  l’Etat  d’enrayer  les  dangers  qui  minent  les  fa¬ 
milles  et  d’améliorer  le  sort  misérable  dans  lequel  certaines  vivent  en 
ayant  soin  de  respecter  les  droits  des  parents,  ceux  des  enfants  et 
ceux  de  l’Eglise  en  matière  d’éducation. 

En  terminant,  nous  nous  permettons  les  suggestions  suivantes  ‘ 
Pour  restaurer  la  famille  dans  l’éducation  de  ses  enfants,  il  faut  : 
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1  °  Instruire  les  parents  chrétiens  de  leurs  devoirs  touchant  l’édu¬ 
cation. 

2°  Rappeler  aux  catholiques  ce  que  l’Eglise  fait  pour  venir  en 
aide  à  la  famille  —  ses  oeuvres  de  réparation,  de  préservation  et  de 
formation  —  et  l’obligation  qu’ils  ont  d’en  être  fiers,  de  s’y  intéresser 
et  de  les  soutenir  comme  leurs  oeuvres. 

3°  Encourager  les  oeuvres  existantes  et  en  susciter  de  nouvelles 


Cours  de  Monsieur  C.-J.  Magnan 


Le  sujet  étudié  au  cours  de  cette  semaine  sociale,  cette  année, 
est  de  première  importance.  Il  prime  tous  les  sujets  traités  jusqu’ici 
dans  notre  Université  populaire,  parce  qu’il  se  rapporte  à  la  fondation, 
à  la  base  même  de  la  Société. 

Ce  sujet  a  déjà  été  traité  de  main  de  maître  par  (les  conférenciers 
qui  m’ont  précédé,  et  ceux  qui  vont  me  suivre  en  termineront  l’exposé. 

Le  lot  qui  m’a  été  confié  a  pour  titre  :  La  vie  familiale.  Mais 
avant  moi,  iM.  l’abbé  Cyrille  Gagnon,  a  parlé  de  la  Constitution  de  la 
Famille;  le  R.  P.  Villeneuve,  la  Famille,  cellule  sociale;  M.  le  juge 
Dorion,  la  Famille  et  l’Ecole ;  M.  Georges  Pelletier,  le  Budget  fami¬ 
lial;  M.  le  Dr  Beaudoin,  la  Famille  et  l’Habitation;  Fadette,  (sous  ce 
nom  charmant,  je  devine  l’âme  d’une  femme,  le  coeur  d’une  mère), 
l’Education  familiale ;  M.  Saint-Pierre,  la  Famille  et  l’Industrie;  M. 
le  Dr  Gauvreau,  la  Mortalité  infantile;  M.  Henri  Bourassa,  la  Famille 
canadienne-française  :  ses  périls,  son  salut;  M.  Léon-Mercier  Gouin, 
le  Divorce;  le  R.  P.  Plamondon,  l’Aide  à  la  Famille,  et  après  moi,  M. 
Charles-Emile  Bruchési  parlera  des  Bases  juridiques  de  la  Famille ; 
Mademoiselle  Anctil,  de  l’Enseignement  ménager;  M.  l’abbé  Cour- 
chesne,  du  Choix  des  Carrières,  et  enfin,  M.  l’abbé  Groulx,  de  la  Fa¬ 
mille  canadienne-française  :  ses  traditions,  son  rôle. 

Vous  devinez  bien,  Mesdames  et  Messieurs,  que  le  plus  difficile 
pour  moi,  ce  n’est  pas  de  trouver  ce  qu’il  convient  de  dire  sur  le  ma¬ 
gnifique  sujet  soumis  à  votre  attention,  mais  bien  de  taire  ce  qu’il 
faut  ne  pas  redire,  ou  de  ne  pas  entrer  sur  le  domaine  confié  aux 
orateurs  qui  vont  me  suivre. 

Mais  j’aurais  tort  de  me  plaindre,  car  mon  domaine,  à  moi,  en  la 
présente  occurence,  est  encore  assez  grand,  à  la  vérité  :  il  a  pour 
borne,  d’un  côté,  le  berceau,  et  de  l’autre,  la  tombe,  et  renferme 
dans  ces  limites  maintes  activités  intéressantes  :  les  relations  des 
époux,  les  devoirs  des  parents  envers  leurs  enfants,  et  les  devoirs  de 
ces  derniers  envers  leurs  parents;  les  devoirs  des  parents  et  des  en- 
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fants  envers  les  grands  parents.  Deux  forteresses  protègent  ce  do¬ 
maine  royal  (je  dis  royal,  car  il  est  gouverné  par  un  roi  et  une  reine 
qui  tiennent  leur  autorité  de  Dieu  même)  :  ces  forteresses,  ce  sont 
l’Autorité  et  le  Respect,  sans  quoi  il  n’y  a  pas  de  gouvernement  pos¬ 
sible  ni  dans  la  famille,  ni  dans  l’école  . . .  Pardon,  je  ne  dois  pas 
parler  de  l’école. 

Ce  cadre  sévère  est  cependant  animé  par  les  mille  et  une  mani¬ 
festations  de  la  vie  familiale.  C’est  l’amour,  d’abord  sanctifié  par  le 
sacrement  de  mariage;  c’est  l’affection  pure  et  profonde  qui  naît 
ensuite  l’un  pour  l’autre  dans  le  coeur  des  époux;  c’est  la  sainteté 
des  moeurs  qu’engendrent  la  sainteté,  l’honnêteté,  la  loyauté 
dans  la  vie  conjugale,  telle  que  voulue  par  Dieu  et  enseignée  par  son 
Eglise;  c’est  le  foyer,  peuplé,  animé,  réchauffé  par  les  enfants  qui 
naissent  d’autant  plus  drus  que  les  sources  généreuses  de  la  vie  sont 
préservées  des  poisons  maudits  qui  les  détournent  grossièrement  du 
cours  tracé  par  la  Providence,  puis  les  tarissent  honteusement  et 
sans  retour;  et  enfin,  c’est  la  vie  familiale  vraie  qui  commence,  du 
côté  des  parents,  par  l’exercice  de  l’autorité;  la  pratique  éclairée  de 
la  religion  qui  leur  inspire  le  sentiment  de  leurs  devoirs  et  de  leurs 
responsabilités;  le  bon  exemple  à  toutes  les  heures  de  la  journée:  les 
preuves  constantes  de  bonté,  de  charité,  d’affection,  de  désintéres¬ 
sement  et  de  fermeté. 

Puis,  du  côté  des  enfants,  c’est  l’obéissance  absolue  aux  parents, 
sans  marchandage;  c’est  l’affection  qui  germe  dans  leur  coeur  au  con¬ 
tact  de  celle  des  parents;  c’est  la  reconnaissance  qui  naît  dans  cette 
atmosphère  affectueuse;  c’est  le  respect  qu’inspirent  la  dignité,  la 
douceur  sans  faiblesse  et  le  dévouement  sans  bornes  du  père  et  de  la 
mère;  et  comme  manifetation  de  ce  respect,  ce  sont  les  bienséances 
chrétiennes  qui  donnent  à  la  vie  familiale  un  charme  incomparable  : 
politesse  et  déférence,  délicatesse  et  prévenance  envers  les  frères  et 
les  soeurs,  envers  les  parents  et  les  grands  parents;  charité  pour  tous, 
pour  les  pauvres,  les  infirmes  et  les  malheureux  surtout. 

Dans  la  constitution  divine  du  royaume  de  la  famille,  rien  n’est 
laissé  au  hasard  :  comme  dans  une  ruche  bien  ordonnée,  chacun,  sui¬ 
vant  son  âge,  son  talent  et  ses  forces  doit  apporter  sa  part  de  butin 
au  foyer.  Le  travail  quotidien  du  père  donne  le  couvert,  le  pain  et 
les  vêtements;  le  labeur  incessant  de  la  mère,  sa  bonne  administra¬ 
tion  intérieure  de  la  maison,  son  habileté  aux  travaux  ménagers,  son 
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zèle  inlassable,  sa  bonne  humeur,  rendent  le  foyer  attrayant  et  pros¬ 
père;  la  tâche  confiée  à  chaque  enfant,  suivant  son  âge,  ses  apti¬ 
tudes  et  ses  forces  physiques  :  travail  manuel  ou  travail  scalaire,  tâche 
remplie  avec  entrain,  méthode  et  bon  vouloir,  fait  le  bonheur  des  pa¬ 
rents  et  prépare  l’avenir  des  enfants. 

Le  bourdonnement  de  la  ruche  familiale  est  harmonieux  et  fa¬ 
vorise  la  bonne  éducation  des  enfants,  à  qui  chaque  jour  nouveau 
procure  des  joies  nouvelles.  Tous  les  matins,  le  père  et  la  mère  se 
rappellent  cet  ordre  de  Dieu  consigné  au  livre  des  Proverbes  :  — 
^‘Elevez  bien  votre  fils  et  il  rafraîchira  votre  coeur  et  il  fera  les 
délices  de  votre  âme”.  (Prov.  XIX). 

Et  le  soir  venu,  quand  tout  dort  sous  le  toit  paternel,  le  père  et 
la  mère,  après  avoir  examiné  la  tâche  accomplie  durant  la  journée  qui 
vient  de  tomber  dans  l’éternité,  relisent  ensemble,  en  un  tête  à  tête 
digne  du  pinceau,  ces  graves  maximes  que  le  Sage  prononçait  autre¬ 
fois  :  “Celui  qui  aime  ses  enfants  ne  se  lasse  de  les  corriger,  espé¬ 
rant  qu’il  trouvera  par  là,  en  eux,  son  bonheur  à  la  fin  de  ses  jours,  et 
qu’il  ne  les  verra  pas  mendier  aux  portes.  (Ecclésiastique,  XXX,  I). 

“Vous  avez  des  enfants,  donnez-leur  une  bonne  éducation  et  ac- 
coutumez-les,  dès  la  plus  tendre  jeunesse,  au  joug  de  l’obéissance. 
(Sd.  VII,  25). 

“Ce  n’est  point  aimer  son  fils  que  de  lui  épargner  des  châtiments  : 
quand  on  l’aime  véritablement,  on  s’applique  à  le  corriger.  (Proverbe, 
VIII,  24). 

“Châtiez  votre  fils  sans  jamais  perdre  courage,  de  peur  qu’il  ne 
vous  réduise  à  T  affreuse  nécessité  de  souhaiter  sa  mort.  (Id.  XIX,  18). 

“Le  cheval  qu'on  n’accoutume  point  au  mors  devient  indomptable 
et  l’enfant  abandonné  à  ses  caprices  ne  connaît  plus  de  frein.  (Ec¬ 
oles.  XXX,  8). 

“Flattez  votre  fils  et  il  vous  rendra  tremblant;  jouez  avec  lui  et 
il  vous  attristera.  (Id.  XXX,  9). 

“Ne  vous  familiarisez  même  pas  trop  avec  lui  de  peur  que  vous 
u’ayiez  bientôt  sujet  de  vous  en  repentir  et  qu’il  ne  vous  réduise  enfin 
au  désespoir.  (Eccl  XXX,  10). 

“Ne  le  rendez  pas  maître  de  ses  actions  pendant  sa  jeunesse,  sur¬ 
veillez  jusqu’à  ses  pensées.  (Id.  XXX,  11). 

“Courbez  sa  tête  et  soumettez-le  dans  sa  jeunesse  :  châtiez-le  sé¬ 
vèrement  pendant  qu  il  est  enfant,  de  peur  qu’il  ne  s’endurcisse  et  ne 
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veuille  plus  vous  obéir  et  qu’alors  il  ne  devienne  la  douleur  de  votre 
âme.  (Id.  XXX,  12). 

“Instruisez  donc  votre  fils,  travaillez  à  le  former,  de  peur  qu’il 
ne  vous  déshonore  par  une  vie  honteuse.  (Id.  XXX,  13). 

“Ne  laissez  pas  votre  fils  vivre  sans  discipline  et  sans  règle. 
(Prov.  XXXIII,  13). 

“Si  vous  l’élevez  avec  fermeté,  vous  délivrerez  son  âme  de  la 
mort.  (Prov.  XXXIII,  14). 

“La  sottise  est  comme  attachée  et  liée  dans  le  coeur  d’un  enfant  : 
c’est  la  verge  de  la  discipline  qui  l’en  chassera. 

“Elevez  bien  votre  fils  et  il  rafraîchira  votre  coeur  et  il  fera  les 
délices  de  votre  âme”.  (Prov.  XIX,  17)”. 

Les  paroles  inspirées  qui  précèdent  peuvent  se  résumer  en  deux 
mots  :  autorité  et  respect .  Elles  font  un  devoir  aux  parents  de  châ¬ 
tier  les  enfants,  mais  châtier,  corriger,  ne  veut  pas  dire  brutaliser,  mal¬ 
traiter,  punir  sans  discernement  ni  mesure. 

N’oublions  pas  que  dans  l’éducation  des  enfants,  “Dieu  est  la 
source  et  la  raison  de  l’autorité  et  du  respect,  des  droits  et  devoirs  es¬ 
sentiels  de  tous  :  il  est  le  modèle  et  l’image  de  l’oeuvre  qui  est  à 
faire  ;  il  en  est  l’ouvrier  le  plus  puissant  et  le  plus  habile  1”.  Or,  du¬ 
rant  sa  vie  mortelle,  Notre-Seigneur  a  donné  l’exemple  de  la  bonté 
envers  les  enfants  et  le  Senite  parvulos  venire  ad  me  retentira  jus¬ 
qu'à  la  fin  des  siècles  plus  haut  que  le  conseil  de  la  verge. 

Donc,  à  la  base  de  l’autorité,  la  bonté.  Certes,  la  bonté  n’exclut 
pas  les  conseils,  les  réprimandes,  les  corrections;  elle  doit  présider 
même  aux  châtiment,  de  telle  sorte  que  l’enfant  sente  et  comprenne 
qu’il  en  coûte  aux  parents  de  punir,  mais  qu’ils  doivent  agir  pour 
son  plus  grand  bien,  tout  comme  le  dentiste  fait  parfois  très  mal  à 
ses  malheureux  clients. 

Donc,  s’il  convient  de  châtier  parfois,  il  faut  agir  sans  passion, 
sans  emportement  et  sans  colère.  C’est  le  calme,  la  bonté,  unis  à  la 
fermeté  qui  donnent  de  l’autorité  aux  parents. 

Ecoutons  ici  saint  François  de  Sales  donner  des  conseils  à  sainte 
Jeanne  de  Chantal  pour  corriger  ses  petits  enfants,  dont  deux  aux  en¬ 
virons  de  la  cinquième  année.  Il  sait  que  la  vanité  envahit  le  coeur 
des  petites  filles  dès  l’âge  de  trois  ans.  “Otez-leur  la  vanité  de  leur 
âme;  elle  naît  presque  avec  le  sexe.  Mais  ne  sarclez  point  les  mau- 

1  Mgr  Duipanloup,  L’Enfant,  page  6. 


—  226  — 


vaises  herbes  au  hasard  et  avec  brusquerie;  reprenez,  châtiez,  en 
pleine  possession  de  vous-même  et  avec  amour  :  faites  tout  cela  pe¬ 
tit  à  petit,  lentement,  suavement,  comme  font  les  anges,  par  des  mou¬ 
vements  gracieux  et  sans  violence”. 

Le  Père  Delaporte,  oet  écrivain  incomparable,  ce  Jésuite  si  ai¬ 
mable  dans  ses  oeuvres,  —  tous  les  Jésuites,  d’ailleurs,  sont  aima¬ 
bles,  —  ajoute  ce  qui  suit  au  trait  ci-dessus,  que  nous  avons  emprunté 
à  son  chef -d’oeuvre,  Les  Petits  Enfants  :  “Comme  font  les  anges; 
quels  modèles  donnés  aux  mères  par  le  plus  aimable  des  saints  !  Quel¬ 
qu’un,  — c’était  un  père  de  famille,  — parlant  des  défauts  à  corriger 
chez  les  petits  enfants,  disait  :  Il  faut  traiter  oela  comme  on  traite  les 
dents  de  lait.  Soignezdes,  sans  vouloir  les  arracher  trop  vite  ou  trop 
rudement;  un  fil  suffit,  appliqué  au  moment  voulu,  à  les  déraciner 
quasi  sans  douleur.  Mais  il  faut  choisir  le  moment  et  l’instrument”. 

La  bonté  doit  donc  présider  à  la  gouverne  de  la  famille.  Mais  la 
bonté  revêt  un  caractère  d’une  noblesse  impressionnante  lorsqu’elle 
est  mise  en  relief  par  la  dignité. 

La  dignité  est  de  mise  dans  tous  les  états  de  vie,  mais  aucune 
vocation  n’a  plus  besoin  de  cette  qualité  que  la  paternité  et  la  mater¬ 
nité.  Aux  yeux  de  l’enfant,  le  père  et  la  mère  doivent  apparaître  sans 
défauts,  plus  que  cela,  incapable  de  fautes.  Le  père  et  la  mère  po¬ 
sent  chaque  jour  et  à  chaque  heure  du  jour  comme  des  modèles  de¬ 
vant  leurs  enfants,  et  ,  chacun  le  sait,  ces  derniers  sont  essentielle¬ 
ment  imitateurs. 

Ressembler  à  sa  mère,  imiter  sa  mère,  voilà  l’idéal  des  petites 
filles;  ressembler  à  son  père,  imiter  son  père,  voilà  l’idéal  des  petits 
garçons.  A  ce  sujet,  j’aime  à  citer  de  nouveau  le  R.  P.  Delaporte  : 
“Paternité  et  maternité  sont,  nous  l’avons  dit,  deux  très  hautes  digni¬ 
tés,  dont  l’affirmation  devrait  toujours  être  digne.  Le  père  et  la 
mère  devraient,  aux  yeux  de  l’enfant  même  tout  petit,  apparaître  non 
seulement  sans  défaut,  mais  incapables  de  fautes.  Ils  devraient  tou¬ 
jours  être  l’image  vivante,  agissante  de  la  bonté,  de  la  justice,  de  la 
vérité  qui  sait  tout  et  qui  ne  se  trompe  jamais.  Pour  un  petit  enfant, 
son  père  et  sa  mère  ne  peuvent  ni  tromper  ni  se  tromper.  Ce  qu’ils 
ordonnent,  c’est  le  droit;  ce  qu’ils  approuvent,  c’est  le  bien;  ce  qu’ils 
défendent,  c’est  le  mal;  les  histoires  qu’une  mère  raconte  sont  arri¬ 
vées;  les  choses  qu’elle  affirme  sont  certaines;  les  objets  qu’elle  ad¬ 
mire  sont  beaux;  ceux  qu’elle  blâme  sont  laids.  C’est  la  mère  surtout 
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qui  façonne  la  conscience;  dont  la  parole,  le  regard,  le  geste  valent 
tous  les  codes  de  morale,  les  traités  de  politesse,  de  savoir-vivre,  de 
civilité  puérile  et  honnête”. 

Ah  !  le  rôle  de  la  mère,  auprès  de  ses  enfants,  qu’il  est  beau, 
qu’il  est  grand,  qu’il  est  important  !  Dans  ses  Fragments  d’un  journal 
intime,  Amiel,  un  auteur  qui  a  parfaitement  compris  l’enfance  et  qui 
en  a  parlé  admirablement,  dit  ceci  de  la  mère  de  famille  :  “La  mère 
doit  se  considérer  comme  le  soleil  de  son  enfant;  astre  immuable  et 
toujours  rayonnant,  où  la  petite  créature  mobile,  prompte  aux  larmes, 
et  aux  éclats  de  rire,  légère,  inconstante,  passionnée,  orageuse,  vient 
se  recharger  de  chaleur,  d'électricité  et  de  lumière,  se  calmer  et  se 
fortifier.  La  mère  représente  le  bien,  la  providence,  la  loi,  c’est-à-dire 
la  divinité  sous  sa  forme  accessible  à  l’enfance.  Le  religion  de  l’en¬ 
fant  dépend  de  la  manière  d’être,  et  non  de  la  manière  de  parler  de 
son  père  et  de  sa  mère  1”. 

Comprend-on  maintenant,  que,  sans  dignité,  le  père  et  la  mère, 
qui  sont,  aux  yeux  de  l’enfant,  la  personnification  de  l’autorité  divine, 
compromettent  leur  autorité  et  faussent  l’éducation  des  êtres  chéris 
dont  ils  ont  la  garde. 

La  dignité,  la  dignité  de  la  tenue  est  comme  “le  vêtement  moral 
de  l’homme”,  d’après  Guibert.  La  tenue  est,  en  quelque  sorte,  la  ré¬ 
vélation,  une  sorte  d’“exposition”,  permanente  du  caractère. 

La  bonne  tenue  est  soeur  de  l 'amabilité.  Et  l’auteur  des  “Pail¬ 
lettes  d’Or”,  qui  fut  un  profond  psychologue,  définit  ainsi  ce  que  c’est 
qu’être  aimable  : 

“Etre  aimable,  c’est  : 

L’égalité  du  caractère, 

L’habitude  de  sourire, 

L’égalité  du  caractère. 

La  simplicité  dans  les  manières, 

L’accueil  bienveillant, 

La  patience  pour  écouter, 

L’humeur  égale, 

•L’absence  de  brusquerie. 

La  parole  simple,  douce,  ordinairement  bonne 
et  modérée,  surtout  quand  il  s’agit  de 
gronder  ou  de  refuser”. 

Certes,  l'autorité,  ainsi  renforcée  de  la  bonté,  de  la  dignité,  et  de 

1  Amiel,  Fragments  d’un  journal  intime,  Cème  édt.  t.  I  pages  73-74. 
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l’amabilité,  devient  une  puissance  attirante  et  attrayante.  Mais  de¬ 
puis  le  péché  originel,  il  ne  suffit  plus  d’être  bon  et  aimable  :  la 
fermeté  s’impose  de  temps  en  temps,  et  sans  elle,  l’autorité  déchoit. 

S’il  importe  parfois  de  savoir  dire  oui,  aux  enfants,  dans  les 
choses  raisonnables,  ou  indifférentes,  il  importe  plus  encore  de  sa¬ 
voir  dire  non  dans  les  choses  graves  ou  même  dans  les  choses  légères 
dont  l’habitude  peut  conduire  au  mal.  Les  parents  doivent  donc  savoir 
ce  qu’ils  veulent,  le  vouloir,  puis  agir  en  conséquence.  Mais  le  père 
et  la  mère  doivent  vouloir  la  même  chose  et  non  commander  en  sens 
contraire.  Ils  doivent  commencer  par  pratiquer  eux-mêmes  ce  qu’ils 
exigent  de  leur  enfants  :  la  formation  morale  est  à  ce  prix.  Jules  Si¬ 
mon,  qui  a  pu  se  tromper  parfois,  a  dit  excellemment  :  —  “Nous  pou¬ 
vons  faire  des  livres  et  écrire  des  théories  sur  le  devoir  et  les  sacri¬ 
fices;  mais  les  véritables  professeurs  de  morale,  ce  sont  les  mères;  ce 
sont  elles  qui  conseillent  doucement  le  bien,  qui  récompensent  le  dé¬ 
vouement  par  une  caresse,  qui  donnent,  quand  il  faut,  l’exemple  du 
courage  et  l’exemple  encore  plus  difficile  de  la  résignation,  qui  en¬ 
seignent  à  leurs  enfants  le  charme  des  sentiments  tendres,  les  fières 
et  sévères  lois  de  l’honneur.  C’est  là,  près  de  cet  humble  foyer,  dans 
cette  communauté  de  misères,  de  soucis  et  de  tendresse  que  se  créent 
les  amours  durables,  que  s’enfantent  les  énergiques  résolutions  et  que 
se  trempent  les  caractères”. 

C’est  bien  là  l’intimité  du  foyer  domestique,  que  vient  de  définir 
l’écrivain  français.  Cette  intimité  n’exclut  pas  la  fermeté,  au  con¬ 
traire,  elle  en  est  l’armature.  Un  baiser,  un  sourire,  un  enseignement 
clair,  grave  et  doux,  murmuré  d’une  voix  sympathique  mais  décidée, 
viennent  à  bout  des  volontés  les  plus  rebelles.  Ce  sont  ces  mille  et 
un  riens  qui  laissent  dans  l’esprit  de  l’enfant  un  souvenir  inoubliable 
de  la  maison  paternelle,  foyer  béni,  plein  d’un  charme  suprême. 

A  la  fermeté,  il  faut  savoir  joindre  la  justice,  l’impartialité.  La 
moindre  injustice  commise  consciemment  envers  un  enfant  le  révolte 
et  l’oriente  dans  une  voie  fausse.  La  justice  est  soeur  de  la  vérité. 
Etre  vrai  en  tout  et  partout,  mettre  en  accord  les  actes  avec  les  prin¬ 
cipes  et  les  paroles,  éviter  jusqu’à  l’ombre  du  mensonge,  est  un 
devoir  sacré  pour  les  parents. 

Enfin,  la  charité  et  la  piété  viennent  coordonner  et  vivifier  toutes 
les  vertus  précédemment  mentionnées.  Sans  la  charité,  pas  de  bon- 
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heur  au  foyer,  et  sans  la  piété,  la  piété  éclairée,  humble  et  agissante, 
pas  de  progrès  réels  dans  la  formation  morale. 

Mais,  assez  de  théories  et  arrivons  au  tableau  vivant  de  la  vie 
familiale  comme  le  veut  la  loi  naturelle,  éclairée  par  les  enseigne¬ 
ments  de  l’Eglise  de  Jésus-Christ. 

Les  époux  vivent  au  foyer  et  y  trouvent  le  contentement.  Un 
règlement  de  vie  souple  mais  défini  reconnaît  le  prix  du  temps  et 
conserve  la  santé,  l’une  des  garanties  du  bonheur.  La  santé  morale 
est  conservée  par  la  prière  en  famille,  commencée  dès  le  jour  du 
mariage,  continuée  avant  la  naissance  du  premier  enfant,  et  autour  du 
premier  berceau,  puis  élevée  au  rang  d’office  religieux  lorsque  le 
cercle  de  la  famille  s’est  agrandi. 

Un  lever  à  l’heure,  discret,  silencieux,  suivi  de  la  prière  du  matin, 
est  le  gage  d’une  journée  heureuse.  La  bonne  humeur  qui  s’épanouit 
sur  les  figures  répand  la  joie  comme  un  radieux  soleil  levant.  Puis, 
c’est  la  tâche  quotidienne  qui  commence  :  le  père  se  rend  au  travail, 
après  avoir  pris  congé  des  siens  par  un  cordial  bonjour  et  un  joyeux  au 
revoir;  les  enfants  d’âge  scolaire  imitent  le  papa  et  se  rendent  au  de¬ 
voir,  emportant,  comme  un  viatique,  le  baiser  affectueux  de  la  maman. 
Et  cette  dernière,  heureuse  de  son  sort,  n’aspirant  ni  à  pérorer  dans  les 
réunions  féministes,  ni  à  chausser  les  bottes  de  son  mari  pour  aller 
voter,  méprisant  les  théâtres  où  l’on  se  moque  de  la  vie  familiale,  n’a¬ 
yant  de  goût  que  pour  les  saines  et  belles  lectures,  et  surtout  sachant, 
comme  la  femme  forte  de  l’Evangile,  occuper  ses  dix  doigts,  se  donne 
complètement  aux  soins  de  sa  maison,  qu’elle  tient  avec  ordre,  goût, 
propreté,  et  économie.  Le  midi  ramène  au  foyer  le  père  et  les  enfants, 
autour  de  la  table  de  famille,  que  le  premier  bénit  avant  de  rompre 
le  pain  quotidien,  demandé  chaque  matin  et  chaque  soir  à  la  divine 
Providence. 

L’heure  du  midi  est  pour  tous  une  heure  de  joyeuse  détente, 
après  quoi  chacun  se  remet  à  la  tâche  avec  plus  de  courage. 

Le  soir  ramène  tous  les  membres  de  la  famille  sous  le  toit,  au¬ 
tour  de  la  mère,  reine  toujours  accueillante  et  souriante  pour  chacun 
de  ses  sujets,  y  compris  son  mari,  qui,  lui  aussi,  sait  sourire  à  son 
épouse,  à  qui  il  réserve  toutes  ses  amabilités  et  ses  prévenances  et 
témoigne  à  ses  enfants  une  affection  qui  ne  se  dément  jamais. 

Ah  !  le  bon,  le  joyeux  souper  de  famille,  préparé  avec  amour  par 
la  mère,  qui  sait  déposer  dans  chaque  plat  un  petit  morceau  de  son 
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coeur,  comme  il  réconforte  le  chef  de  famille  et  lui  fait  oublier  les 
soucis  de  la  journée  !  comme  il  constitue  pour  les  enfants  une  haute 
leçon  de  morale  !  C’est  pendant  le  repas  de  famille  que  les  enfants 
sont  témoins  du  bonheur  de  leurs  parents  à  vivre  ensemble  au  foyer, 
que  l’on  ne  quitte  que  pour  l’église  ou  la  maison  du  pauvre;  qu  ils 
apprennent  à  écouter  et  à  ne  parler  que  sur  l’invitation  du  papa  ou  de 
la  maman;  qu’ils  s’instruisent  aux  récits  prudents  et  choisis  des  pa¬ 
rents  et  aux  réponses  faites  à  leurs  questions  parfois  naïves  et  qu  ils 
s’initient  aux  charmes  de  la  politesse  et  des  bienséances  chrétiennes. 

Le  repas  terminé,  c’est  la  récréation  pour  les  enfants,  récréation 
amusante  et  instructive  prévue  par  les  parents  à  l’insu  des  enfants; 
c’est  aussi  l’heure  où  le  père  lit  son  journal  du  soir,  journal  choisi, 
d’où  les  commérages,  les  récits  de  crimes  et  les  farces  de  mauvais 
goût  sont  exclus;  et  où  la  mère,  providence  vivante,  coud,  reprise  ou 
tricotte,  en  contemplant,  avec  une  joie  silencieuse,  le  bonheur  de  son 
mari  restant  auprès  d’elle  —  il  ne  fréquente  aucun  club,  pas  même  un 
club  neutre  —  et  la  satisfaction  des  enfants  de  vivre  dans  une  telle 
atmosphère  de  paix,  de  concorde  et  d’affection. 

Les  enfants  reposent  maintenant,  mais  le  père  et  la  mère  veillent 
(encore  quelques  instants  afin  de  se  recueillir  sur  l’emploi  de  la 
journée,  les  incidents  heureux  ou  malheureux  qui  ont  pu  la  souligner. 
Et,  loyalement,  sans  l’ombre  d’un  reproche  soit  l’épouse,  soit 
l’époux,  admet  ses  torts,  si  torts  il  y  a  eu,  ou  dit  sa  gratitude  pour  les 
prévenances,  les  délicatesses  et  les  bontés  qui  ont  plutôt  ensoleillé  les 
dernières  vingt-quatre  heures.  Puis,  on  cause  du  lendemain,  des  pro¬ 
jets  d’avenir  et  des  espérances  prochaines.  Lorsque  les  coeurs  ont  été 
donnés  à  Dieu  et  que  les  adieux  du  soir  ouvrent  les  rideaux  de  la  nuit, 
un  sommeil  réparateur  ne  tarde  pas  à  transporter  tous  les  êtres  chéris 
au  pays  des  rêves.  i 

La  vieille  horloge,  souvenir  sacré  des  grands  parents,  seule,  de 
son  timbre  clair,  trouble  discrètement  le  silence  de  la  maison,  sur 
laquelle  veille  le  Christ  d’ivoire  acheté  à  l’époque  du  mariage  et  qui 
occupe  la  place  d’honneur  du  modeste  salon  du  logis. 

Et  demain,  avec  les  premiers  rayons  du  soleil,  avec  les  sons  de 
l’Angélus,  la  vie  familiale  reprendra  son  cours  ordonné  et  joyeux,  que 
sanctifient  les  exercices  de  piété  en  famille  et  les  offices  du  dimanche 
attendus  avec  hâte  et  suivis  avec  respect  et  dévotion. 
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La  vie  familiale  dont  je  viens  de  tracer  le  tableau,  c’est  celle  de 
nos  ancêtres,  c’est  aussi  celle  de  nos  pères,  et  je  souhaite  que  ce  soit 
celle  de  nos  fils. 


Les  bases  juridiques  de  la  famille 

Cours  de  M.  Charles-Emile  Bruchési. 


Il  y  a  quelques  semaines,  le  ministre  de  la  colonisation  invitait  un 
groupe  de  citoyens  de  Montréal,  de  Québec  et  des  autres  centres  de 
la  Province  à  visiter  le  lointain  Abtiibi.  Sis  au  nord-ouest  du  Qué¬ 
bec,  tout  près  des  frontières  d’Ontario,  ce  pays  neuf,  où  déjà  très 
de  18000  âmes  vivent,  s’agitent,  remuent  la  terre,  s’apprête  à  devenir 
dans  un  avenir  plus  proche  que  beaucoup  ne  le  croient,  le  grenier 
d’abondance  de  notre  patrie.  Un  long  trajet  à  travers  l’ancienne  forêt 
dévastée  par  l’incendie,  toute  couverte,  à  perte  de  vue,  de  squelettes 
d’arbres  déchiquetés  et  carbonisés,  préparait  mal  à  la  leçon  de  choses 
qui  devait  se  dégager  quelques  heures  plus  tard  de  la  visite  de  la 
région  colonisée. 

La  mort  semblait  planer  au-dessus  de  oette  dévastation. 
Mais  à  mesure  que  notre  train  s’enfonçait  vers  le  nord-ouest,  quel¬ 
ques  vestiges  d’une  vie  renaissante  s’offraient  à  nos  yeux.  Des  huttes, 
ou  plutôt  des  cabanes  construites  avec  des  troncs  de  jeunes  arbres, 
grossièrement  équarris,  apparaissaient  tout  à  coup  à  un  brusque  dé¬ 
tour  de  la  voie  ferrée.  C’était  la  demeure  que  le  colon,  hâtivement, 
avait  érigée  pour  s’abriter  avec  les  siens.  Tout  autour,  le  sol  avait  été 
dépouillé  des  souches  et  des  troncs  d’arbres  brûlés.  Des  labours 
avaient  préparé  une  terre  fertile  à  l’éternelle  besogne  de  la  production. 
La  femme,  teint  hâlé  et  bruni  par  le  soleil,  s’intéressait  aux  légumes 
et  aux  fleurs  du  jardin.  Les  enfants  blonds,  joufflus,  pleins  de  santé, 
agitaient  leurs  petites  mains  au  passage  des  voyageurs.  Vie  dure,  pé¬ 
nible,  disions-nous.  Mais  plus  loin,  à  mesure  que  nous  approchions  de 
ces  groupements  d’habitations  qui  rapidement  deviennent  des  villages, 
c’était  une  transformation  rapide.  A  côté  du  “log-house”  se  dressait 
une  maisonnette  à  un  étage,  bâtie  en  planches,  élevée  du  sol.  C’était  la 
deuxième  étape  de  la  vie  du  colon  ;  la  demeure  première  servait  main¬ 
tenant  d’écurie  et  d’étable.  L’homme  avait  dompté  la  nature  rebelle. 
Il  avait  arraché  de  la  terre,  à  force  de  ténacité,  un  peu  plus  que  son 
pain  quotidien. 


—  233  — 


Mais  continuons  toujours.  Arrivons  dans  la  grande  plaine  argi¬ 
leuse.  En  moins  de  10  ans,  l’homme,  le  colon  de  chez  nous  l’a  vaincue. 
Il  a  brûlé  les  étapes.  Le  “log-house”,  c’est  de  l’histoire  ancienne;  on 
le  garde  comme  souvenir. 

La  petite  maisonnette  de  planches,  au  simple  rez-de-chaussée, 
surmontée  de  son  grenier,  à  son  tout  sert  d’étable.  La  famille  loge 
maintenant  dans  une  grande  et  solide  maison  de  ferme.  Les  clôtures 
indiquent  les  bornes  du  domaine.  En  plusieurs  endroits  des  tracteurs 
automobiles  permettent  la  plus  grande  culture.  C’est  déjà  la  vieille 
paroisse  des  bords  du  St-Laurent,  magiquement  transportée  sous  nos 
yeux. 

Et.  lorsque  nous  nous  informons  de  ces  vaillants,  qui  en  si  peu  de 
temps,  ont  accompli  ce  que  nous  sommes  tentés  d’appeler  un  véritable 
exploit,  bien  souvent  il  est  répondu  que  ce  fermier,  plein  de  santé, 
heureux,  prospère,  n’était  à  son  arrivée,  qu’un  pauvre  hère  des  villes, 
miné  par  les  fatigues  et  la  misère,  souvent  pourchassé  par  ses  créan¬ 
ciers.  Souvent  aussi,  c’est  un  fils  de  cultivateur  que  l’attrait  des  villes 
avait  autrefois  gagné.  Il  y  avait  pris  un  métier.  Les  chômages,  les 
grèves  parfois,  lui  avaient  fait  la  vie  dure.  Le  voilà  qui  reprend  les 
mancherons  de  la  charrue.  C’est  un  peu  l’histoire  de  l’enfant  prodigue. 

LePlay,  s’il  vivait  de  nos  jours,  applaudirait.  Les  théories  qu’il  a 
énoncées  dans  sa  Réforme  Sociale  trouveraient  une  illustration  pra¬ 
tique.  Selon  lui,  “l’agriculture  a  été  pour  les  sociétés  humaines,  le 
principal  moyen  de  multiplication,  d’indépendance  et  de  progrès 
moral.  Plus  que  toute  autre  branche  d’aotivité,  elle  caractérise  la  vie 
nationale.  Elle  est,  dans  l’ordre  matériel  et  dans  le  régime  du  travail, 
la  force  qui  complète  le  mieux  l’oeuvre  de  la  création”.  (Page  59). 

“Mais  l'agriculture,  ajoute-t-il,  ne  prospère  que  par  la  famille- 
souche,  qui  se  développe  d’ordinaire  spontanément  chez  les  peuples 
agricoles  qui  ont  su  défendre  leurs  intérêts  privés  contre  les  empiète¬ 
ments  de  l’état”.  La  caractéristique  de  cette  famille-souche,  c’est  la 
stabilité  :  le  père  s’associe  un  de  ses  héritiers,  celui  de  ses  enfants 
qu’il  juge  le  plus  capable  de  transmettre  aux  générations  futures  les 
éléments  de  bien-être  laissés  par  le  fondateur  de  la  maison.  Par  tes¬ 
tament,  il  lui  lègue  le  foyer  ou  l’atelier,  et  lui  impose  l’obligation  de 
pratiquer  les  devoirs  du  père  de  famille  envers  ses  frères  et  soeurs  et 
de  voir  à  leur  avenir.  Voilà  donc  assurées  la  permanence  et  la  pros- 
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périté  du  foyer.  Ce  furent  ces  familles  fécondes  et  énergiques  qui  co¬ 
lonisèrent  le  Canada. 

La  famille  instable,  au  contraire,  est  le  produit  de  la  division, 
entre  les  enfants,  du  bien  paternel.  Le  domaine  se  vend,  les  héritiers 
s’en  partagent  le  prix,  la  famille  se  dissout,  c’est  l’éparpillement.  Le 
foyer  cesse  d’être  fixe;  alors  plus  de  famille  solidement  constituée. 

Dans  le  cas  d’une  famille  de  fermiers,  —  le  cas  de  la  moitié 
de  notre  population  —  c’est  l’exode  vers  la  ville,  les  emplois  quelcon¬ 
ques,  les  déménagements  multiples.  Et  Dieu  sait  si,  chez  nous,  à 
Montréal  surtout,  le  1er  mai,  on  voit  des  processions  de  chaises  et  de 
matelas. 

Or  nos  gens  de  l’Abitibi,  pour  la  plupart,  vont  fonder  des  foyers 
stables,  des  familles-souches,  après  avoir  connu  l’instabilité,  les  vicis¬ 
situdes  du  hasard  et  de  la  vie  au  jour  le  jour.  Sans  le  savoir,  sans  s’en 
douter,  ils  font  leur  part  de  la  réforme  sociale  :  ils  vont  refaire  vers 
le  nord  les  rangs  décimés  des  familles  de  nos  vieilles  paroises 

Mais  qu’elle  soit  stable  comme  les  familles  de  nos  fermiers  et 
de  nos  agriculteurs,  ou  instable  comme  celle  de  nos  ouvriers  des  villes, 
la  famille  n’en  constitue  pas  moins  le  noyau  de  la  société.  Répondant 
à  l’ordre  du  créateur,  “croissez  et  multipliez”,  les  humains  continuent 
le  pèlerinage  sur  terre  et  entre  la  naissance  et  la  mort,  ces  deux 
bornes  qui  marquent  le  commencement  et  la  fin  de  leurs  activités  ter¬ 
restres,  ils  passent  par  différents  états  sociaux  qui  assurent  le  renou¬ 
vellement  de  l’espèce  et  son  développement.  Ils  sont  soumis  à  un  cer¬ 
tain  nombre  de  règles  et  de  prescriptions  nécessaires  à  cette  fin.  La 
coutume  et  la  tradition  suffirent  pendant  de  longues  années  à  faire  bé¬ 
néficier  les  générations  de  l’expérience  des  prédécesseurs.  Nos  temps 
modernes,  héritiers  d’un  longue  suite  de  siècles  pendant  lesquels  un 
nombre  incalculable  d’actes  différents  furent  posés  et  une  multitude 
d’événements  divers  analysés,  connurent  la  codification  ides  lois  qui 
devaient  régir  la  vie  des  citoyens,  sous  les  angles  les  plus  variés.  La 
famille,  noyau  de  la  société,  avons-nous  dit,  y  trouve  sa  part.  Voyons 
brièvement  les  règles  que  la  sagesse  et  l’expérience  de  nos  anciens 
nous  ont  léguées  et  qui  en  constituent  la  base  juridique. 

Le  principal  de  nos  recueils  de  lois  dans  la  province  de  Québec 
est  sans  contredit  le  code  civil,  reproduction  en  grande  partie  de  l’an¬ 
cien  droit  français.  Pour  le  rédiger  en  termes  clairs  et  préois,  nos  codi- 
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ficateurs  puisèrent  abondamment  dans  le  code  Napoléon,  car  le  traité 
de  Paris  de  1763  nous  conservait  'l’usage  des  lois  françaises. 

Notre  code  civil  comporte  deux  grandes  divisions  :  les  personnes 
et  leurs  biens.  Ses  articles  règlent  les  diverses  relations  des  person¬ 
nes  entre  elles  ainsi  que  les  droits  et  les  devoirs  de  ces  mêmes  person¬ 
nes  vis-à-vis  des  biens  de  la  terre  qu’elles  peuvent  acquérir,  vendre, 
négocier,  ou  se  transmettre  les  unes  aux  autres.  Suivons  cette  même 
division. 

I 

Nationalité. 

C’est  la  loi  qui  fixe  tout  d’abord  la  nationalité  des  personnes.  Une 
famille  sera  de  nationalité  britannique  et  jouira  des  avantages  qui  lui 
sont  dévolus,  si  son  chef  est  né  en  territoire  britannique,  au  Canada 
par  conséquent,  en  ce  qui  nous  concerne,  ou  si,  né  en  territoire  étran¬ 
ger,  d’un  père  étranger,  il  a  acquis  par  naturalisation,  la  jouissance 
des  droits  civils,  en  se  conformant  aux  prescriptions  édictées  par  le 
parlement  fédéral.  (Art.  20  et  suivants). 

Actes  de  l’état  civil 

Un  catalogue  des  citoyens  est  préparé  par  les  ministres  des  dif¬ 
férents  cultes,  et  note  est  faite  de  la  naissance  des  individus,  de  leur 
mariage  et  de  leur  sépulture,  avec  tous  les  détails  nécessaires  à  éta¬ 
blir  leur  identité.  Ce  sont  les  actes  de  l’état  civil,  ils  permettent  de 
garder  trace  des  familles  et  de  ses  membres,  et  préparent  les  maté¬ 
riaux  de  ces  travaux  extrêmement  utiles  qui  ont  rendu  célèbres  chez 
nous,  l’abbé  Tanguay  et  plusieurs  autres  généalogistes,  et  qui  permet¬ 
tent,  le  cas  échéant  de  prouver  à  nos  contradicteurs  que  nous  ne 
sommes  pas  des  sauvages  ni  des  métissés,  mais  de  pure  origine  fran¬ 
çaise  et  latine,  avec  une  faculté  d’assimilation  peu  commune  pour  un 
petit  peuple  comme  le  nôtre,  presque  cerné  par  les  populations  saxon¬ 
nes,  puisqu’il  a  fait  entrer  dans  ses  rangs  tant  d’Irlandais  et  d’Ecossais. 

Notons  toutefois  que  la  loi  (art.  53a)  fait  une  obligation  à  tout 
père  ou  mère  d’enregistrer  la  naissance  de  l’enfant  chez  le  secrétaire- 
trésorier  ou  le  greffier  de  la  municipalité  dans  les  cas  où  il  s’agit 
des  personnes  d’une  croyance  dont  le  ministre  ne  tient  pas  registre, 
et  ce,  sous  peine  d’une  amende  de  $50.00.  Les  fonctionnaires  de  leur 
côté  sont  punis  d’une  amende  variant  de  $8.00  à  $80.00  s’ils  négligent 
leurs  devoirs. 
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Domicile. 

L’art.  79  et  les  suivants  traitent  du  domicile  de  l'individu,  du 
■citoyen,  et  de  sa  famille;  c’est  ici  que  nous  trouvons  une  application 
du  vieux  dicton  :  “qui  prend  mari,  prend  pays”  car  l’article  83  énonce 
en  toutes  lettres  que  “la  femme  non  séparée  de  corps  n’a  pas  d’autre 
domicile  que  celui  de  son  mari”.  D’autre  part  “l’enfant  mineur  non 
émancipé  a  son  domicile  chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur  et  les  ma¬ 
jeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez  autrui  ont  le 
même  domicile  que  la  personne  qu’ils  servent  ou  chez  laquelle  ils 
travaillent  lorsqu’ils  demeurent  avec  elle  dans  la  même  maison”. 

Absence. 

Si  l’on  aime  à  répéter  que  “les  absents  ont  toujours  tort”,  il  faut 
admettre  que  notre  loi  ne  laisse  pas  de  prendre  soin  de  leurs  affaires. 
Les  héritiers  présomptifs  d’un  père  absent,  par  exemple,  peuvent 
prendre  possession  du  patrimoine  suivant  certaines  formalités  dont 
l’accomplissement  a  pour  but  de  préserver  l’héritage,  pendant  une 
trentaine  d’années,  au  cas  de  retour  du  “de  cujus”  présumé.  Com¬ 
bien  de  fois  il  serait  à  souhaiter  que  les  pères  de  famille  fussent  on- 
sidérés  absents,  pour  le  plus  grand  bien  de  leur  femme  et  de  leurs 
enfants  . . . 

Du  Mariage. 

Nous  voici  maintenant  au  chapitre  si  important  du  mariage.  Est- 
il  nécessaire  de  mentionner  qu’à  l’exemple  de  toutes  les  nations  civi¬ 
lisées,  nos  lois  consacrent  le  principe  chrétien  de  la  monogamie.  L’ar¬ 
ticle  118  énonce  que  “l’on  ne  peut  contracter  un  second  mariage 
avant  la  dissolution  du  premier”  et  l’article  185  conclut  que  “le  ma¬ 
riage  ne  se  dissout  que  par  la  mort  naturelle  de  l’un  des  conjoints  : 
tant  qu’ils  vivent  l’un  et  l’autre,  il  est  indissoluble”.  Les  Turcs  et  les 
Mormons  seraient  plutôt  mal  à  l’aise  s’ils  venaient  immigrer  chez 
nous,  tout  comme  les  naturels  de  la  Polynésie. 

Quant  aux  qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  contrac¬ 
ter  mariage,  elles  sont  bien  connues  de  tous.  Le  code  consacre 
les  prohibitions  de  la  loi  naturelle  quant  aux  unions  entre  frères  et 
soeurs,  oncle  et  nièce,  tante  et  neveu,  entre  ascendants  ou  descendants 
et  entre  les  alliés,  soit  légitimes,  soit  naturels.  (124-125-126). 

Il  peut  sembler  à  quelques-uns  qu’il  soit  superflu  d’édicter  ces 
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prohibitions.  Or  dans  les  temps  anciens,  ces  sortes  de  mariages 
n’étaient  pas  rares;  et  l’histoire  rapporte  que  chez  les  Assyriens  et 
les  Perses,  des  fils  épousaient  leurs  mères,  les  uns  par  respect  reli¬ 
gieux  pour  Sémiramis,  les  seconds  parce  que  la  religion  de  Zoroastre 
donnait  la  préférence  à  ces  mariages.  Chez  les  Egyptiens,  des  frères 
épousaient  leurs  soeurs,  poussés  par  un  délire  de  la  religion  égyp¬ 
tienne,  qui  consacrait  ce  mariage  en  l’honneur  d’iris.  (Montesquieu, 
Esprit  des  lois,  Tome  IV,  Chap.  XIV). 

“Quant  aux  autres  empêchements,  admis  d’après  les  différentes 
croyances  religieuses,  comme  résultat  de  la  parenté  ou  de  l’affinité  ou 
d’autres  causes,  ils  restent  soumis  aux  règles  suivies  jusqu’ici  dans 
les  diverses  églises  et  sociétés  religieuses”.  Je  cite  l’art.  127.  Comme 
il  n’entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  courte  étude  de  discuter  les  détails, 
rappelons-nous  que  la  loi  civile  se  modelant  sur  les  lois  ecclésiastiques, 
et  apportant  à  ces  dernières  l’appui  des  tribunaux  chargés  de  voir  à 
leur  application,  vise  à  ordonner  et  à  régulariser  la  perpétuation  de 
l’e9pèce  humaine  de  façon  à  conserver  autant  que  possible,  la  pureté 
du  sang  et  des  moeurs.  Les  chapitres  traitant  des  oppositions  au  ma¬ 
riage,  des  obligations  qui  naissent  du  mariage,  des  droits  et  des 
devoirs  respectifs  des  époux,  en  sont  la  preuve  évidente. 

Du  divorce,  il  n’est  pas  question.  Cette  plaie  ne  figure  pas  dans 
nos  lois  civiles  québécoises.  Toutefois,  un  jugement  récent  rendu  par 
le  juge  MacClennan  le  12  septembre  1922,  consacre  le  fait  “qu’un 
acte  du  parlement  fédéral  du  Canada,  accordant  un  divorce  et  annul- 
lant  le  mariage  de  deux  personnes  professant  la  religion  catholique, 
mariées  et  résidant  dans  la  Province  de  Québec,  produit  tout  son  effet 
dans  cette  dernière  province.  Il  annulle  non  seulement  le  mariage 
comme  le  ferait  la  mort  de  l’un  des  époux,  (rappelons-nous  l’art.  185 
que  je  vous  ai  lu  tout  à  l’heure),  mais  il  décharge  ceux-ci  de  leurs 
obligations  réciproques.  (Dame  Desnoyers  vs  David). 

Voilà,  diront  les  malins,  un  des  derniers  bienfaits  de  la  confédé¬ 
ration.  En  conclusion,  répétons  que  le  divorce  est  certainement  la 
cause  la  plus  directe  de  la  désorganisation  des  familles  et  de  la  dépo¬ 
pulation. 

Séparation  de  Corps. 

Mais  si  nos  lois  civiles  se  refusent  jusqu’ici  à  se  servir  du  seul 
mot  “ divorce ”  elles  doivent  reconnaître  la  séparation  de  corps  entre 
époux  comme  remède  dernier  aux  souffrances  des  ménages  mal  assor- 
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1,'s,  ou  pour  qui  la  vie  est  devenue  impossible.  Mais  la  (lecture  des 
ait.  186  et  217  permet  au  lecteur  de  se  rendre  compte  que  les  motifs 
des  plaignants  doivent  être  très  sérieux,  car  la  séparation  de  corps  est 
sûrement  un  ver  rongeur  de  l’arbre  familial,  et  les  magistrats  s’accor¬ 
dent  à  épuiser  tous  les  moyens  possibles  de  conciliation  avant  de 
rendre  un  jugement  affirmatif. 

Filiation. 

Au  chapitre  de  la  filiation,  la  loi  civile  s’efforce  de  rendre  à  cha¬ 
cun  suivant  ses  oeuvres.  Règle  générale  “'l’enfant  conçu  pendant  le 
mariage  est  légitime,  et  a  pour  père  le  mari”.  Ce  dernier  ne  peut  dé¬ 
savouer  l’enfant  que  dans  des  cas  bien  déterminés  et  dans  des  délais 
limités. 

“De  tout  temps,  dit  M.  Auburtin,  dans  son  introduction  au  traité 
d’économie  sociale  de  LePlay,  de  tout  temps,  dit-il,  la  condition  qui 
est  faite  à  la  femme  a  été  regardée  comme  une  des  causes  les  plus 
puissantes  de  la  prospérité  ou  de  la  décadence  des  peuples,  et  il  dé¬ 
plore  avec  LePlay  que  le  droit  français  moderne  (art.  340  du  code 
civil)  ne  reconnaisse  pas  la  recherche  de  la  paternité,  et  que  partant, 
la  séduction  reste  impunie.  “L’inévitable  résultat  d’une  telle  législa¬ 
tion,  ajoute  M.  Auburtin,  c’est  la  multiplicité  des  infanticides.  Voilà 
un  des  maux  qui  contribuent  à  aggraver  la  crise  de  la  natalité.  C’est 
p-ar  “la  loi  du  25  septembre  1791,  qu’il  fut  établi  en  principe  pour  la 
première  fois,  chez  un  peuple  civilisé,  que  la  séduction  n’est  ni  un 
délit,  ni  la  violation  d’un  contrat”.  (LePlay,  page  170). 

Les  bonnes  moeurs  recevaient  par  là,  un  coup  droit.  Et  cette  lé¬ 
gislation  révolutionnaire  était  le  contre-coup  d’abus  déplorables.  Car 
la  preuve  par  témoins  était  autrefois  admise  en  cette  matière  sans  au¬ 
cune  restriction.  Les  rédacteurs  de  notre  code  ont  maintenu  l’action 
en  déclaration  de  paternité  par  l’art.  241,  soumettant  toutefois  la 
preuve  par  témoins  aux  mêmes  restrictions  que  celle  qui  concerne  la 
filiation  légitime  aux  art.  232-33-34. 

Autorité  paternelle. 

L’ordre  est  nécessaire  à  la  stabilité  de  toutes  des  institutions. 
Dans  la  famille,  plus  que  partout  ailleurs,  il  doit  exister,  car  il  y  a 
une  hiérarchie  qu’il  faut  respecter.  Nous  avons  déjà  les  articles 
173-174-175  qui  établissent  1°  que  les  époux  se  doivent  mutuellement 
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fidélité,  secours  et  assistance;  2°  que  le  mari  doit  protection  à  sa 
femme;  la  femme,  obéissance  à  son  mari  et,  3°  que  la  femme  est 
obligée  d’habiter  avec  son  mari  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à 
•propos  de  résider.  Le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés 
et  son  état. 

Voici  maintenant  sous  le  titre  VIII,  traitant  de  la  puissance  pa¬ 
ternelle,  l’art.  242  qui  décrète  que  “l’enfant  à  tout  âge  doit  honneur  et 
respect  à  ses  père  et  mère”.  C’est  presque  la  reproduction  du  qua¬ 
trième  commandement  : 

Tes  père  et  mère  honoreras 
Afin  de  vivre  longuement. 

Minorité  et  Emancipation. 

Et  plus  loin,  il  est  spécifié  que  “le  mineur  non  émancipé  ne  peut 
quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permission  de  son  père”  (art.  244) 
et  l’article  245  consacre  “le  droit  du  père  et  à  son  défaut,  celui  de  la 
•mère  de  corriger  raisonnablement  et  modérément  il’enfant  mineur  et 
non  émancipé”.  Cette  émancipation  a  lieu  par  le  mariage.  Car  le 
mineur,  pour  se  marier,  doit  avoir  l’autorisation  du  père  et  de  la  mère; 
et  en  cas  de  dissentiment  entre  ces  derniers,  le  consentement  du  père 
est  suffisant.  Or,  si  un  père  juge  que  son  enfant  mineur  peut  se 
marier,  il  va  de  soi  qu’il  lui  remet  sa  pleine  liberté.  Il  est  également 
prévu  que  le  mineur  non  marié  peut  être  émancipé  par  jugement  du 
tribunal,  sur  avis  du  conseil  de  famille. 

Tutelle. 

Dans  le  chapitre  traitant  de  la  tutelle,  les  droits  des  parents  sont 
reconnus  explicitement.  Le  conseil  de  famille  doit  être  convoqué 
pour  donner  son  avis,  et  seuls  les  tribunaux  peuvent  la  déférer.  Le 
père  ne  peut  pas,  comme  la  chose  se  pratiquait  autrefois  chez  les  Ro¬ 
mains,  nommer  par  testament  un  tuteur  à  ses  enfants,  et  la  personne 
choisie  et  nommée  par  le  tribunal,  doit  avoir  d’excellentes  excuses  à 
offrir  pour  être  libérée  de  cette  charge;  et  ces  excuses,  plusieurs  peut- 
être  dans  cet  auditoire  le  savent  par  expérience,  doivent  être  une  de 
celles  qu’énumèrent  les  art.  272  à  278,  dont  l’une  est  à  retenir  :  celui 
qui  a  déjà  à  son  actif  cinq  enfants  légitimes,  est  considéré  par  la  loi, 
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suffisamment  occupé  pour  être  dispensé  des  soucis  supplémentaires 
que  lui  apporterait  le  soin  des  enfants  des  autres. 

Avant  de  terminer  la  première  partie  de  cette  courte  étude  sur 
les  prescriptions  de  la  loi  touchant  directement  les  familles  et  les 
membres  qui  la  composent,  remarquons  que  notre  code  est  muet  sur 
un  sujet  pourtant  bien  intéressant  :  “l’adoption”.  Peut-être,  est-ce  le 
même  esprit  de  compassion  pour  les  chefs  de  familles  nombreuses,  et 
lors  de  la  codification  de  nos  lois,  ce  devait  être  la  règle,  qui  a  fait 
garder  sur  le  sujet,  “de  Conrart  le  silence  prudent”. 

L’article  7100  des  Statuts  Refondus  de  1909  prévoit  la  nomination 
de  certaines  personnes  comme  tuteurs  légaux  aux  enfants  trouvés  qui 
sont  confiés  à  certaines  institutions  charitables.  Mais  rien  dans  la  loi 
ne  prévoit  le  cas,  et  il  s’en  trouve,  où  une  famille  consentirait  volon¬ 
tiers  à  se  charger  d’un  enfant,  de  son  éducation  et  de  son  instruction, 
pourvu  que  les  parents  de  ce  jeune  enfant  n’aient  pas  à  intervenir,  et 
surtout  ne  puissent,  suivant  leurs  caprices  reprendre  le  petit  être  aban¬ 
donné.  Les  Religieuses  de  ces  institutions  avaient  l’habitude  de  se  dé» 
partir  parfois  de  leur  fardeau  en  le  confiant  à  quelque  famille  qui 
s’engageait  à  traiter  le  petit  être  comme  leur  fils  propre  et  à  l’élever 
chrétiennement.  Des  abus  les  ont  forcées  à  demander  à  la  «législature 
une  loi  assez  curieuse,  sanctionnée  il  y  a  quelque  deux  ans.  Un  huis¬ 
sier,  porteur  d’un  bref,  peut  aller  en  tout  temps,  sans  avis  préalable 
et  sans  qu’une  explication  puisse  être  exigée,  saisir  le  bébé  comme  un 
colis,  l’enlever  des  mains  d’une  maman  qui  s’est  déjà  attachée  à  lui, 
et  le  remettre  de  nouveau  à  l’institution  d’où  il  était  sorti  unq  pre¬ 
mière  fois.  Le  procédé  que  j’ai  eu  l’occasion  de  voir  fonctionner,  m’a 
semblé  quelque  peu  draconien. 

Il  serait  à  souhaiter  qu’on  y  apportât  quelque  adoucissement  et 
surtout  qu’on  facilitât  à  ces  pauvres  êtres  abandonnés,  le  moyen  de 
goûter  la  joie  d’être  au  chaud  sur  les  genoux  d’une  vraie  maman.  La 
vie  pour  lui,  semble-t-il,  serait  plus  naturelle,  et  il  se  sentirait  moins 
déclassé  quand  la  raison  lui  viendrait. 

Nous  venons  de  parcourir  bien  rapidement  les  principaux  points 
de  la  législation  touchant  les  personnes  dans  la  famille,  tels  que  con¬ 
tenus  dans  le  livre  premier  de  notre  code  civil.  Sautons  maintenant 
au  livre  troisième  qui  traite  de  l’acquisition  et  de  l’exercice  des  droits 
de  propriété.  11  y  a  là  quelques  articles  de  la  loi  qui  méritent  d’être 
soulignés  à  cause  de  leur  relation  directe  avec  la  famille. 
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Succession. 

11  y  a  deux  manières  pour  les  fortunés  de  la  terre,  de  disposer 
de  leurs  biens  en  quittant  notre  planète.  L'une  en  exprimant  ’eur 
volonté  par  le  testament;  c’est  la  succession  testamentaire.  L’autre, 
beaucoup  plus  simple,  en  n’en  exprimant  aucune  :  c’est  la  succession 
“ab  intestat”. 

Nous  avons,  Dieu  merci,  en  notre  pays,  la  liberté  illimitée  de 
tester.  “Le  majeur,  sain  d’esprit,  dit  l’art.  831,  peut  disposer  de  ses 
biens,  sans  réserve,  restriction  ni  limitation”.  11  faut  nous  en  féliciter. 
“Le  testament,  dit  M.  Troplong,  est  le  triomphe  de  la  liberté  dans  le 
droit  civil.  Un  peuple  n’est  pas  libre,  s’il  n’a  pas  le  droit  de  tester,  et 
la  liberté  du  testament  est  une  des  plus  grandes  preuves  de  sa  liberté 
civile”.  Michelet  émet  la  même  opinion  dans  sa  critique  du  partage 
forcé  :  “Cette  loi  de  succession  égale  —  il  parle  des  Celtes  —  impose 
à  chaque  génération  une  nécessité  de  partage  et  change  à  chaque  ins¬ 
tant  l’aspect  de  la  propriété”. 

“Lorsque  le  possesseur  commençait  à  bâtir,  cultiver,  améliorer,  la 
mort  l’emporte,  divise,  bouleverse,  et  ~’est  encore  à  recommencer.  Le 
partage  est  aussi  l’occasion  d’une  infinité  de  haines  et  de  disputes. 
Ainsi  cette  loi  de  sucoession  égale,  était  une  cause  continuelle  de 
troubles,  un  obstacle  invincible  au  progrès,  une  révolution  étemelle. 
Elle  nous  donne,  en  grande  partie,  le  secret  des  destinées  des  races  cel¬ 
tiques.  Tandis  que  les  familles  germaniques,  s’immobilisaient,  que  les 
biens  s’y  perpétuaient,  que  les  agrégations  se  formaient  par  les  héri¬ 
tages,  les  familles  celtiques  s’en  allaient  se  divisant,  se  subdivisant, 
s’affaiblissant.  Cette  faiblesse  tenait  principalement  à  l’égalité  des 
partages.  Cette  loi  a  fait  la  ruine  de  ces  races”. 

Voilà  ce  qu’on  lit  dans  l’histoire  de  France  de  Michelet.  S’il 
était  donné  à  cet  historien  de  mettre  son  oeuvre  au  point,  en  l’année 
que  nous  vivons,  il  ajouterait  sûrement  avec  LePlay,  et  beaucoup  d’éco¬ 
nomistes  d’aujourd’hui,  moins  aveuglés  par  les  principes  sacro-saints 
des  hommes  de  la  Révolution,  il  ajouterait,  dis-je,  que  cette  loi  du 
partage  forcé  des  héritages,  contribue  à  la  ruine  de  la  nation  française. 
Elle  est  peut-être  la  cause  îa  plus  directe  de  cette  crise  de  la  natalité 
dont  souffre  toujours  notre  ancienne  mère  patrie,  et  qui  alarme  à 
juste  titre  ceux  qui  osent  plonger  leurs  regards  dans  l’insondable  ave- 
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nir.  Ne  l’-oublions  pas,  tout  se  coordonne  et  s’enchaîne.  Naturellement, 
l’homme  a  au  coeur  le  désir  de  se  survivre  dans  son  oeuvre,  dans  la 
maison  -qui  lui  vient  de  son  père,  dans  les  champs  qu’il  a  labourés, 
dans  le  commerce  qu’il  a  fondé,  dans  l'industrie  qu’il  a  lancée.  Or  le 
partage  forcé  des  héritages,  tel  qu’il  existe  en  France,  enlève  au  père 
de  plusieurs  enfants,  cette  légitime  espérance.  Il  ne  peut  pas  choisir 
par  testament,  —  rappelons-nous  la  caractéristique  de  la  famille- 
souche  dont  j’ai  touché  un  mot  au  début,  —  celui  de  ses  enfants  qu’il 
juge  le  plus  apte  à  lui  succéder  comme  chef  de  la  famille,  partant  du 
domaine  ou  de  l’usine.  Et  alors  pour  éviter  le  démembrement,  il  se 
résigne  à  ne  procréer  qu’un  seul  héritier  ou  deux  au  maximum.  C’est 
la  restriction  voulue;  c’est  la  stérilité  érigée  en  principe. 

Dans  le  cas,  chez  nous,  d’une  succession  “ab  intestat”,  c’est-à-dire 
quand  le  chef  ne  laisse  pas  de  testament,  c’est  en  principe,  le  partage 
égal  du  patrimoine  entre  les  héritiers. 

Les  art.  624a  et  suivants  indiquent  les  variantes  introduites  il  y  a 
une  dizaine  d’années,  et  dont  la  principale  est  de  faire  de  l’époux  sur¬ 
vivant,  un  héritier  pour  le  tiers  ou  la  moitié  suivant  le  cas  où  il  se 
trouve  des  enfants,  ou  des  ascendants,  ou  des  collatéraux. 

Rien  dans  notre  loi  ne  prévoit  “la  transmission  intégrale 
des  domaines  ruraux  de  moyenne  grandeur”  comme  le  fait  la  loi  autri¬ 
chienne  du  1er  avril  1889,  et  le  nouveau  code  allemand  du  1er  janvier 
1900.  En  Angleterre,  lorsqu’un  père  décède  “intestat”,  cas  extrême¬ 
ment  rare,  souligne  M.  Auburtin,  tous  les  immeubles  sont  attribués  à 
l’aîné  des  fils,  ou  s’il  est  mort,  à  l’aîné  de  ses  propres  fils;  s’il  n’y  a 
que  des  filles,  ils  sont  partagés  également  entre  elles. 

Quant  aux  biens  meubles,  le  tiers  revient  à  la  veuve,  et  le  reste 
est  partagé  en  portions  égales  entre  tous  les  enfants  des  deux  sexes 
ou  leurs  représentants”.  (La  natalité,  page  295). 

Voilà,  ou  je  me  trompe  fort,  le  respect  de  la  famille-souche,  de  la 
famille  stable  si  chère  à  LePlay  et  qui  a  fait  la  grandeur  et  la  puis¬ 
sance  de  l’Angleterre.  Et  détail  à  noter,  “personne  parmi  les  cadets, 
ne  songe  à  désirer  la  division  des  immeubles,  des  terres,  de  la  maison 
paternelle”,  dit  le  commodore  Lynch  dans  son  étude  sur  la  liberté  de 
tester,  (id.  page  296). 

Encore  un  coup,  félicitons-nous  de  notre  liberté  absolue  de  tester. 
Et  souhaitons  que  les  propriétaires  des  domaines  ruraux  continuent 
toujours  de  les  passer  intégralement  à  l’un  de  leurs  descendants 
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afin  de  conserver  la  racine  même  de  la  famille  stable,  de  la  famille 
idéale.  Quant  aux  entreprises  industrielles  et  commerciales,  la  mode 
étant  de  les  mettre  sous  la  régie  d’une  corporation,  (ou  compagnie  à 
responsabilité  limitée)  dont  les  parts  sont  faciles  à  diviser,  formulons 
le  voeu  que  leurs  propriétaires,  gens  de  chez  nous,  s’appliquent  da¬ 
vantage  à  éviter  qu’elles  passent  dans  des  mains  étrangères,  comme 
le  cas  s’est  présenté  trop  souvent  durant  les  dernières  vingt  années. 

Conventions  Matrimoniales. 

M.  Oudot,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  définit  les 
conventions  matrimoniales  :  “Conventions  par  lesquelles  les  futurs 
époux  règlent  la  manière  dont  seront  supportées  les  charges  de  leur 
mariage”.  Et  l’un  des  commentateurs  de  notre  code  ajoute  assez  nar¬ 
quoisement  que  “tous  ceux  qui  ont  un  peu  d’expérience  de  la  vie, 
savent  que  très  souvent  un  mariage  dépend  des  arrangements  matri¬ 
moniaux  qui  peuvent  être  faits.  Combien  de  mariages,  s’écrie-t-il,  sont 
manqués  parce  que  l’on  ne  pouvait  s’entendre  à  ce  sujet”. 

Espérons  que  cette  réflexion  ne  s’adresse  pas  aux  gens  de  Qué¬ 
bec,  où  la  dot  est  pratiquement  inconnue,  et  où,  dans  la  majorité  des 
cas,  une  fille  est  épousée  pour  ses  beaux  yeux  et  les  espérances. 

Revenons  à  notre  article  1260  qui  établit  comme  règle  qu’à  dé¬ 
faut  de  conventions  ou  en  l’absence  de  stipulations  contraires,  les  éooux 
sont  présumés  se  marier  sous  le  régime  de  la  communauté  de  biens, 
avec  douaire  en  faveur  de  la  femme  et  des  enfants  à  naître.  C’est  là 
un  héritage  de  la  domination  française.  Le  fond  de  notre  droit  est  la 
coutume  de  Paris,  et  dans  cette  coutume  de  Paris,  le  régime  de  la 
communauté  était  celui  du  droit  commun.  Le  code  Napoléon  le  prit 
à  son  compte  et  nous  le  transmit  avec  quelques  légères  variantes.  Or, 
qu’arrive-t-il  de  nos  jours  ?  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  affirmant 
que  la  masse  des  jeunes  gens  qui  ont  eu  avant  leurs  noces,  l’occasion 
de  discuter  la  chose, passent  chez  le  notaire  et  signent  un  contrat  de 
mariage  avec  clause  de  séparation  de  biens. 

Sans  vouloir  heurter  de  front  l’opinion  de  savants  magistrats  et 
professeurs,  sur  le  mérite  du  système,  il  faut  admettre  que  c’est  la 
classe  populaire,  la  classe  ignorante  qui  se  contente  aujourd’hui  de  la 
communauté  légale. 

Aux  Etats-Unis,  et  dans  les  autres  provinces  du  Canada,  c’est 
presque  partout  le  régime  de  la  séparation  de  biens.  Nous  avons 
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évolué.  Le  commerce,  l’industrie  grande  et  petite,  les  affaires  en  un 
mot  ont  accru  en  volume  et  en  importance  dans  une  progression  géo¬ 
métrique  et  nos  prédécesseurs  du  dernier  siècle  ne  pouvaient  pas  soup¬ 
çonner  la  transformation  qui  s’est  opérée.  Nous  vivons  plus  vite  que 
nos  anciens.  Les  risques  ont  grossi.  Et  beaucoup  considèrent  que  le 
régime  de  la  séparation  de  biens  sera  le  refuge  du  mari  malchanceux. 
11  lui  permettra,  qu’on  me  pardonne  l’expression  vulgaire,  de  se  mettre 
sous  les  jupes  de  sa  femme,  et  bien  fin  le  créancier  qui  réussira  à  l’en 
déloger  s’il  s’obstine  à  faire  la  sourde  oreille. 

En  effet,  la  communauté  légale  (art.  1272)  met  dans  le  même 
panier,  (j’allais  dire  la  corbeille  de  noces)  tout  le  mobilier  que  les 
époux  possèdent  le  jour  de  leur  mariage,  et  qu’ils  peuvent  acquérir 
par  la  suite,  ou  encore  qui  peut  leur  échoir  par  succession  ou  donation. 
Il  met  aussi  en  commun  tous  les  fruits  et  revenus,  intérêts  et  arrérages 
qui  peuvent  provenir  des  biens  leur  appartenant  lors  du  mariage,  ou 
qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage,  et  enfin  tous  les  immeubles 
qu’ils  acquièrent  durant  le  même  temps. 

De  plus,  la  communauté  est  responsable  des  dettes  mobilières 
dont  les  époux  sont  grevés  au  jour  de  la  célébration  du  mariage  ainsi 
que  de  celles  que  le  mari  contracte  durant  la  communauté. 

Voilà  les  principaux  points  à  retenir.  Il  serait  trop  long  d’entrer 
dans  le  détail  des  différentes  nuances  que  le  code  reconnaît  et  qui 
peuvent  parfois  adoucir  la  portée  des  deux  articles  dont  je  vous  ai 
donné  la  substance. 

Admettons  que  les  papas  avisés  ont  raison  de  préférer  que  leurs 
fiîles  ne  traînent  pas-  comme  un  boulet  la  responsabilité  des  dettes 
qu’aura  eu  le  temps  de  contracter  avant  ses  noces,  un  gendre  aventu¬ 
reux  ou  simplement  malchanceux. 

Plusieurs  confrères  se  scandaliseront  peut-être  d’un  tel  langage 
au  sujet  d’une  loi  qui  leur  permet  de  toucher  souvent  d’assez 
gras  mémoires  de  frais;  car  régulièrement  l’action  en  séparation  de 
biens  s’offre  comme  remède  ultime  et  trop  souvent  tardif,  pour  sauver 
du  naufrage  financier  les  quelques  meubles  que  les  époux  avaient 
choisis  au  temps  de  leur  jeune  bonheur  pour  garnir  leur  demeure. 

iNos  lois  criminelles  de  leur  -côté,  ajoutent  leurs  sanctions  aux  pres¬ 
criptions  de  la  loi  civile  sur  plusieurs  points  qui  concernent  la  famille 
directement  ou  indirectement.  Le  père  qui  ne  pourvoit  pas  aux  be- 
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soins  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  est  appelé  à  régler  ses  comptes 
devant  le  magistrat  de  police.  Les  offenses  contre  la  morale  sont  sé¬ 
vèrement  punies,  en  principe.  Le  séducteur  est  passible  de  deux  ans 
d’emprisonnement.  L’entremetteur  de  5  ans  en  plus  du  fouet;  mal¬ 
heureusement,  en  pratique,  les  magistrats  doivent  admettre  qu’il  est 
très  difficile  d’amener  cette  race  abominable  de  gens  devant  eux.  Un 
autre  article  prévoit  une  amende  de  $500  ou  un  emprisonnement  d’un 
an  pour  celui  qui  donne  une  représentation  théâtrale  indécente,  immo¬ 
rale  ou  obscène;  deux  ans  de  prison  pour  celui  qui  se  sert  de  la  poste 
pour  faire  circuler  des  écrits  ou  des  gravures  licencieuses.  Il  faut 
tout  de  même  nous  rendre  à  l’évidence;  la  loi  est  bien  rarement  em¬ 
ployée  pour  la  répression  de  ces  offenses  qui  corrompent  les  moeurs. 

La  dénonciation  est  laissée  presque  toujours  à  l’initiative  privée, 
qui  fait  défaut  chez  nous.  Et  c’est  ainsi  que  le  passant  peut  admirer 
dans  les  étalages  de  certains  libraires,  à  Montréal,  comme  je  l’ai  fait 
moi-même  il  y  a  quelques  jours,  des  publications  parfaitement  immo¬ 
rales  que  n’importe  qui  peut  acheter,  romans  du  genre  de  “la  Gar¬ 
çonne”  pour  ne  citer  qu’un  cas,  oeuvre  qui  a  valu  à  son  auteur  Victor 
Marguerite,  d’être  rayé  des  cadres  de  la  Légion  d’Honneur,  et  ce  dans 
un  pays  où  l’opinion  publique  est  plutôt  facile  sur  la  question  des 
moeurs.  Les  art.  288  et  suivants  punissent  le  propriétaire,  le  loca¬ 
taire  et  les  occupants  de  la  maison  de  désordre.  Mais  jusqu’à  pré¬ 
sent,  cette  loi  n’a  été  utilisée  par  les  autorités  municipales  que  pour 
retirer  de  ces  mauvais  lieux  une  taxe  indirecte  sous  forme  d’amende. 
Sans  vouloir  reprendre  une  discussion  qui  a  fait  quelque  bruit  au  dé¬ 
but  de  l’année,  admettons  franchement  qu’il  s’agit  là  d’un  foyer  de 
contamination  et  physique  et  morale  plus  terrible  que  la  tuberculose, 
et  aussi  néfaste  dans  ses  conséquences  que  la  fabrication  du  beurre 
avec  l’huile  de  coco,  ou  la  livraison  de  lait  trop  maigre  pour  les  nour¬ 
rissons,  infractions  que  la  loi  punit  sans  pitié.  Je  me  refuse  à  croire 
que  les  chiffres  donnés  par  le  conférencier  de  lundi  soir,  M.  H. 
Bourassa,  soient  exacts,  et  que  60%  de  la  jeunesse  universitaire  soit 
contaminée.  Mais  je  suis  bien  d’accord  à  admettre  que  les  4-5  et 
demi  de  ceux  qui  sont  avariés  sont  victimes  de  leur  ignorance  à 
l’égard  des  risques  qu’ils  couraient  et  du  manque  de  courage  et  de 
/ranchise  des  parents  qui  n’ont  pas  su  ou  osé  parler  ouvertement  à 
leurs  fils. 

Sans  doute,  la  doctrine  catholique  n’admettra  jamais  la  tolérance 
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légalisée;  mais  il  faut  bien  se  rendre  à  l’évidence  qu’il  importe  pour 
le  moment  de  circonscrire  le  mal  plutôt  que  de  l’éparpiller,  résultat  que 
vous  pouvez  tous  constater  dans  le  voisinage  de  vos  demeures,  consé¬ 
quence  de  la  chasse  impitoyable  qui  est  faite  aux  malheureuses  vic¬ 
times  du  vice  commercialisé. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  de  trancher  un  débat  qui  probablement 
ne  le  sera  jamais.  Toutefois,  nous  pouvons  espérer  qu’une  meilleure 
éducation  de  ceux  qui  peuvent  devenir  les  victimes,  apportera  des 
résultats  appréciables. 

Il  nous  faut  abréger.  Nos  lois  scolaires  sont  les  meilleures  que 
nous  puissions  désirer,  et  bien  qu’elles  ne  décrètent  pas  d’enseigne¬ 
ment  obligatoire,  elles  ne  fournissent  pas  moins  à  notre  papulation  le 
meilleur  pourcentage  d’assistance  à  l’école  et  c’est  -dans  notre  province 
qu’il  y  a  le  moins  d’illettrés.  Notre  législation  sur  le  travail  des  fem¬ 
mes  et  des  enfants  dans  les  usines  supporterait  -d’utiles  améliora¬ 
tions.  La  loi  de  l’impôt  sur  le  revenu  pourrait  être  plus  équitable,  en 
dégrevant  le  père  d’une  nombreuse  famille. 

Le  docteur  Gauvreau  vous  a  parlé  -de  la  mortalité  infantile.  Il 
y  a  là  une  question  d’éducation  de  la  mère,  à  laquelle  vient  s’ajouter 
le  problème  du  logement  salubre  dans  les  grandes  villes,  et  de  l’hy¬ 
giène  dans  les  quartiers  surpeuplés.  Londres  vient  de  se  décider  à  dé¬ 
molir  ses  “slums”.  Nous  avons  chez  nous  des  quartiers  -qui  mériteraient 
la  même  désinfection.  Toutes  ces  questions,  et  quelques  autres  qui  tou¬ 
chent  au  domaine  légal,  se  rattachent  directement  au  problème  de  la 
famille.  D’autres  les  ont  traitées  à  fond.  Je  me  contente  de  les  men¬ 
tionner. 

Le  champ  est  vaste  ;  la  besogne  ne  manque  pas.  Ce  sont  les  ou¬ 
vriers  -qui  souvent  font  défaut.  Nos  échevins  dans  nos  villes,  nos  dé¬ 
putés  à  la  législature  provinciale  et  au  parlement  fédéral,  doivent  se 
préoccuper  tout  particulièrement,  chacun  -dans  sa  sphère,  de  tout  ce 
qui  est  -de  nature  à  -conserver  -à,  la  famille  canadienne  ses  qualités 
d’ordre,  de  stabilité,  de  -solidité  et  de  -bon  sens  qui  en  font  un  objet 
d’envie  pour  les  autres  populations  -qui  viennent  en  -contact  avec  elle. 
Ce  sont  eux  qui  font  les  -lois.  Tous  les  autres  citoyens,  prêtres  et 
laïques,  professionnels  et  éducateurs,  gens  -d’industrie  et  de  commerce 
-doivent  leur  -prêter  main-forte  et  à  l’occasion  secouer  les  endormis 

Respect  de  Dieu  et  de  ses  commandements;  respect  de  l’autorité 
paternelle,  respect  de  la  femme  dans  son  -double  caractère  de  femme 
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et  de  mère,  voilà  les  bases  fondamentales  de  la  famille  dont  nos  lois 
doivent  être  le  rempart.  Ce  sont  ces  bases  que  les  Révolutionnaires  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  se  sont  efforcés  de  saper  à  qui 
mieux  mieux.  Mais  il  semble  que  les  Bolchévistes  de  Russie  désirent, 
en  plein  vingtième  siècle,  se  faire  octroyer  la  palme  de  l’infamie. 
Nul  peuple  avant  celui-là,  n’a  connu,  semble-t-il,  pareilles  aberrations. 
Pour  ces  malfaiteurs  de  l’humanité,  s’il  faut  en  croire  les  derniers  rap¬ 
ports  parus,  les  lois  du  mariage  sont  devenues  un  sujet  de  moquerie. 
Les  autorités  encouragent  le  divorce  et  l’union  libre  et  temporaire;  la 
fidélité  conjugale,  c’était  bon  pour  les  bourgeois.  Le  plan  Bolohéviste 
semble  être  de  faire  disparaître  les  familles  afin  que  le  peuple  Russe 
ne  forme  plus  qu’une  seule  famille  dans  le  sens  littéral  du  mot.  Les 
enfants  sont  enlevés  à  leur  mère  et  sont  confiés  aux  pouponnières  de 
l’Etat  qui  se  charge  de  leur  éducation.  L’immoralité  règne  en  maî¬ 
tresse.  Chez  la  jeunesse  il  n’y  a  plus  de  vertu.  Dieu,  le  décalogue, 
une  farce.  Le  respect  de  l’autorité  paternelle,  de  la  femme,  de  la 
mère,  une  blague.  L’Etat,  non  content  de  se  proclamer  le  Père  com¬ 
mun,  veut  à  tout  prix  se  faire  nourrice  afin  de  faire  oublier  aux  tout 
petits  leurs  mamans  et  de  les  élever  à  l’abri  de  doctrines  surannées  que 
les  Barbares  d’autrefois  respectèrent  toujours.  Quelle  tragique  utopie  ! 

Dieu  veuille  que  ce  vent  de  folie  ne  souffle  jamais  sur  notre  chère 
patrie  canadienne.  Soyons  fiers  de  nos  lois.  Soyons  orgueilleux  de 
nos  traditions.  Si  nous  voulons  continuer  d’être  un  peuple  libre, 
gardons  chez-nous  la  famiille-soutche,  la  famille  stable  que  nos  colons 
vont  fonder  dans  le  Nord.  Devant  nos  yeux,  toujours  conservons  ces 
trois  mots  :  “Dieu,  nos  foyers,  et  nos  lois”. 


NOTE.  —  La  législature  provinciale  à  sa  session  de  1924  a  voté  une 
loi  d’adoption  a  soulevé  de  vives  critiques;  des  amendements  viendront 
vraisemblablement  corriger  la  partie  de  certains  articles  de  cette  nouvelle 

loi.  ,«i.  ! 


L’enseignement  ménager 

Cours  de  Mlle  Jeanne  Anctil. 


Depuis  l’organisation  officielle  de  l’Enseignement  Ménager  dans 
notre  province,  — qui  remonte  à  novembre  1904  —  nombreux  ont  été 
les  travaux  présentés  au  public  au  cours  de  “Congrès”  ou  de  “Semai¬ 
nes  d’Etudes”.  L’auditoire  sympathique  qui  a  suivi  ces  derniers  jours 
d’études  sociales,  que  je  suis  tentée  de  qualifier  “d’examen  de  con¬ 
science  national”,  me  saura  gré  de  ne  pas  redire  ce  qui  a  été  si  excel¬ 
lemment  analysé  alors,  c’est-à-dire:  début  de  l’Enseignement  Ménager 
dans  notre  pays,  méthodes  employées,  résultats  obtenus,  fort  appré¬ 
ciables. 

Cependant  il  me  semble  bon  de  mentionner  ici,  la  méthode,  à  mon 
avis,  qui  a  le  plus  aidé  et  aide  encore  à  la  diffusion  de  cet  enseigne¬ 
ment  relativement  nouveau  sur  notre  continent  —  création  de  cours 
normaux  ménagers  préparatoires  durant  les  vacances,  cours  normaux 
ménagers  réguliers  durant  l’année,  causeries  et  démontrations  prati¬ 
ques  d’Arts  Domestiques  à  travers  notre  Province.  Cette  magnifique 
propagande,  sous  l’égide  du  Ministère  de  l’Agriculture,  s’est  faite  et 
se  continue  encore  par  les  deux  Institutions  normales  officielles:  Les 
Ecoles  Ménagères  Provinciales  de  Montréal  (école  laïque)  et  l’Ecole 
Normale  Olassico-Ménagère  de  St-Pascal,  dirigée  par  les  Révérendes 
Soeurs  de  la  Congrégation  Notre-Dame. 

Les  deux  points  énoncés  ci-haut,  m’indiquent  le  thème  de  cette 
étude^causerie  que  je  m’efforcerai  de  rendre  courte  et  toute  simple; 
heureuse  serai-je,  si  une  expression  ou  une  idée,  une  seule  peut-être, 
éveille  chez  quelques-unes  parmi  vous,  le  goût  d’une  bonne  résolution 
ou  d’une  action  généreuse. 

Je  vous  entretiendrai  donc  particulièrement  de  la  formation  du 
personnel  de  l’Enseignement  Ménager. 

Et  tout  d’abord,  un  cours  normal  d’Enseignement  Ménager  que 
comprend-il? 

1  Ce  cours  fut  donné  à  l’Ecole  Ménagère.  Il  comportait  deux  parties  : 
1  expose  de  l’oeuvre,  puis  des  explications  données  dans  les  différentes  sal¬ 
les  durant  la  visite  qui  suivit.  Cela  explique  la  'brièveté  du  texte  écrit. 
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A  qui  'doit-il  s’adresser?  pourquoi  se  donne-t-il?  quels  résultats 
en  espère-t-on? 

En  second  lieu  les  causeries  et  les  démonstrations  s’adressent  à 
un  auditoire  de  dames  et  de  jeunes  filles  du  monde  ou  à  des  écolières 
découlent  de  cette  première  et  indispensable  formation. 

Le  programme  suivi  pour  la  formation  des  professeurs  d’Ensei- 
gnement  Ménager  est  à  peu  près  le  même  partout  où  cette  branche  de 
l’Enseignement  a  été  adoptée;  les  grandes  lignes  en  sont  semblables. 
Selon  des  régions,  des  modifications  y  sont  ajoutée  ou  retranchées, 
mais  n’affectent  en  rien  l’aidée  directive. 

En  général,  ce  programme  comprend:  une  formation  éducative: 
psychologie; 

Une  formation  pédagogique,  théorique  et  pratique  (méthodo¬ 
logie)  ; 

Une  formation  professionnelle,  comprenant  un  ensemble  de  cours 
théoriques  et  pratiques. 

Cours  théoriques 

Apologétique  et  Morale; 

Comptabilité:  Droit  Usuel;  Notions  d’économie  sociale; 

Economie  domestique:  Alimentation; 

Médecine:  Puériculture;  Premiers  soins  aux  blessés; 

Chimie:  appliqué  aux  travaux  ménagers; 

Physique:  appliqué  à  l’industrie;  à  l’hygiiène  alimentaire. 

Cours  pratiques 

Cuisine,  coupe,  confection,  lingerie,  raccommodage,  filage,  tis¬ 
sage,  soins  de  la  basse-cour,  fabrication  du  beurre  et  du  fromage  de 
ménage,  blanchissage,  repassage; 

Botanique:  jardinage; 

Dessin  :  Arts  appliqués. 

Cet  enseignement  spécial  s’adresse  à  toute  personne  instruite, 
c’est-à-dire  possédant  une  forte  culture  générale  solide,  aimant  ren¬ 
seignement  et  désirant  s’y  consacrer. 

J’ai  dit  :  aimant  l’enseignement,  car  on  ne  saurait  remplir  avec 
succès  une  charge  pour  laquelle  le  goût  fait  défaut.  Tout  professeur 
doit  être  un  apôtre,  aimer  ses  fonctions,  son  enseignement  et  ne  pas  se 
contenter  de  justifier  un  traitement. 
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J’ai  dit  aussi:  une  /personne  instruite;  on  peut  être  très  cultivée 
et  ne  pas  avoir  d’aptitudes  à  l’enseignement,  mais  cet  art  de  commu¬ 
niquer  son  savoir  aux  autres,  s’apprend  dans  des  Ecoles  spéciales  que 
l’on  appelle  Ecole  normales;  c’est  pourquoi  les  candidates  à  l’Ensei¬ 
gnement  Ménager  devraient  toutes  faires  un  stage  d’au  moins1  deux 
ans  dans  une  Ecole  normale  proprement  dite  avant  d’entreprendre  le 
Cours  Normal  Ménager,  qui  embrasse  un  programme  spécial  si  étendu. 

Il  est  relativement  facile  de  s’assimiler  les  cours  théoriques,  mais 
lorsqu’il  s’agit  de  leur  application  pratique,  cela  demande  un  savoir- 
faire,  une  sûreté  d’exécution,  de  l’expérience  enfin,  que  l’on  acquiert 
lentement,  souvent  au  prix  de  mille  labeurs. 

Pour  cette  raison,  le  programme  du  Cours  Normal  Ménager  se 
répartit  sur  deux  années  d’études,  d’une  durée  de  8  mois  chacune.  En 
fin  d’études,  un  Diplôme  est  délivré  aux  candidates  qui  ont  subi  les 
épreuves  théoriques  et  pratiques  avec  succès. 

La  courageuse  initiative  prise  par  les  Dames  Religieuses  de  la 
Congrégation  (et  suivie,  dès  lors,  par  d’autres  communautés)  d’asso¬ 
cier  ensemble  dans  un  tout  harmonieux:  Enseignement  classique  et 
Enseignement  ménager,  a  déjà  donné  d’excellents  résultats;  l’oeil 
exercé  et  attentif  de  la  Maîtresse-Ménagère,  a  tôt  fait  de  discerner  le 
travail  méthodique,  intelligent  et  raisonné,  de  l’élève  déjà  initiée. 

Aussi  convient-il  de  féliciter  bien  chaileureusement  le  Conseil  de 
l’Instruction  Publique  d’avoir  inscrit,  enfin,  l’Enseignement  Ménager 
à  son  programme. 

Cette  sanction  officielle,  fruit  de  sa  haute  compétence  et  de  son 
autorité  en  matières  d’éducation,  est  la  meilleure  récompense  et  un 
titre  de  noblesse  au  travail  patient  et  persévérant  jusqu’ici  dû  à 
l’initiative  privée. 

Si  nous  jetons  un  regard  en  arrière,  nous  voyons  qu’un  esprit  de 
grande  charité  a  présidé  à  la  création  de  l’Enseignement  Ménager.  En 
effet,  pourquoi  ces  notions  nouvelles  ajoutées  à  l’instruction  classique, 
si  non  le  désir  très  légitime  de  voir  partout  chaque  foyer  plus  pros¬ 
père,  plus  uni,  plus  heureux,  tant  il  est  vrai  qu’une  aisance  relative, 
savamment  utilisée,  contribue  à  rendre  la  vie  meilleure  et  engendre 
de  bonnes  actions. 

Et  puis  c’est  à  l’Ecole,  milieu  de  propagande  reconnu  le  plus 
favorable,  où  il  importe  de  semer  judicieusement,  dans  de  jeunes  intel¬ 
ligences,  ce  que  j’appellerais  des  notions  de  vie  heureuse  à  condition 
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que  chacun  sache  bien  vouloir,  bien  apprendre  et  mettre  à  profit  l’en¬ 
seignement  reçu. 

Voilà  bien,  il  me  semble,  la  première  et  généreuse  idée  à  la  base 
de  l’oeuvre  naissante.  A  d’autres  considérations  d’ordre  moral  telle: 
la  préparation  de  la  jeune  fille  à  ses  futurs  devoirs  familiaux,  s’est 
adjoint  des  exigences  nouvelles:  formation  pratique  de  la  jeune  fille 
contrainte  ou  sollicitée  au  dehors  du  foyer  afin  de  gagner  sa  vie  ou 
celle  de  sa  famille;  combattre  la  mortalité  infantile,  la  tuberculose  par 
des  connaissances  plus  approfondies  des  règles  de  l’hygiène  et  de  l’ali¬ 
mentation;  et  surtout  depuis  la  guerre  de  1914,  parer  aux  difficultés 
de  la  vie  chère,  en  un  mot,  chercher  cette  recette  merveilleuse  qui 
accommode  le  budget  de  la  famille  à  une  sauce  sans  cesse  nouvelle 
et  délicieuse,  qui  cadre  avec  les  aspirations  familiales  et  sociales. 

Cette  recette  encourageante,  l’Enseignement  Ménager  seul,  n’a 
pas  l’orgueilleuse  prétention  de  la  délivrer  séance  tenante  à  ses  adep¬ 
tes,  mais  il  peut  affirmer  qu’il  est  un  puissant  facteur  de  paix  et  de 
concorde  dans  le  ménage  et  partant,  dans  la  société. 

Voilà  donc  pourquoi  cet  enseignement  dont  les  idées  empreintes 
des  plus  louables  intentions,  ne  les  imposant  point,  mais  sachant  con¬ 
vaincre  aimablement  en  donnant  d’excellents  résultats,  s’est  attiré  la 
sympathie  de  tout  un  pays,  notre  beau  Canada.  Et  nous,  ses  heureux 
habitants,  fiers  de  nos  origines,  conscients  de  nos  devoirs,  iront  tou¬ 
jours  vers  le  mieux,  en  nous  aidant  mutuellement.' 


La  famille  et  le  choix  d’une  carrière 

Cours  du  Chanoine  Georges  Courchesne 


La  famille  doit-elle  attendre  du  dehors  les  seules  inspirations  qui 
guideront  chez  les  enfants  le  choix  d’une  carrière  ?  Ou  bien  peut-elle 
trouver  un  critère  dans  sa  constitution,  dans  ses  qualités  distinctives, 
dans  ses  aspirations  ?  Pour  les  sociologues  de  l’école  déterministe, 
celle  de  M.  Durkheim,  il  paraît  que  la  solution  s’offrirait  très  simple 
aux  papas  et  aux  mamans  qui  se  posent  le  problème  angoissant  :  Que 
•ferons-nous  de  nos  enfants?  Le  sol,  le  climat,  le  genre  et  les  condi¬ 
tions  du  travail  marquent  tellement  leur  empreinte  sur  les  caractères, 
les  moeurs  et  les  aptitudes;  les  institutions,  les  préjugés,  les  habitudes 
limitent  et  canalisent  si  bien  nos  spontanéités,  que  nous  sommes  pris 
sous  le  joug  social,  engagés  par  naissance  dans  un  mécanisme  dont  il 
est  vain  de  vouloir  sortir.  Ce  joug  social  va  lui-même  déterminer  des 
instincts  auxquels  il  sera  vain  de  prétendre  échapper.  Si  cette  doc¬ 
trine  passait  un  jour  de  l’enceinte  des  facultés  universitaires  européen¬ 
nes  dans  l’âme  de  nos  bonnes  gens,  la  question  du  choix  d’une  carrière 
ne  se  poserait  même  plus.  Il  n’y  aurait  qu’à  laisser  marcher  cette 
mécanique. 

Mais  les  faits  se  chargent  de  démontrer  que,  dans  tout  progrès 
matériel  et  plus  encore  moral,  on  peut  apercevoir  la  marque  d’un 
personnage  ou  d’un  groupe  restreint  assez  fort  pour  vaincre  les 
inerties  et  pour  créer  le  courant,  le  “fait  social”  que  la  théorie  déter¬ 
ministe  rattache  à  des  influences  fatales.  Et  donc,  si  l’on  admet  d’une 
part  la  possibilité  de  développer  ces  fortes  personnalités  par  l’éduca¬ 
tion  de  famille,  si  l’on  admet,  d’autre  part,  que  ces  fortes  personna¬ 
lités  ne  donneront  toute  leur  valeur  que  si  elles  choisissent  à  bon 
escient  le  champ  d’action  où  elles  sont  aptes  à  mieux  servir,  la  ques¬ 
tion  revient  à  celle-ci:  Peut-on,  pendant  que  se  donne  l’édueafon 
familiale,  prévoir  et  solliciter  le  choix  que  devra  faire  l’enfant  ? 
Prévoir,  et  à  quels  signes?  Solliciter,  mais  par  quels  moyens  peut-on 
intervenir  ici  sans  aller  jusqu’à  faire  violence  à  la  liberté  naissante? 

Nous  verrons  donc  en  premier  lieu:  quelles  sont  les  idées  qu’on 
doit  apporter  à  priori  en  cette  affaire,  et  qui  s’appliquent  à  tous  les 
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enfants?  Quels  sont  les  signes  ou  aptitudes  à  discerner,  à  posteriori, 
par  l’observation?  En  troisième  lieu,  nous  examinerons  quelle  inter¬ 
vention  peuvent  et  doivent  se  permettre  les  parents  chrétiens  dans  le 
choix  de  la  carrière  de  leurs  enfants? 

1.  —  Quelles  idées  la  famille  doit-elle  avoir  à  priori  de  la  question 
de  la  vocation?  Il  n'y  a  pas  à  chercher  ici  de  formules  compliquées: 
tout  homme  a  une  première  vocation,  c’est  la  vocation  à  la  vie  chré¬ 
tienne.  Ajoutons  que  tout  chrétien  a  une  seconde  vocation,  c’est  la 
vocation  à  un  certain  degré  de  sainteté  proportionné  aux  grâces  dis¬ 
pensées  par  la  Province.  A  ces  deux  appels  de  Dieu,  l’on  n’est  pas 
libre  moralement  de  ne  pas  répondre.  On  se  diminue  soi-même  et  l’on 
fait  tort  à  la  société  dans  la  mesure  où  l’on  y  résiste.  Les  parents  ne 
sauraient  donc  avoir  trop  le  sentiment  de  leurs  responsabilités  par 
rapport  à  l’être  surnaturel  de  leurs  enfants:  ils  ont  pris  là  dessus 
leurs  engagements  le  jour  où  ils  ont  répondu  au  devoir  de  les  appor¬ 
ter  au  baptême.  SI  reste  toujours  bien  entendu  que  la  sainteté  tient 
à  l’accomplissement  des  préceptes.  Quant  aux  conseils,  qui  facilitent 
l’accomplissement  des  préceptes,  leur  violation  ne  saurait  par  soi 
comporter  la  même  grave  sanction. 

JVJais  ce  n’est  pas  cette  question  de  mystique  familiale  que  pose 
le  sujet  de  cet  entretien.  Dans  la  maison  du  Père,  il  y  a  plusieurs 
demeures.  11  est  entendu  que  pour  s’y  préparer,  il  y  a  sur  terre  plu¬ 
sieurs  états  de  vie.  Et  comme  le  Christ  s’est  chargé  lui-même  de  mar¬ 
quer  la  gradation  de  ces  états,  l’Eglise  s’est  prononcée  sur  le  degré  de 
perfection  de  chacun  en  lui-même.  Objectivement  le  droit  ecclésias¬ 
tique  reconnaît  deux  états  de  perfection,  celui  de  l’évêque,  état  de 
perfection  dite  acquise:  il  est  évidemment  hors  de  cause  dans  la  ques¬ 
tion  qui  nous  occupe;  et  celui  du  religieux,  c’est-à-dire  du  chrétien  qui 
se  voue  à  la  pratique  des  conseils  évangéliques  dons  un  Institut  ap¬ 
prouvé  par  l’Eglise,  état  de  tendance  à  la  perfection. 

a)  La  première  idée  qui  doit  préoccuper  la  famille  chrétienne 
est  celle  de  la  part  de  choix  qu’elle  doit  donner  au  règne  parfait  de 
Dieu. 

Donnons-nous  encore  cette  part  assez  large?  A  tenir  compte  de 
ce  qu’a  fait  “le  Canada  apostolique’"  ou  l’apostolat  des  Canadiens-fran¬ 
çais, le  rendement  est  certes  très  louable.  Mais  nous  sommes  ici  pour 
comparer  notre  situation  réelle  à  la  perfection  idéale  où  il  nous  faut 
tendre  toujours.  Or,  on  se  plaint  çà  et  là.  Les  ouvriers  manquent  tou- 
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jours.  Les  religieuses  doivent  chaque  année  se  refuser  à  des  fonda¬ 
tions  urgentes.  Les  sujets,  bien  que  nombreux,  le  sont  encore  trop  peu, 
qu’il  s’agisse  des  oeuvres  d’enseignement,  des  oeuvres  de  miséricorde 
ou  des  entreprises  d’apostolat  lointain.  Les  doléances,  à  la  vérité,  sont 
plus  vives  chez  les  frères.  Pour  assurer  le  recrutement,  on  se  voit 
obligé,  dans  la  majorité  des  instituts  de  frères,  de  soustraire  au  olus 
tôt  les  fils  à  l’influence  des  familles.  Le  juvénat  et  le  juniorat  ne 
seraient  pas  nécessaires  si  les  familles  avaient  de  la  vie  religieuse  pure 
et  simple  une  estime  d’abord  plus  surnaturelle,  mais  aussi  plus  nette¬ 
ment  au  fait  des  services  de  tout  ordre  qu’elle  rend  à  la  société  comme 
à  eux-mêmes.  Ce  n’est  pas  peu  de  chose  pour  une  famille  que  d’avoir 
produit  un  sujet  qui  aura  toute  sa  vie,  de  par  ses  voeux,  le  souci  de  la 
plus  grande  intégrité  de  vie  personnelle.  Et  puisqu’il  s’agit  de  la  por¬ 
tée  sociale  de  chaque  carrière,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  nos  gens, 
sans  avoir  de  préjugés  contre  la  vie  religieuse  pure  et  simple,  repor¬ 
tent  assez  leur  attention  au  fait  que  tous  ont  intérêt  à  ce  qu’elle  fleu¬ 
risse.  Si  l’on  réfléchit  au  mal  que  fait  à  la  société  la  triple  concupis¬ 
cence  dénoncée  par  l’apôtre,  il  est  difficile  de  concevoir  qu’il  y  ait 
pour  une  famille  une  tâche  sociale  plus  honorable  et  plus  urgente  que 
celle  de  vouer  un  ou  plusieurs  de  ses  fils  à  la  lutte  perpétuelle  contre 
le  péché.  Il  est  un  aspect  spécial  du  problème  qui  mérite  d’être 
examiné. 

A  mesure  que  se  développe  l’instruction  et  ce  qui  se  pare  du  nom 
de  civilisation  moderne,  une  affreuse  tare  apparaît  chez  tous  les  peu¬ 
ples.  Qu’on  en  rattache  les  causes  accidentelles  à  la  situation  écono¬ 
mique  ou  à  la  législation  de  certains  pays  en  matière  d’héritage,  tou¬ 
jours  est-il  que  le  fléchissement  de  la  natalité  coïncide  tou¬ 
jours  avec  une  diminution  du  sens  religieux  et  un  accroissement  de 
l’égoïsme.  Le  catholicisme  grandit  la  personnalité  humaine  par  le 
développement  de  ses  attributs  les  plus  nobles.  L’esprit  du  monde,  de 
tout  temps,  exaspère  Y  individualité,  c'est-à-dire  l’être  matériel,  sensi¬ 
ble,  avec  ses  caprices,  ses  tares  et  ses  passions.  Dès  que  l’esprit  du 
monde  l’emporte,  il  est  évident  que  l’on  ne  peut  plus  demander  à  la 
femme  le  courage  d’affronter  les  maternités  nombreuses,  et  à  l’homme 
celui  de  supporter  le  budget  d’une  famille  patriarcale.  A  cela  peut 
s  ajouter  1  influence  d’une  législation  imbécile  et  qui  inspire  la  peur 
de  la  vie.  A  cela  peut  encore  s’ajouter  l’intransigeance  des  proprié¬ 
taires  qui  interdisent  aux  enfants  l’entrée  de  leur  maison  de  rapport. 
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Mais  ce  sont  là  des  circonstances  locales.  Si  nous  ne  voulons  pas  voir 
se  répandre  chez  nous  un  mail  dont  semblent  devoir  mourir  d’autres 
peuples,  il  reste  qu’il  nous  faut  demander  au  catholicisme  les  remèdes 
préventifs  qu’il  apporte.  Or,  le  plus  efficace  de  ces  préventifs,  c’est  la 
pratique  religieuse  des  conseils  évangéliques.  Dès  lors  que  chaque 
famille  donne  à  cet  état  de  perfection  la  part  qu’elle  doit  donner,  elle 
n’a  pas  répondu  seulement  à  la  question  que  se  posait  Malthus  au 
sujet  de  la  surpopulation,  mais  elle  a  fait  que  le  sel  de  la  terre  puisse 
remplir  sa  fonction:  il  y  aura,  issues  d’elle,  des  personnalités  dont  la 
vertu  agira  pour  empêcher  la  masse  sociale  de  se  corrompre  :  exemple 
d’une  vie  continente,  d’une  vie  intègre  où  le  sacrifice  compte;  apport 
d’une  activité  qui  vient  en  aide  aux  parents  dans  l’éducation  des  en¬ 
fants  et  le  soin  des  infirmes.  La  vie  religieuse  favorise  donc  le  respect 
des  lois  de  la  vie  familiale  et  l’expansion  de  la  vie,  parce  qu’elle  vient 
en  aide,  par  ses  oeuvres  de  miséricorde  et  ses  exemples  d’abnégation, 
à  ceux  qui  portent  le  fardeau  de  nombreux  enfants. 

N’est-il  pas  permis  d’observer  encore  qu’une  société  où  se  déve¬ 
loppe  la  vie  religieuse  est  solidement  prémunie  contre  le  féminisme 
agressif  qui  tue  la  vie  de  famille?  Tout  le  monde  s’accorde  à  recon¬ 
naître  que  ce  fléau  a  fait  son  apparition  surtout  dans  les  pays  où  le 
protestantisme  avait  éteint  la  vie  religieuse.  En  Angleterre  d’abord, 
pays  qui  doit  à  sa  condition  insulaire  un  large  excédent  de  femmes. 
Celles-ci  prennent  la  place  des  hommes  dispersés  sur  les  mers.  Jus¬ 
qu’à  la  Réforme,  la  vie  claustrale  reçoit  une  partie  de  ce  surcroît  et  le 
voue  à  des  besognes  honorables.  Brusquement  la  Réforme  éteint  la 
vie  religieuse,  et  livre  sans  défense  à  la  société  quantité  de  femmes 
isolées.  Elles  s’ offrent  aux  besognes  masculines.  On  accepte  leur 
travail  mais  à  demi  salaire.  Le  temps  vient  où,  pour  obtenir  un  rajus¬ 
tement,  elles  éprouvent  le  besoin  de  changer  la  société.  Les  suffra¬ 
gettes  sont  donc  primitivement  de  vieilles  vierges  anglaises  qui  por¬ 
tent  en  soi  l’exaspération  d’un  déclassement  deux  fois  séculaire.  Les 
Etats-Unis  sont  devenus  à  leur  tour  la  terre  classique  d’un  féminisme 
qui  dénature  la  femme.  Pourquoi?  Il  n’y  a  pas  ici  de  vie  maritime 
qui  laisse  les  femmes  célibataires  en  nombre  disproportionné;  il  n’y  a 
pas  non  plus  manque  d’égards  pour  la  femme:  depuis  la  période  colo¬ 
niale,  où  elle  faisait  prime  sur  les  marchés  comme  une  marchandise 
rare,  il  semble  que  l’Américain  la  range  parmi  les  êtres  de  grand  prix. 
Mais  il  y  a  l’industrie  moderne,  avec  ses  besognes  pour  personnes  sans 
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sexe;  il  y  a  le  Coeducational  System  avec  son  éducation  pour  her¬ 
maphrodites;  et  il  y  a,  pour  la  masse  non  catholique,  le  fait  que  la 
carrière  ouverte  à  nos  religieuses,  avec  ses  sauvegardes  et  ses  hon¬ 
neurs,  manque  à  l’Américaine. 

Quand  chez  un  peuple,  les  familles  ont  des  préjugés  contre  la  vie 
religieuse,  c’est  déjà  une  menace  pour  elles.  Elles  n’auront  pas  donné 
tout  leur  rendement  possible.  Si  les  circonstances  vouent  au  célibat 
une  fille  née  d’une  telle  famille  même  très  bonne,  regardez  bien  : 
une  autre  mécontente,  une  incomprise  va  paraître;  elle  se  sauvera 
sans  doute,  mais  non  sans  avoir  à  lutter  contre  une  irritation  chronique 
qui  l’expose  à  toutes  les  idées  fausses  et  à  bien  des  extravagances. 

Non,  on  ne  dira  jamais  assez  combien  les  parents  devraient  parler 
avec  respect  de  la  vie  religieuse.  Quelle  société  resterait  la  nôtre,  si 
l’éducation  familiale  inculquait  l’estime  qu’on  doit  garder  d’un  idéal 
de  vie  préconisé  par  le  Sauveur,  et  si,  même  obligées  par  les  circons¬ 
tances  de  rester  dans  le  siècle,  toutes  les  Canadiennes  envisageaient 
la  vie  avec  le  bon  sens  chrétien  qui  a  dans  la  vie  religieuse  sa  meil¬ 
leure  source  et  son  plein  épanouissement.  On  assure  que  l’atmosphère 
de  nos  villes  raréfie  les  vocations  religieuses.  Une  conception  de  la 
vie  plutôt  païenne  apparaît  à  certains  jours,  soit  pour  détourner  réso¬ 
lument  les  fils  de  la  vie  religieuse  pure  et  simple  comme  d’une  vie 
trop  peu  entourée  de  considération,  soit  pour  retenir  les  filles  d’une 
vie  de  sacrifice  à  laquelle  on  n’a  pas  eu  le  courage  de  les  réparer,  soit 
enfin  pour  dire  aux  uns  et  aux  autres  d’attendre,  et  de  connaître  le 
monde  avant  de  le  quitter,  ce  qui  est  le  plus  sûr  moyen  de  faire  s’obli¬ 
térer  le  sentiment  de  la  vocation  encore  mal  affermie. 

Nos  familles  catholiques  ont  encore  à  se  demander  si  elles  ne 
doivent  pas  aspirer  à  l’honneur  de  donner  leur  part  au  sacerdoce.  Et 
il  ne  faut  pas  attendre,  pour  le  leur  enseigner,  qu’elles  aient  com¬ 
mencé  à  n’y  plus  penser  par  elles-mêmes.  Ici  encore,  il  faut  distinguer 
entre  la  ville  et  la  campagne. 

En  France,  on  signale  trois  obstacles  au  recrutement  sacerdotal: 
le  premier  est  l’affaiblissement  de  la  vitalité  de  ia  famille.  Il  ne  cent 
pas  y  avoir  de  prêtres  s’il  n’y  a  pas  d’enfants.  Toutefois  on  ajoute:  ia 
vie  n’est  pas  tout,  il  faut  la  bien  vivre.  Et  pour  y  parvenir  il  faut 
raviver  le  sentiment  religieux,  et,  dès  lors,  il  faut  demander  aux  famil¬ 
les,  telles  qu’elles  sont,  les  recrues.  Le  sacerdoce  réagira  sur  la  vita¬ 
lité,  car  il  est  source  de  pureté  et  d’énergie.  “Il  y  a  des  gens,  écrit  Mgr 
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Lavallée,  recteur  de  Toulouse,  qui  trouvent  plaisant  de  reprocher  au 
prêtre  de  ne  pas  fonder  de  famille  et  de  le  mettre  en  contradiction 
avec  ce  qu’il  prêche . . .  Cependant  n’avons-nous  pas  vu  dans  un 
autre  domaine  des  hommes  qui  sont  morts  pour  que  le  pays  vive?  Il 
y  a  une  mort  qui  est  féconde.  Ce  qui  est  fécond,  c’est  la  discipline. 
S’il  faut,  avant  tout,  à  la  vie  nationale  un  horizon  d’éternité  et  une  dis¬ 
cipline  morale,  l’homme  qui,  dans  l’abnégation  de  lui-même,  se  dévoue 
tout  entier  à  la  tâche  de  montrer  cet  horizon  et  de  prêcher  cette  dis¬ 
cipline,  n’est  pas  un  serviteur  inutile  de  son  pays.” 

Le  reproche  n’est  pas  formulé  chez  nous.  Mais  il  est  bon  que  reste 
en  lumière  la  valeur  sociale  du  sacerdoce,  pour  que  des  vues  trop  hu¬ 
maines  ne  viennent  pas,  dans  les  familles  urbaines  et  dans  les  familles 
moins  nombreuses,  empêcher  les  jeunes  gens  d’y  aspirer. 

Un  second  ennemi  de  la  vocation,  dit-on  là-bas,  est  l’énervement 
de  l’éducation  dans  la  famille.  On  y  vit  trop  facilement;  on  n’habitue 
pas  l’enfant  au  sacrifice.  Or,  la  vie  du  prêtre  doit  être  un  sacrifice. 

Sur  ce  point,  où  il  ne  s’agit  pas  d’idéologie  mais  de  laisser-aller 
pratique,  il  faut  bien  admettre  que  nous  avons  à  craindre,  en  Améri¬ 
que,  que  l’ennemi  ne  soit  déjà  entré  dans  la  place.  De  toute  part, 
dans  les  noviciats  et  dans  nos  séminaires,  on  entend  des  doléances: 
les  enfants  manquent  de  volonté,  n’ont  pas  fait  T  apprentissage  de 
l’abnégation.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  pousser  trop  fort  le  cri  d’alar¬ 
me.  Admettons  que  depuis  quinze  ans,  pour  avoir  répondu  à  l’appel 
du  Pape,  la  majorité  de  nos  familles  ont  résolument  mis  la  communion 
dans  leur  programme  de  vie.  Or,  que  cela  demande  des  sacrifices,  nul 
ne  le  conteste.  Lever  matinal,  vigilance  sur  soi-même,  fuite  du  péché, 
longues  périodes  d’état  de  grâce,  adolescences  entières  sauvegardées: 
tout  cela,  on  l’admettra,  c’est  bien  quelque  chose.  La  mortification 
n’est  pas  une  fin,  elle  est  un  moyen  de  prémunir  la  vie  spirituelle 
contre  ses  ennemis  du  dedans  et  du  dehors.  Et  dès  lors,  supposez 
qu’on  veuille  choisir  un  moyen  par  soi  plus  efficace  d’entretenir  la  vie 
spirituelle,  et  que  l’on  fasse  appel  au  moyen  institué  par  le  Christ  lui- 
même,  c’est  une  question  de  savoir  si  cette  forme  plus  haute  de  mor¬ 
tification  n’est  pas  mieux  qu’un  succédané  de  la  mortification  pure  et 
simple?  Et  alors,  il  n‘y  aurait  rien  de  relâché  à  admettre  ceci:  la  vie 
de  nos  familles  était  plus  dure,  plus  austère,  il  y  a  cinquante  ans, 
parce  que  les  conditions  de  fortune  étaient  inférieures.  Mais  l’usage 
avait  prévalu  de  ne  pas  utiliser  les  ressources  de  la  vie  surnaturelle 
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-qu’il  y  a  dans  le  recours  à  la  communion  fréquente.  La  vie  spirituelle 
s’alimentait  donc  surtout  aux  sources  de  la  prière,  du  culte  public  de 
la  messe,  et  elle  avait  peu  de  déperdition,  grâce  à  la  frugalité  de  la  vie 
familiale. 

Aujourd’hui,  la  vie  est  plus  aisée,  ce  qui  ne  va  pas  sans  danger, 
mais  on  s’impose  la  gêne  de  recourir  davantage  à  la  communion.  Il  y 
aurait  donc  quelques  compensations,  à  tout  le  moins.  Toutefois  nous 
ferons  bien  d’y  avoir  l’oeil  :  le  goût  de  la  vie  facile  est  dans  l’air,  et 
c’est  toujours  un  obstacle  aux  engagements  comme  ceux  du  sacerdoce; 
de  plus,  si  la  jeunesse  recourt  davantage  à  la  communion  tant  qu’elle 
est  entre  nos  mains,  les  directeurs  des  communautés  enseignantes  re¬ 
marquent  un  fléchissement  appréciable  chez  leurs  élèves  pendant  les 
vacances.  Il  faudrait  donc  prévenir  davantage  nos  familles  du  danger 
de  mettre  -de  côté,  sous  prétexte  de  repos,  toutes  les  formes  des  sacri¬ 
fices  quotidiens.  La  sauvegarde  -du  recours  à  la  communion  fréquente 
est  plus  nécessaire  aujourd’hui  qu’aux  temps  déjà  lointains  où  la  vie 
de  famille  était  forcément  plus  austère. 

Un  troisième  ennemi  de  la  vocation,  dit-on,  en  France,  c’est  l’op¬ 
position  des  mères.  La  vocation,  qui  est  une  chose  divine,  n’est  pas 
pour  l’ordinaire  une  chose  miraculeuse.  “Le  -cheUd’oeuvre  de  Dieu, 
ce  n’est  -pas  de  réaliser  une  perfection  sans  l’homme,  c’est  d’amener 
l’homme  à  la  perfection.  La  vocation  est  un  appel  de  Dieu;  mais  il 
jette  cet  appel  dans  une  âme  comme  le  semeur  confie  la  semence  à  la 
terre,  et  la  laisse  exposée  aux  frimas,  aux  entreprises  de  l’ennemi,  aux 
envahissements  de  l’ivraie”.  Or,  s’opposer  à  la  croissance  de  cette 
vocation,  c’est,  en  soi,  une  faute  contre  l’enfant,  contre  la  famille, 
contre  le  pays  et  contre  l’Eglise.  Chez  nous,  certaines  familles  parve¬ 
nues  peuvent  avoir  le  triste  courage  de  s’opposer  à  la  vocation  d’un 
fils  au  sacerdoce,  mais  en  général,  le  mal,  quand  il  sévit,  n’est  pas 
dans  une  opposition  systématique,  il  est  dans  une  éducation  de  famille 
trop  molle  ou  trop  peu  surnaturelle. 

Il  semble  encore  s’insinuer  chez  nous  par  une  porte  dérobée.  On 
consent  volontiers,  comme  à  un  honneur,  à  ce  que  l’enfant  devienne 
prêtre.  Un  cardinal  de  la  Curie  romaine,  très  préoccupé  de  la  sépara¬ 
tion  de  nos  collèges  et  de  nos  séminaires,  a  appris  récemment  avec 
admiration  que  ce  sont  les  parents  canadiens-français  qui,  en  général, 
-discernent  parmi  leurs  enfants,  celui  qui  pourrait  -devenir  prêtre  et  le 
choisissent  pour  l’envoyer  à  cette  fin  au  collège. 
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Or,  le  renseignement  était  exact  et  il  est  significatif.  A-t-on  le 
même  détachement  quand  il  s’agit  de  la  vie  religieuse?  Et,  pour  trai¬ 
ter  la  question  objectivement,  doit-on  engager  les  parents  à  favoriser 
chez  leur  fils  l’éclosion  du  désir  de  la  vie  sacerdotale  pure  et  simple 
ou  de  la  vie  religieuse  ?  En  France  ou  sévit  une  crise  aigüe  du  recru¬ 
tement  sacerdotal,  il  y  a  eu  des  solutions  diverses  à  ce  problème.  Les 
uns,  parce  que  le  ministère  paroissial  manque  d’ouvriers,  ont  cru  de¬ 
voir  argumenter  ainsi  :  “Après  tout  Notre-Seigneur  n’a  institué 
qu’un  ordre,  l’ordre  sacerdotal.  Les  Instituts  religieux  ne  sont  venus 
qu’ultérieurement  et  n’ont  qu’un  fondateur  humain. 

L’important  est  qu’il  y  ait  des  prêtres,  assez  de  prêtres  pour  le 
ministère.  D’ailleurs  l’état  sacerdotal  peut  conduire  à  une  aussi  gran¬ 
de  perfection.  Quelle  fonction  requiert  une  sainteté  plus  accomplie 
que  celle  de  “consacrer”  et  de  se  livrer  au  ministère  des  âmes  ?  Les 
avantages  individuels  dans  la  vie  religieuse  ne  compensent  pas  le  dé¬ 
triment  social  résultant  de  la  pénurie  des  prêtres  paroissiaux”.  On 
sait  que  Pierre  l’Ermite  a  développé  d’une  façon  humoristique  toutes 
ces  raisons,  pour  conclure  qu’entrer  actuellement  dans  la  vie  religieu¬ 
se,  quand  tant  de  raisons  théoriques  et  pratiques  militent  en  faveur  du 
sacerdoce  dans  le  ministère  paroissial,  c’est  presqu’un  abandon  ( La¬ 
quelle  des  deux,  La  Croix,  oct.  1921).  On  sait  aussi  que  des  ripostes 
n’ont  pas  manqué,  en  France  et  même  au  Canada. 

On  a  répondu  que  la  perfection  évangélique,  qui  consiste  dans  la 
pratique  des  trois  voeux,  date  toujours  de  l’Evangile,  et  que  le  Christ 
en  personne  a  instauré  la  hiérarchie  ecclésiastique,  et  posé  les  fon¬ 
dements  de  la  vie  religieuse.  F.  de  Pressensé  a  doué  Manning  d’avoir 
dit,  comparant  le  monastère  et  le  presbytère:  “Il  peut  y  avoir  moins 
de  vase  dans  un  canal  que  dans  le  fleuve  Saint-Laurent;  mais  l’un  est 
la  création  de  Dieu,  l’autre  est  l’oeuvre  de  l’homme”.  Or,  il  semble 
bien  que  la  comparaison  est  “plus  jolie  que  juste”.  Il  n’y  a  pas  fleuve 
et  canal,  mais  deux  fleuves  ou  si  l’on  veut  fleuve  et  rivière,  dont  le 
point  d’origine  est  à  chercher,  pour  l’un  et  l’autre,  dans  la  région 
connue  de  la  fontaine  d’Eau  Vive”.  (P.  Plus,  Prêtre  ou  religieux  ? 
Etudes,  5  oct.  1922). 

D’ailleurs,  et  c’est  ce  qui  importe,  l’Eglise  a  toujours  protesté 
contre  ceux  qui  s’attaquent  à  la  vie  religieuse.  On  se  rappelle  les 
lettres  de  Léon  XIII  au  cardinal  Gibbons  (1895)  et  au  cardinal  Richard 
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(1900)  'au  moment  de  l’Américanisme.  Elle  l’a  toujours  encouragée 
dans  ses  divers  ordres  et  instituts. 

Qu’on  songe  à  ce  que  perdrait  l’Eglise  si  la  pratique  des  conseils 
n’était  plus  en  honneur.  La  forme  de  vie  qui  constitue  dans  l’état  de 
perfeotion  disparaîtrait.  La  fécondité  du  ministère  paroissial  y  per¬ 
drait  tout  ce  qui  lui  vient  de  l’idéal  que  les  religieux  entretiennent 
vivant,  tout  le  secours  de  la  science  que  les  religieux,  à  égalité  de 
talents,  sont  plus  à  même  de  faire  progresser  grâce  à  leurs  études  plus 
étendues,  à  leurs  loisirs  intellectuels  plus  abondants,  à  leurs  biblio¬ 
thèques  mieux  fournies,  à  la  concentration  plus  facile  de  leur  activité. 
Nous  y  perdrions  tous  l’appoint  de  prière  fourni  par  les  religieux  au 
clergé  paroissial,  et  l’intensité  du  sens  surnaturel,  qui  est  “l’âme  de 
tout  apostolat”.  Nous  y  perdrions  enfin  les  formes  d’apostolat  que  la 
vie  religieuse  peut  seule  garder  grâce  à  la  coopération  et  à  la  vie  de 
communauté. 

Mais  tout  cela  doit  le  céder  à  la  première  considération.  Nous 
devons  tout  faire  pour  que  notre  peuple  catholique  donne  son  plein 
rendement  à  la  vie  religieuse,  la  vie  religieuse  pure  et  simple,  et  la 
vie  religieuse  avec  le  sacerdoce,  parce  que  notre  vie  catholique,  pour 
avoir  toute  sa  plénitude  dans  le  royaume  de  Dieu,  doit  conduire  des 
-âmes  en  nombre  à  l’état  de  perfection:  c’est  la  condition  du  “salut 
par  l’élite”.  Elle  est  de  tous  les  temps. 

Or,  si  le  prêtre  comme  tel  est  tenu  à  la  perfection  individuelle, 
plus  encore  que  le  religieux  qui  est  tenu  d’y  tendre,  il  n’est  pas,  au 
point  de  vue  canonique,  dans  l’état  de  perfection.  Le  Cardinal  Mer¬ 
cier,  dans  La  Vie  intérieure,  établit  que  ni  le  pouvoir  du  prêtre  sur  le 
corps  réel,  ni  son  pouvoir  sur  le  corps  mystique  du  Christ  ne  consti¬ 
tuent  pour  autant  le  prêtre  dans  l’état  de  perfection.  Il  faut  pour  cela 
le  fait  extérieur  de  l’enrôlement  officiel  dans  un  institut  religieux 
pour  y  pratiquer  visiblement  la  perfection  évangélique. 

Il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  ces  principes  dans  une 
semaine  sociale  catholique.  Dans  notre  désir  de  promouvoir  chacun 
nos  oeuvres,  il  nous  arrive  de  plaider  pro  domo.  Il  n’est  pas  impossi¬ 
ble  que  l’écho  de  ces  plaidoyers  aille  jusque  dans  les  familles.  Le 
plus  grand  malheur  qui  pourrait  nous  arriver,  certes,  ce  serait  ce 
qu’on  a  vu  ailleurs:  que  l’émulation  et  le  zèle  se  changeant  en  amertu¬ 
me,  l’on  en  vînt  à  désirer  la  suppression  ou  l’amoindrissement  d’une 
puissance  rivale,  celle  du  clergé  régulier,  qui  aura  toujours  sur  nous 
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la  supériorité  de  son  état  de  vie  et  du  prestige  qui  lui  en  revient  légi¬ 
timement  auprès  de  nos  populations.  A  Dieu  ne  plaise  donc  que,  dans 
nos  familles,  pénètre  jamais  l’influence  de  discussions  stériles  et  mes¬ 
quines  sur  la  valeur  comparée  du  prêtre  et  du  religieux.  N’opposons 
pas,  dans  l’estime  de  nos  gens,  ce  que  l’Eglise  ne  regarde  pas  comme 
des  forces  opposées  mais  superposées  ou  parallèles.  Exaltons  plutôt 
comme  ils  le  méritent  le  sacerdoce  et  l’état  religieux.  Et  si  les  goûts 
des  enfants  s’orientent  vers  l’état  de  perfection,  si  leurs  aptitudes 
répondent  à  leurs  goûts,  rendons  grâce  à  Dieu  qui  attire  plus  intime¬ 
ment  à  son  service  des  sujets  que  nous  aimerions  peut-être  mieux 
voir  travailler  avec  nous.  Laissons  aller  à  Lui  ces  jeunes  âmes  éprises 
faisant  que  nos  communautés  religieuses  nous  donnent  elles-mêmes 
toujours  l’exemple  du  désintéressement,  de  la  pure  recherche  du  règne 
de  Dieu  et  du  zèle  de  âmes. 

Cette  vue  surnaturelle  devrait  donc  être  une  première  directive. 
Quand  elle  aura  garanti  dans  les  familles  la  part  de  la  perfection  au 
service  de  l’Eglise  de  Dieu,  elle  restera  encore  la  meilleure  orienta¬ 
tion  du  choix  d’une  carrière  dans  la  vie  commune. 

b)  La  grâce  toutefois  ne  supprime  pas  la  nature.  L’esprit  de  foi 
ne  dispense  pas  des  inspirations  ordinaires  de  la  prudence.  Une 
seconde  idée  qui  devrait  à  priori  guider  les  parents,  c’est,  semble-t-il, 
qu’il  faut  mettre  de  l’esprit  de  suite  dans  les  traditions  familiales.  Il 
n’est  presque  jamais  possible  que  le  père  d’une  famille  nombreuse, 
imême  après  avoir  donné  à  l’Eglise  sa  large  part,  oriente  tous  ses 
autres  fils  dans  le  même  sens  que  lui.  Pourtant  on  doit  admettre  que 
s’il  a  une  profession  ou  un  métier,  le  bien  commun  demande  qu’il  se 
continue  dans  quelqu’un  des  siens.  L’hérédité  physiologique,  les  pre¬ 
mières  images  de  la  vie  offertes  à  l’enfant  sous  les  espèces  de  la  tâche 
paternelle,  l’instinct  d’imitation,  l'entraînement  précoce  au  travail, 
d’effet  psychologique  des  conversations  familiales,  tout  cela  développe 
des  aptitudes  naturelles  pour  la  profession  paternelle.  Pourquoi  faut-il 
qu’un  amour  trop  sensible  porte  souvent  les  parents  à  souhaiter  que 
le  fils  ne  connaisse  jamais  l’âpre  vie  qu’ils  ont  menée  ?  Et  pourtant 
ce  fils  serait  plus  que  tout  autre  adapté  à  cette  profession.  Les  études, 
s’il  en  fait,  ne  devraient  pas  nécessairement  le  déraciner.  Ailleurs, 
on  a  vu  des  lignées  de  terriens  donner  à  la  patrie  je  ne  dis  pas  seule¬ 
ment  une  dextérité  plus  grande,  mais  aussi  des  hommes  de  haute 
pensée,  quand  la  culture  intellectuelle  s’était  ajoutée  avec  les  géné- 
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rations.  Le  fait  de  nous  improviser  dans  toutes  les  carrières  nous  ex¬ 
pose  à  de  brusques  adaptations  qui  donnent  à  notre  vie  américaine 
quelque  chose  de  superficiel  et  d’aventureux.  Chez  nous  -comme  ail¬ 
leurs,  ce  n’est  pas  toujours  impunément  qu’on  franchit  l’étape.  L’é¬ 
croulement  de  certaines  fortunes  insolentes  ne  devrait  presque  jamais 
surprendre:  il  n’y  avait  pas  adaptation  de  la  famille. 

c)  Une  troisième  idée  à  joindre  à  la  précédente,  c’est  que,  après 
avoir  donné  leur  part  à  l’Eglise  et  à  la  profession  -paternelle,  il  faut 
user  de  discernement  dans  l’orientation  des  enfants  vers  des  carrières 
qui  demandent  de  longues  études  et  une  haute  culture  intellectuelle. 
Est-ce  à  dire  qu’il  ne  faille  orienter  vers  les  études  secondaires  que  les 
talents  transcendants?  Ce  n’est  pas  bien  poser  la  question.  Il  vau¬ 
drait  mieux  dire:  ceux-là  seuls  doivent  s’acheminer  vers  les  études 
prolongées  jusqu’à  la  vie  universitaire,  qui  sont  capables  de  constituer 
une  élite,  soit  par  l’ensemble  des  dons  de  l’intelligence  et  du  caractère, 
soit  par  les  qualités  particulières  du  coeur  et  du  jugement,  lesquelles 
peuvent  bien  exister  sans  le  talent.  En  tout  état  de  chose,  il  faudrait 
exclure  ceux  qui  n’ont  ni  talents,  ni  jugement,  ni  constance  de  volonté. 
Deux  faits  collectifs  apparaissent  dans  l’histoire  des  progrès  de  la  ci¬ 
vilisation.  Le  premier,  c’est  que  les  peuples  qui  produisent  de  fortes 
personnalités  sont  ceux  chez  qui  les  familles  ont  des  vertus  qui  en 
assurent  la  longue  durée:  l’homogénéité  et  un  certain  esprit  de  suite 
-dans  les  traditions  professionnelles.  Le  deuxième  fait,  c’est  que  ces 
fortes  personnalités  ne  sont  elles-mêmes  une  cause  de  progrès  social 
que  chez  les  peuples  où  un  certain  esprit  public  est  assez  éclairé  pour 
suivre  ces  personnalités  transcendantes  et  leur  permettre  d’émerger. 

Or,  nous  avons,  grâce  à  notre  catholicisme  vivant,  des  garanties  de 
la  durée  de  nos  familles.  De  plus,  nous  croyons  n’ètre  pas  téméraires 
en  affirmant  que  notre  culture  traditionnelle  ne  manque  -pas  de  sus¬ 
citer  des  hommes  supérieurs  dans  les  diverses  professions.  Que 
faut-il  de  plus  pour  que  le  progrès  se  maintienne?  Il  faut  que  notre 
état  social  soit  tel,  qu’il  permette  de  discerner  les  véritables  valeurs 
de  l’élite  et  qu’il  tende  à  les  suivre.  Et  c’est  ici  qu’apparaît  l’avantage 
d’une  élite  de  second  plan,  d’un  groupe  assez  fort  d’hommes  qui,  sans 
^voir  le  talent  supérieur,  ont  du  jugement,  de  la  culture  et  des  vertus. 
Et  l’on  peut  soutenir  que  notre  enseignement  secondaire  a  cet  avan¬ 
tage  de  susciter  les  uns  et  les  autres.  Dès  de  collège  s’affirment  les 
supériorités.  On  s’habitue  à  discerner  des  valeurs  et  à  donner  le  pas 
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à  ceux  qui  ont  le  caractère  aussi  haut  que  le  talent.  On  exerce  le  sens 
critique  qui  est  le  discernement,  mais  on  ne  croit  pas  avoir  formé  le 
sens  critique  si  l’on  n’a  pas  mis  en  p'remier  lieu  dans  les  jeunes  âmes 
l'aptitude  à  apprécier  l’homme  de  bien:  le  sens  de  V admiration.  Beau¬ 
coup  deviennent  par  là  capables  d’un  service  signalé  sans  être  des 
talents  de  premier  ordre:  leur  jugement  bien  équilibré  leur  permet  de 
faire  rendre  à  la  masse  de  leurs  contemporains  le  service  de  lui  dési¬ 
gner  ceux  qu’il  faut  suivre  pour  le  progrès  de  l’ensemble.  Ajoutons 
que  les  nobles  et  saintes  amitiés  contractées  dans  nos  séminaires  ont 
leur -profonde  répercussion  dans  la  société:  on  sait  l’influence  qu’exer¬ 
cent  les  confrères  du  clergé  sur  leurs  confrères  laïques.  Aux  heures 
difficiles,  c’est  au  condisciple  devenu  prêtre  que  l’on  se  confie. 

Faut-il  conclure  qu’il  faut  recommander  aux  parents  d’opérer  un 
triage  d’après  ces  considérations  qui  les  dépassent?  La  plupart  des 
mamans  qui  nous  confient  leur  fils  lui  trouveraient  volontier  du  génie 
et  des  vertus  peu  communes.  A  ceux  qui  ont  de  l’influen-ce  de  favo¬ 
riser  ce  triage  avant  que  les  études  ne  soient  trop  avancées.  Dira-t-on 
qu’alors  on  ne  réservera  aux  études  primaires  et  aux  spécialisations 
hâtives  des  métiers  divers,  que  les  sans  talents  et  les  mauvaises  têtes? 
Non  point.  La  Providence  s’est  chargée  de  nous  assurer  qu’il  y  aura 
toujours  des  inégalités.  Ceux-là  donc  resteront  privés  des  études,  que 
des  circonstances  de  fortune  retiendront  forcément  sans  ressources,  ou 
bien  à  qui  le  goût  des  travaux  pratiques  et  une  certaine  hâte  d’entrer 
dans  la  vie  active  ne  laisseront  pas  la  patience  des  longues  prépara¬ 
tions.  S’ils  ont  du  génie,  ils  seront  des  autodidactes  et  suppléeront 
aux  études  systématiques.  S’ils  sont  de  taille  ordinaire,  ils  resteront 
de  bons  manoeuvres,  et  la  société  ne  saurait  s’en  passer,  quelque  rêve 
qu’on  fasse  de  l’égalité  universelle. 

Inspirons  donc  aux  parents  l’idée  qu’il  faut  discerner  parmi  leurs 
enfants  ceux  à  qui  leurs  talents  et  leurs  caractères  peuvent  permettre 
d’aspirer  à  des  carrières  à  long  noviciat  intellectuel,  -et  qu’il  ne  faut 
pas  condamner  les  incapables  ou  les  mauvais  caractères  à  encombrer 
les  classes  dirigeantes  de  poids  lourds,  de  mauvaises  pâtes  réfractai¬ 
res  à  tous  le  bons  ferments,  de  membres  anormaux,  sujet  de  malaise 
pour  tout  le  corps  social.  Pour  tout  dire,  n’aspirons  pas  à  hisser  au 
rang  de  l’élite  -des  sujets  qui  n’auront  jamais  assez  de  tête  et  de  fluide 
impératif  pour  se  mener  eux-mêmes. 

d)  Une  quatrième  idée  enfin  qui  mérite  considération,  c’est  que, 


264  — 


outre  les  cadres  de  la  profession  paternelle  et  de  la  vie  religieuse  et 
sacerdotale,  il  faudrait  favoriser  chez  ceux  qui  font  des  études  com¬ 
plètes  le  choix  d’autres  carrières  que  les  professions  du  barreau,  du 
notariat  et  de  la  médecine.  A  cet  égard,  il  paraît  que  nous  sommes  en 
progrès.  Depuis  longtemps  Sainte-Anne  de  la  Pocatière  favorisait, 
sans  en  faire  grand  état  devant  le  public,  le  recrutement  de  ses  élèves 
en  sciences  agricoles  parmi  les  élèves  du  cours  clasique.  Depuis  une 
dizaine  d’années,  d’autres  maisons  sont  entrées  dans  le  mouvement 
et  les  professeurs  d’Oka  en  jubilent.  Le  temps  n’est  plus  où  des  pa¬ 
rents  jetaient  les  hauts  cris  parce  que  leur  fils,  annonçant  qu’il  entrait 
à  Polytechnique  pour  devenir  ingénieur-civil,  leur  apparaissait  déjà 
mécanicien  dans  le  panache  de  la  fumée  d’une  locomotive  :  ingénieur 
après  tant  d’études!  L’heure  vient  où  les  hautes  études  commerciales 
ont  leurs  recrues  et  voient  s’ouvrir  devant  leurs  diplômés  les  portes 
de  nos  grandes  maisons  commerciales  mieux  avisées  sur  d’utilité  des 
compétences  réelles.  Dans  nos  écoles  de  chimie  vont  se  préparer  len- 
de  perfection.  Le  Seigneur  récompensera  notre  désintéressement  en 
tement  ceux  qui  demain  pourront  fournir  à  nos  industries  une  exper¬ 
tise  qu’il  a  fallu  trop  longtemps  demander  à  l’étranger.  Et  si  nous  ne 
parlons  pas  de  da  carrière  de  l’enseignement  primaire  où  d’on  s’enga¬ 
ge  de  plus  en  plus  même  après  des  études  secondaires,  c’est  que  vrai¬ 
ment  il  y  aurait  trop  de  bien  à  dire  de  la  profession  de  l’instituteur,  et 
trop  de  félicitations  à  nous  échanger  de  ce  qu’on  s’apprête  à  lui  assu¬ 
rer  au  moins  le  salaire  d’un  bon  ouvrier. 

Enfin,  pour  ceux  qui  ont  des  aptitudes  précoces  aux  arts  de  la 
mécanique,  aux  arts  du  dessin,  nos  écoles  techniques  sont  ouvertes 
dans  les  centres  principaux.  Ceux  qui  font  remarquer  que  ces  écoles 
devraient  être  décentralisées  et  mises  à  la  portée  de  chaque  village, 
ne  se  rendent  peut-être  pas  compte  de  la  difficulté  d’improviser  chez 
nous  le  personnel  enseignant  des  écoles  de  ce  genre.  Mais  il  reste  que 
l’obstacle,  pour  un  grand  nombre,  est  dans  le  fait  que  ces  écoles  n’ont 
pas  d’internat  et  que  les  jeunes  gens  venus  de  loin  manquent  de  sau¬ 
vegarde  morale,  dans  les  grandes  villes  où  les  patronages  sont  insuf¬ 
fisants.  Les  parents  s’alarment  et  préfèrent  confier  directement  leur 
fils  aux  patrons.  Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  tout  l’apprentissage  qui  est 
ici  à  compléter  par  des  études  techniques.  Sans  elles  l’ouvrier,  même 
habile,  ne  maîtrise  jamais  les  mouvements  d’ensemble  de  la  machine 
compliquée  à  laquelle  l’asservit  l’usine  moderne. 
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Donc,  que  les  familles  soient  invitées  à  considérer  qu’il  n’y  a  pas 
de  sot  métier,  et  qu’il  vaut  mieux  pour  leur  fils  exceller  dans  un  mé¬ 
tier  manuel  que  végéter  dans  certaines  professions,  où  la  concurrence 
excessive  expose  les  vertus  moyennes  à  des  catastrophes.  C’est  la 
société  entière  qui  paie  les  frais  de  ces  erreurs  d’adaptation.  Mais 
aussi  qu’elles  sachent  qu’il  doit  se  joindre  des  études  à  l’apprentissage, 
si  l’on  ne  veut  pas  interdire  à  l’ouvrier  toute  perspective  de  promotion. 
Bien  des  tdlents  ne  donnent  pas  toute  leur  valeur,  chez  nous,  paraît-il, 
faute  d’adaptation  ou  de  préparation  professionnelle:  “Que  l’enfant 
du  peuple,  né  dans  un  centre  industriel,  soit  généralement  destiné  aux 
métiers,  à  l’industrie,  c’est  certain:  mais  ce  qui  est  encore  plus  cer¬ 
tain,  c’est  que  beaucoup  plus  de  ces  enfants  pourraient  monter  aux 
postes  supérieurs  si  l’éducation  morale  et  intellectuelle  y  aidait 
mieux”.  (A.  Buteau,  Act.  cath.,  juil.  1923,  art.  tout  à  citer). 

îl.  —  Nous  ne  développerons  pas  longuement  la  question  des 
signes  de  vocation  parce  que  les  directives  qui  précèdent  peuvent  les 
indiquer  suffisamment. 

a)  Il  faut  cependant  noter  que  les  questions  de  vocation  au  sa¬ 
cerdoce  et  à  la  vie  religieuse  ont  reçu,  dans  ces  derniers  douze  ans, 
des  éclaircissements  de  valeur.  Comme  toujours,  la  fumée  de  la  polé¬ 
mique  a  commencé  par  n’apporter  point  de  clarté.  Aujourd’hui  on 
peut  résumer  le  débat  enfin  apaisé.  Au  sujet  de  la  vocation  au  sacer¬ 
doce,  on  se  rappelle  la  thèse  de  l’unique  vocation  par  l’appel  épis¬ 
copal. 

Soucieux  de  mener  rondement  la  guerre  au  subjectivisme  dénon¬ 
cé  par  l’encyclique  Pascendi,  et  qui  pouvait  apparaître  dans  ce  qu’on 
disait  de  la  vocation  au  sacerdoce  fondée  sur  l’attrait,  soucieux  aussi 
de  réagir  contre  la  sévérité  avec  laquelle  on  exigeait  la  nécessité  des 
signes,  et  notamment  de  l’attrait,  au  point  de  raréfier  les  appels  au 
sacerdoce,  des  théologiens  exposèrent  que  “Ce  sont  les  évêques  seuls 
qui  déposent  dans  l’âme  de  l’élu  la  vocation  divine  au  sacerdoce.  Ils 
ne  constatent  pas  la  vocation  divine  dans  les  candidats  qui  leur  sont 
présentés,  ils  la  leur  donnent.  La  vocation  divine  n’est  pas  directe¬ 
ment  gravée  par  Dieu  dans  l’âme  de  l’appelé”.  Il  suffit  donc  que 
l’ordinand  appelé  par  l’évêque  ait  l’intention  droite  et  les  aptitudes 
naturelles  et  surnaturelles  voulues:  honnêteté  de  vie  et  science  suffi¬ 
sante,  sur  lesquelles  on  peut  fonder  l’espoir  qu’il  sera  fidèle  à  ses 
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obligations.  On  se  souvient  que  ces  propositions  reçurent  l’approba¬ 
tion  de  Pie  X. 

Or,  le  Codex  a,  depuis,  recommandé  aux  curés  et  aux  prêtres  de 
veiller  sur  les  enfants  qui  présentent  des  signes  de  vocation  ecclésias¬ 
tique,  de  les  défendre  contre  la  contagion  du  mal  et  de  cultiver  en  eux 
les  germes  de  la  vocation  divine.  Aux  évêques,  le  Codex  fait  une  obli¬ 
gation  de  visiter  leurs  séminaires  et  de  s’informer  avec  soin  des 
moeurs,  du  caractère,  de  la  piété  et  de  la  vocation  de  leurs  séminaris¬ 
tes.  Il  ne  peut  évidemmeat  pas  s’agir  de  la  vocation  épiscopale. 

On  en  conclut  donc  que  s’il  a  été  nécessaire  de  mettre  quelque 
temps  l’accent  sur  le  rôle  juridique  essentiel  de  l’appel  épiscopal  défi- 
tif,  il  reste  opportun  de  maintenir  en  pleine  lumière  le  rôle  extra-juri¬ 
dique,  mais  nécessaire,  de  l’appel  intérieur  de  la  grâce.  La  vocation 
ecclésiastique  dont  parle  Ile  Codex  couvre  les  deux  espèces  de  voca¬ 
tion  qui  se  superposent.  L’une,  la  vocation  épiscopale,  est  un  appel 
ferme,  fixe,  déterminé,  extérieur;  l’autre,  la  vocation  divine,  est  un 
mouvement  intérieur,  une  motion  pieuse,  respectueuse  de  la  liberté  du 
sujet  au  point  de  ne  pas  vouloir  le  contraindre  par  un  précepte.  Ce 
qu’il  importe  de  retenir,  c’est  que,  dans  le  temps  même  où  l’on  réa¬ 
gissait  contre  la  notion  de  la  vocation  fondée  surtout  sur  l’at¬ 
trait,  on  disait  qu’en  pratique  il  n’y  avait  rien  de  changé  :  il 
fallait  comme  toujours  s’enquérir  de  l’ascendance  des  sujets,  et 
favoriser  chez  les  enfants  pieux  ce  qu’on  appelait  assez  peu  élé¬ 
gamment  la  vocabilité.  D’accord  donc.  Seulement,  depuis  le  Codex, 
on  pourra  appeler  cela  comme  toujours  :  cultiver  chez  les  en¬ 
fants  la  vocation,  discerner  les  signes  de  leur  vocation,  que  tout 
le  monde  connaît:  piété,  talents,  désir  de  faire  du  bien,  sociabilité, 
dévouement,  pureté  de  vie,  droiture  de  jugement,  absence  de  tares 
héréditaires.  Heureux  si  l’attrait  est  spontané,  on  ne  se  fera  pas  fau¬ 
te,  s’il  ne  l’est  pas,  de  l’inspirer  par  des  entreprises  où  apparaît  la 
beauté  féconde  du  rôle  de  prêtre.  Que  l’on  mette  l’accent  sur  l’une 
ou  l’autre  vocation,  tout  le  monde  a  donc  été,  et  doit  rester  d’accord 
à  recommander  aux  parents  de  ne  pas  tuer  chez  leurs  enfants  les 
aspirations  au  sacerdoce  et  de  leur  en  faire  révérer  au  contraire 
l’idéal. 

Dans  le  même  temps  que  l’on  creusait  ainsi  la  notion  de  la  voca¬ 
tion  saoendotale  et  de  ses  signes,  les  théologiens  donnaient  leur  atten¬ 
tion  à  un  autre  problème,  celui  de  la  vocation  religieuse.  On  rappela: 
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d’abord  l'enseignement  de  saint  Thomas  traitant  de  cette  question.  Il 
convenait  que  le  Christ  adressât  à  tous  l’appel  à  l’état  de  perfection 
par  la  pratique  des  conseils  évangéliques.  Mais  on  ajouta  que  si 
l’appel  est  adressé  à  tous,  il  est  de  conseil.  Que  si  un  particulier  peut 
par  accident  être  obligé  sub  gravi  de  prendre  la  voie  des  conseils,  par¬ 
ce  qu’autrement  il  violerait  habituellement  tel  précepte,  toutefois,  on 
ne  peut  pas  poser  en  thèse  générale  qu  l’on  pèche  gravement  et  que 
Ton  s’expose  à  la  réprobation  par  le  seul  fait  de  ne  pas  s’engager  dans 
la  voie  des  conseils,  la  sanction  des  conseils  ne  pouvant  pas  être  celle 
des  préceptes. 

On  a  donc  à  bon  droit  rejeté  les  expressions  oratoires  trop  sévè¬ 
res.  On  ne  parlera  plus  autant,  au  risque  de  décourager  les  jeunes 
gens,  des  astres  errants,  cause  de  (désordre  dans  l’univers,  des  roues 
d’ engrenage  désaxées  qui  détraquent  tout  le  mécanisme  social.  L’ex¬ 
pression  “manquer  sa  vocation”  ne  sera  plus  l’épouvantail  janséniste. 
Pas  plus  qu’on  ne  peut  savoir  quel  est  Tordre  de  l’intention 
divine,  on  ne  peut  dans  Tordre  de  l’exécution  se  dire  qu’on  est 
hors  de  l’engrenage.  C’est  autrement  qu’on  posera  la  question. 
L’appel  à  la  vie  parfaite  s’adresse  à  tous.  La  réponse  ià  cet  appel 
est  le  fait  d’une  élite,  de  ceux  qui  en  ont  l’aptitude  et  la  générosi¬ 
té;  l’étude  des  signes  de  vocation  se  ramène  dès  lors  à  constater 
Tune  et  l’autre,  et  la  culture  des  vocations  revient  à  faire  naître  et 
fleurir  Tune  et  l’autre  dans  les  jeunes  âmes. 

b)  Quand  on  aura  généreusement  fait  la  part  des  exigences  du 
règne  parfait  de  Dieu,  il  restera  aux  familles  à  faire  une  étude  sérieu¬ 
se  des  aptitudes  à  telle  profession  ou  à  tel  métier  de  la  vie  séculière. 
L’idéal  serait  que  les  exigences  du  bien  commun  de  la  société  fussent 
toujours  d’accord  avec  les  aspirations  légitimes  de  la  famille.  Mais 
celles-ci  sont  plus  faciles  à  modifier  que  celles-là.  Procédons  par  des 
exemples.  Une  terre  familiale  va  passer  en  des  mains  étrangères 
parce  que  la  famille  n’a  que  des  filles  et  un  fils,  à  qui  ses  études  per¬ 
mettent  d’entrer  en  cléricature  et  de  devenir  un  “vague”  ou  un  “par¬ 
fait”  notaire.  Or  le  bien  commun  demanderait  que  le  bien  familial  ne 
changeât  pas  de  mains.  La  continuité  est  une  condition  de  la  vie  des 
traditions;  les  études,  par  soi,  sont  une  condition  de  progrès.  Et  voilà 
un  signe  d’appel.  Pour  avoir  aperçu  ce  signe,  on  a  empêché  un  déra¬ 
cinement  qui  n’eût  profité  à  personne.  Le  bachelier  est  retourné  à  la 
terre. 
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Tel  enfant  n’a  de  goût  que  pour  le  dessin  et  fait  le  désespoir  de 
ses  parents,  honnêtes  cultivateurs  maraîchers.  Il  crayonne  obstiné¬ 
ment  quand  on  rêve  de  le  voir  bien  mis,  avocat  brillant,  marchand 
cossu  ou  comptable  dans  une  banque.  Heureusement  le  voisin,  qui  a 
des  études,  observe  ce  gamin,  entend  ses  propos  qui  l’émerveillent, 
persuade  les  parents  de  lui  faire  faire  quelques  classes  au  séminaire 
voisin,  puis  de  île  diriger  vers  l’école  technique.  L'un  de  nos  maîtres 
en  peinture  discerne  le  talent.  Le  jeune  dessinateur  est  présentement 
à  l’Ecole  des  Beaux-Arts  à  Paris.  Si  l’on  veut  savoir  à  quoi  sert,  pour 
un  cultivateur,  d’avoir  fait  des  études  classiques,  c’est  entre  autres 
choses  à  empêcher  ainsi  des  talents  de  se  perdre,  autour  de  lui,  dans 
un  pays  où  nous  n’avons  pas  le  droit  d’en  enfouir  un  seul. 

A  Saint-Grégoire  de  Nicolet,  les  anciens  s’amusent  encore  du 
désespoir  du  père  de  Philippe  Hébert  envoyant  un  jour  son  fils  à  un 
parent  des  Cantons  de  l’Est  avec  cette  note  dépourvue  de  tout  orgueil 
paternel:  “Fais-en  ce  que  tu  pourras:  chez  nous  et  à  l’école  il  n’est 
bon  qu’à  gosser  du  bois  avec  son  couteau.”  On  a  su  depuis  ce  que 
contenait  ce  signe  de  vocation  artistique. 

Mgr  Guérin,  qui  vient  de  mourir  à  Saint-Justin,  met  un  jour  la 
main  sur  une  statuette  de  bois,  travail  au  couteau  d’un  adolescent 
de  sa  paroisse.  Soumise  à  l’examen  d’un  sculpteur  de  renom,  la  sta¬ 
tuette  revient  à  Saint-Justin  avec  cette  supplique  :  “Envoyez-nous  l’au¬ 
teur  sans  retard.  Il  a  le  tour  de  main.  Nous  le  préparerons  à  un  voya¬ 
ge  d’études  en  Europe.”  Inutile.  Le  père  déclare  qu’il  ne  veut  pas 
vouer  son  fils  à  un  métier  de  misère.  Brave  homme  d’Acadien,  mais 
pour  une  fois,  on  n’a  pas  à  se  louer  de  son  entêtement  atavique. 

Dans  une  ville  du  Nouveau-Brunswick,  l’aîné  d’une  famille  de 
douze  enfants  prend  quelques  leçons  de  violon,  réussit  très  vite  et 
fait  danser  son  monde.  Quand  il  a  douze  ans,  son  père,  peu  riche, 
songe  à  le  mettre  à  salaire  au  cinéma  du  coin.  Mais  le  curé  s’émeut, 
fait  une  tournée  chez  ses  confrères  et  chez  d’autres  Acadiens,  méde¬ 
cins  et  avocats.  On  se  cotise  et  on  propose  au  père  du  jeune  virtuose 
de  lui  payer,  pour  le  dédommager,  ce  que  gagnerait  son  fils  au  cinéma. 
Quant  au  fils,  on  lui  fera  faire  des  études  complètes  afin  de  le  rendre 
capable  de  mieux  comprendre  son  art.  Il  est  présentement  au  Sémi¬ 
naire  de  Québec,  en  qualité  de  boursier.  Tout  indique  qu’il  grandira  : 
les  Acadiens  entendent  bien  tirer  parti  de  toutes  leurs  valeurs  dans 
tous  les  domaines. 
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Chacun  peut  ainsi  relever  dans  son  entourage,  à  l’école,  au  col¬ 
lège,  des  traits  où  l’on  voit  apparaître  les  signes  des  aptitudes  les 
plus  caractérisées.  Il  n’est  que  d’apprendre  à  nos  familles  qu’il  faut 
en  ces  questions  tenir  compte  de  ces  talents  naturels,  et  qu’il  est  des 
institutions  destinées  à  les  mettre  en  valeur.  Peut-être  faudra-t-il  leur 
parler  d’abord  de  “Yart  producteur.”  N’importe,  pourvu  que  les  argu¬ 
ments  soient  compris  et  que  les  talents  s’orientent  vers  la  supériorité 
qui  les  attend;  mécanique,  arts  libéraux,  sciences  appliquées,  science 
professionnelle.  A  tout  prix,  il  nous  faut  discerner  nos  énergies  nais¬ 
santes  et  empêcher  qu’elles  ne  deviennent  ou  ne  restent  des  “énergies 
méconnues”. 

e)  Dans  toute  cette  étude,  nous  ne  parlons  pas  des  signes  qui 
peuvent  prédestiner  un  jeune  homme  à  la  vie  de  fonctionnaire  d’ad¬ 
ministration.  En  vérité,  on  ne  voudrait  rien  dire  de  désobligeant  pour 
cette  classe,  mais  est-ce  bien  là  une  carrière  que  l’on  choisit  ?  Ne 
vous  paraît-il  pas  qu’on  s’y  résigne  faute  de  mieux  ?  Tout  jeune  hom¬ 
me  devrait  aspirer  à  un  genre  de  vie  où  il  dispose  de  sa  personne  au 
service  du  bien  commun.  Un  état  social  et  politique  serait  plus  par¬ 
fait  si,  au  lieu  d’avoir  à  choisir  parmi  des  multitudes  d’aspirants  sou¬ 
tenus  par  le  patronage,  les  officiers  d’administration  devaient  plutôt 
faire  appel  aux  compétences  réelles,  qui  ne  se  présentent  pas  toujours 
d’elles-mêmes.  J’en  dirais  autant  de  la  carrière  politique,  si  l’on  ne 
nous  avait  laissé  entendre  que  c’est  une  chimère  en  démocratie.  En 
tout  cas  je  ne  me  sens  pas  le  courage  de  recommander  à  un  jeune 
homme  d’aspirer  d’abord  aux  fonctions  administratives  comme  à  une 
carrière.  On  n’y  doit  aspirer  que  si  Ton  n’a  pas  pu  disposer  de  sa  vie 
dans  un  cadre  où  Ton  gardera  davantage  ses  initiatives,  ou  encore  si 
Ton  y  est  appelé  pour  des  qualités  qui  vous  rendent  indispensable  à  la 
chose  publique.  Je  crains  bien  qu’en  dehors  de  ces  cas,  le  fonctionna¬ 
risme  ne  produise  plutôt  le  rond-de-cuir,  type  assez  mal  noté  dans 
toutes  les  littératures.  Il  n’est  pas  prouvé  que  la  société  démocratique 
ait  sensiblement  ennobli  cette  espèce.  On  s’accorde  à  reconnaître  que 
si  beaucoup,  à  défaut  de  courage,  se  sentent  une  âme  de  fonction¬ 
naire,  ceux-là  seuls  élèvent  leur  tâche  à  la  hauteur  d’une  carrière  utile 
au  bien  commun,  qui  sont  au  dessus  de  leur  fonction  pour  n’y  avoir 
pas  été  amenés  par  les  seules  complicités  du  “culte  de  l’incompé¬ 
tence”. 

f)  Vous  l’aurez  encore  remarqué,  nous  gardons  une  réserve  dis- 
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crête  au  sujet  des  carrières  féminines  d’exception.  Le  fait  que  des 
jeunes  filles  et  des  femmes  se  voient  forcées  d’envahir  les  manufac¬ 
tures,  que  d’autres,  sans  y  avoir  été  forcées,  envahissent  les  profes¬ 
sions  libérales,  n’est  pas  de  ces  faits  qu’on  peut  rattacher  à  un  état 
de  société  idéal.  Avez-vous  observé  l’importance  sociale  que  l’orga¬ 
nisation  ecclésiastique  donne  à  la  vie  religieuse?  Pourquoi,  sinon 
parce  que  la  tâche  de  la  prière,  les  tâches  de  l’enseignement,  et  les 
tâches  diverses  de  la  miséricorde  se  répartissent  toutes  les  énergies  de 
nos  religieuses  au  service  de  l’intégrité  de  la  vie  familiale?  Normale¬ 
ment  ce  sont  les  besognes  familiales  qui  devraient  utiliser  les  acti¬ 
vités  de  toutes  les  femmes,  même  de  celles  qui,  n’y  ayant  pas  été  invi¬ 
tées,  ne  fondent  pas  de  famille.  Gardes-malades,  institutrices,  gou¬ 
vernantes  à  domicile,  servantes  —  pourquoi  pas?  —  dans  les  bonnes 
familles,  ouvrières  de  l’aiguille,  de  la  plume,  du  pinceau,  de  la  pen¬ 
sée,  elles  contribueront  chacune  à  alléger  le  fardeau  des  mères  de 
famille.  Si  des  circonstances  familiales  leur  ont  interdit  l’entrée  de  la 
vie  religieuse,  du  mariage,  ou  de  l’une  de  ces  tâches,  pourquoi  n’aspi¬ 
reraient-elles  pas  à  venir  en  aide  à  une  famille  de  leur  parenté? 
“Soeurs  de  charité  sans  le  voile”,  qui  ne  sait  la  douceur  qu’elles  peu¬ 
vent  mettre  dans  la  vie  des  autres  quand  elles  aspirent  à  se  dévouer? 
Rien  dans  tout  cela  ne  s’oppose  à  leurs  aspirations  d’ordre  intellectuel. 
Mais  tout  les  invite  à  faire  que  leur  vie  intellectuelle  reste  intelli¬ 
gente,  et  à  retenir  que  pour  tous  et  surtout  pour  la  femme,  la  bonté 
qui  se  dévoue  est  une  forme  supérieure  de  l’intelligence. 

C’est  pour  la  sauvegarde  de  leur  personnalité  que  nous  conseil¬ 
lons  aux  jeunes  gens  de  n’aspirer  point  d’abord  au  fonctionna¬ 
risme.  C’est  aussi  pour  les  empêcher  d’égarer  leur  liberté,  et  par  res¬ 
pect  pour  elles,  que  nous  souhaitons  aux  jeunes  filles  de  ne  pas  sortir 
de  leurs  attributions.  Elles  peuvent  croire  s’émanciper  quand  elles 
se  soustraient  aux  tâches  qui  servent  d’adjuvant  à  la  vie  familiale 
comme  telle  :  en  réalité, oe  n’est  pas  une  carrière  qu’elles  embrassent, 
c’est  toujours  plus  ou  moins  une  aventure  qu’elles  tentent.  Et,  s’il 
vous  plaît,  qu’un  féminisme  subtil  ne  nous  oppose  pas  l’exemple  d’une 
Jeanne  d’Arc  à  la  tête  d’une  armée,  ou  d’une  Madeleine  de  Verchè- 
res  faisant  le  coup  de  feu.  Ces  phénomènes,  la  Providence  les  suscite 
quand  les  hommes  manquent  à  leur  tâche,  ce  qui  est  proprement  un 
malheur  commun.  Or,  nous  parlons  d’un  état  normal  où  la  société 
n’aura  pas  subi  cette  catastrophe,  et  qui  n’exige  pas  une  série  de  mi 
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racles  de  préservation  physique  et  morale  pour  la  femme  sortie  de 
son  rôle.  Et  puis,  chacun  sait  que  ces  héroïnes,  comme  Judith  dans 
l’Ecriture,  ne  furent  capables  d’assumer  un  moment  leur  tâche  virile 
d’exception,  que  pour  avoir  excellé  avant  tout  dans  les  vertus  de  leur 
sexe  au  sein  de  la  vie  familiale. 

III.  —  Quelques  mots  au  sujet  de  la  troisième  question  qui  se 
pose  :  dans  quelle  mesure  la  famille,  pour  favoriser  le  choix  d’une 
carrière,  peut-elle  exercer  son  influence  sans  violenter  la  liberté  nais¬ 
sante  ? 

La  mesure,  on  a  de  fortes  chances  de  la  trouver  si  l’on  se  laisse 
inspirer  par  les  directions  du  discours  sur  la  montagne  et  les  beaux 
exemples  de  l’histoire  des  grands  chrétiens.  La  recherche  sincère  du 
royaume  de  Dieu  a  des  promesses  de  succès  qu’oublient  ceux-là  seuls 
à  qui  manque  la  confiance  en  la  Providence.  La  mesure,  ceux-là  la 
trouvent,  qui  envisage  au  regard  de  l’éternité  le  choix  des  carrières, 
car  ils  ont  l’immense  contrepoids  dont  parle  l’apôtre  et  qui  équilibre 
les  jugements  à  porter  sur  la  valeur  relative  des  choses  du  temps.  !1 
s’agit,  supposons,  de  nos  familles  qui  vivent  de  la  vie  surnaturelle  et 
qui  pensent  chrétiennement.  Elles  savent  qu’il  faut  d’abord  donner 
sa  large  part  au  règne  de  Dieu,  qu’il  faut  ensuite,  pour  le  bien  de  la 
société,  mettre  de  l’esprit  de  suite  dans  la  vie  de  la  famille  et  dans 
l’organisation  de  la  profession  paternelle,  qu’il  faut  user  de  discer¬ 
nement  dans  l’orientation  des  enfants  vers  les  carrières  à  longue  pré¬ 
paration  intellectuelle,  qu’il  ne  faut  pas,  enfin,  limiter  le  choix  à 
deux  ou  trois  carrières  déjà  encombrées. 

Nous  soutenons  que  le  sens  chrétien  exclut  par  définition  l’égoïs¬ 
me  brutal  et  l’individualisme  raffiné  :  l’égoïsme  “avide  uniquement 
de  se  pousser  dans  le  monde  et  d’atteindre,  à  tout  prix,  l’objet  de  sa 
convoitise;  qui  joue  des  coudes  et  applique,  sans  scrupule,  les  métho¬ 
des  de  l’arrivisme”;  l’individualisme  sensible  ou  romantique,  “qui  se 
renferme  dans  une  résignation  hautaine,  dans  un  parti  pris  d’isole¬ 
ment,  et  dont  le  trait  commun  le  plus  accusé  est  Y abstentionisme” . 
Nous  soutenons  que,  s’il  ne  suffit  pas  à  faire  penser  à  tout,  le  sens 
chrétien  inspire  au  moins  confusément  une  sorte  d’instinct  social.  Il 
ne  pense  pas  seulement  à  l’individu,  mais  à  la  société.  L’homme  qui 
a  le  sens  chrétien  consent  à  se  dévouer  à  l’éducation  d’une  nombreuse 
famille,  et  par  là  même,  qu’il  soit  professionnel,  ouvrier,  bourgeois  ou 
habitant,  il  se  sait  ou  se  sent  constitué  “l’homme  d’une  vaste  associa- 
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tion  et  l’ouvrier  désintéressé  d’une  grande  oeuvre  commune  .  (L  in¬ 
dividualisme  et  la  grande  nécessité  française.  Etudes,  5  fév.  1921). 

Le  fondateur  chez  nous  des  caisses  populaires,  feu  M.  Alphonse 
Desjardins  a  un  jour  exprimé  ce  jugement  sommaire  sur  notre  popu¬ 
lation  rurale  :  “Les-  coopératives  mettront  du  temps  à  réussir  chez 
nous,  parce  que  nos  gens  manquent  de  charité  chrétienne  dans  les  af¬ 
faires”.  'Ce  verdict  semble  un  peu  dur.  Il  peut  y  avoir  chez  eux  la 
défiance,  la  timidité  des  petites  gens  qui  ont  peiné  longtemps  et  qui 
ont  difficilement  amassé  ce  qu’ils  ont.  Mais  quand  ils  auront  fait 
leur  adaptation  aux  méthodes  et  saisi  les  buts  de  la  coopération,  leur 
sens  chrétien,  si  vivant  quand  il  s’agit  de  la  charité  privée,  paraîtra  en 
pleine  lumière  dans  le  monde  même  des  affaires. 

Quant  au  choix  des  carrières,  il  faut  fonder  les  mêmes  espoirs 
sur  nos  familles,  où  les  traditions  chrétiennes  ne  sont  pas  entamées  à 
fond,  en  dépit  de  certains  maquillages  de  la  face.  Biles  ne  refusent 
pas  d’orienter  leurs  enfants  vers  ls  carrières  où  ils  pourront  le  mieux 
servir  la  société.  Mais  comment  ? 

Les  sociologues  catholiques  (tel,  Paul  Bureau,  qui  vient  de  mou¬ 
rir),  tout  en  rejetant  le  déterminisme  collectif  de  Durkheim,  admet¬ 
tent  que  trois  éléments  conditionnent  la  vie  d’une  société  à  un  mo¬ 
ment  donné  de  son  histoire  :  le  cadre  local  avec  ses  aspects  et  ses- 
ressources,  le  genre  des  travaux  matériels  ou  intellectuels,  et  la  re¬ 
présentation  de  la  vie,  c’est-à-dire  l’élément  moral  formé  par  le  mé¬ 
lange  des  doctrines  philosophiques  et  religieuses.  Voilà  les  éléments 
dont  la  combinaison  forme  ce  qu’on  appelle,  d’un  vilain  mot,  la 
“mentalité”  des  individus  dans  une  société. 

On  n’a  pas  à  réfléchir  longuement  pour  comprendre  que  la  so¬ 
ciété  domestique,  aussi  bien  que  la  société  collégiale,  voit  oes  trois- 
éléments  conditionner  l’évolution  qui  se  fait  chez  les  enfants  et  in¬ 
fluer  sur  le  choix  de  leur  carrière. 

a).  Le  local.  Qui  ne  sait  que  la  “haiqe  de  la  terre”,  quand  elle 
sévit  chez  un  déraciné,  se  confond  souvent  dans  ses  origines  avec  le 
souvenir  d’une  ferme  où  nul  embellissement  n’avait  su  mettre  un 
sourire.  Certains  tempéraments  garderont  toujours  quelque  rancune 
à  la  vie  qui  leur  est  d’abord  apparue  sans  la  grâoe  que  le  goût,  expres¬ 
sion  de  l’intelligence,  autant  que  de  l’imagination  et  de  l’amour,  sait 
répandre  sur  les  plus  modestes  paysages  et  dans  les  intérieurs  les 
moins  riches.  Et  ce  n’est  pas  seulement  la  profession  paternelle  que 
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la  laideur  d’un  logis  peut  faire  prendre  en  horreur.  Toutes  les  facul¬ 
tés  souffrent  dans  leur  développement  en  l’absence  d’une  certaine 
splendeur  de  l’ordre.  Par  contre  on  reconnaît,  au  collège  et  dans  les 
pensionnats,  les  effets  du  génie  inventif  qui  sut,  au  foyer,  donner  une 
âme  aux  objets  inanimés.  Ce  n’est  pas  en  vain  qu’on  aura  eu  le  spec¬ 
tacle  inspirateur  de  grands  effets  obtenus  avec  des  moyens  peu  coû¬ 
teux.  Ces  leçons  d’art  domestique,  à  la  portée  de  toutes  les  bourses, 
en  éveillant  les  jeunes  âmes  au  sens  de  la  simple  beauté  des  choses 
de  la  nature  et  de  celles  de  la  religion,  peuvent  être  le  premier  lan¬ 
gage  qui  parle  discrètement  de  vocation  :  vocation  religieuse,  voca¬ 
tion  sacerdotale,  vocation  littéraire,  vocation  aux  arts  du  dessin,  voca¬ 
tion  à  l’agriculture  comme  aux  industries  qui  en  transforment  les  pro¬ 
duits,  et  au  commerce  qui  les  échange,  il  n’est  pas  une  biographie  bien 
conduite  qui  ne  puisse  mettre  en  évidence  les  relations  mystérieuses 
du  milieu  même  matériel  avec  îles  jeunes  âmes  qui  y  ont  lu  leurs  pre¬ 
mières  leçons  sur  la  vie.  Le  grand  art  est  de  savoir  donner  un  lan¬ 
gage  aux  choses  du  foyer  par  l’ordre  qu’on  y  met  et  par  les  images 
qu’il  évoque.  Sur  ce  premier  plan  se  superposeront  d’autres  impres¬ 
sions  :  dans  la  genèse  des  vocations,  on  pourra  toujours  retrouver  au 
fond  des  âmes,  comme  en  un  palimpseste,  les  signes  déjà  précis  que  le 
spectacle  des  choses  du  logis  y  traça  dès  l’enfance. 

b).  Le  travail.  Il  est  bien  entendu  que  le  langage  des  choses  est 
subordonné  à  celui  des  exemples  vivants.  Il  serait  long  et  sans  doute 
inutile  d’insister  sur  l’effet  des  leçons  de  dévouement,  d’endurance, 
d’abnégation,  de  piété,  données  par  les  parents.  Peut-être  vaut-il  mieux 
aller  tout  droit  au  point  faible  signalé  par  nos  moralistes.  Il  paraît 
donc  que  les  parents,  s’ils  donnent  encore  l’exemple  du  travail,  n’exi¬ 
gent  pas  assez  qu’on  les  imite.  Soit  que  les  machines  agricoles  sup¬ 
pléent  les  bras,  soit  qu’il  n’y  ait  pas  encore  assez  d’industries  locales 
pour  donner  sur  place  de  l’ouvrage  à  tous  les  jeunes  gens,  soit  ten¬ 
dresse  excessive  qui  ne  voit  pas  que  le  travail  musculaire  repose  avan¬ 
tageusement  des  travaux  scolaires,  soit  parce  que  les  grandes  indus¬ 
tries  des  villes  ont  tué  les  industries  domestiques  de  notre  monde 
rural,  soit  enfin  que  l’instruction  plus  répandue  ait  mal  combattu  un 
certain  préjugé  faussement  nobiliaire,  toujours  est-il  qu’on  regrette 
d’avoir  à  admettre  que  nos  jeunes  gens  et  surtout  les  jeunes  filles 
ont  trop  de  temps  à  donner,  les  uns  aux  sports  de  vacances,  les  autres 
à  leur  toilette,  et  tous,  trop  peu  au  travail. 


—  274  — 


Il  faudra  remercier  nos  écoles  ménagères  et  nos  cercles  de  fer¬ 
mières,  si  l’on  y  réussit  à  réhabiliter  le  travail  juvénile,  le  travail  édu¬ 
cateur.  Quels  que  soient  les  talents,  l’on  n’a  jamais  rien  fait  qui 
vaille  sans  le  travail  persévérant.  C’est  toute  l’éducation  des  carac¬ 
tères  qui  est  ici  en  cause.  En  vain  s’offrirait  l’idéal  des  diverses  car¬ 
rières  sacrées  ou  profanes.  11  n’est  qu’un  rêve,  si  l’apprentissage  du 
travail  n’est  pas  de  toutes  les  années  de  l’adolescence.  Il  y  aurait 
long  à  dire  sur  la  restauration  de  nos  anciennes  industries  domes¬ 
tiques,  celles  du  vêtement  et  de  la  vannerie  notamment.  Leur  dispa¬ 
rition  fait  que  nos  cultivateurs  se  voient  forcés  d’acheter  les  trois 
quarts  de  ce  qui  leur  est  nécessaire,  quand  la  terre  devrait  le  leur 
fournir  sans  intermédiaire.  Pour  rester  dans  notre  sujet,  qui  ne 
voit  que  la  restauration  de  nos  industries  domestiques,  en  aidant  le 
budget  familial,  donnerait  de  l’ouvrage  à  domicile  aux  jeunes  filles  ? 
Peut-être  y  aurait-il  là  l’une  des  barrières  à  élever  pour  arrêter  certai¬ 
nes  désertions  du  sol  ?  On  veut  bien  voir  dans  notre  complaisance  à 
nous  accommoder  de  nos  loisirs,  un  trait  de  moeurs  où  s’accuse  une 
sorte  d’aristocratique  dédain  pour  l’argent,  (Oranger,  Géographie  gé¬ 
nérale)  ,  et  l’on  trouve  que  ce  contraste  fait  bien  en  pleine  civilisation 
anglo-saxonne  d’Amérique. 

Il  faudrait  voir  tout  de  même  à  ne  pas  abandonner  notre  jeu¬ 
nesse  aux  seules  grâces  languissantes  qu’elle  acquiert  dans  la  rêverie, 
le  bavardage,  le  sport,  dans  les  soucis  de  la  toilette  et  les  non  moinp 
graves  soucis  de  l’unique  affaire  de  la  digestion.  Danger  pour  les 
vocations  religieuse  et  sacerdotale,  l’inaction  prolongée  prépare  éga¬ 
lement  mal  aux  métiers  manuels,  aux  carrières  industrielles,  aux  pro¬ 
fessions  libérales  et  à  la  vie  intellectuelle,  parce  qu’aucune  orienta¬ 
tion  sérieuse  n’est  possible  sans  une  discipline  qui  suscite,  développe 
et  manifeste  les  aptitudes.  A  considérer  la  question  de  la  vocation  par 
son  sommet,  qui  est  la  vie  surnaturelle,  on  ne  saurait  trop  prévenir 
les  dangers  des  adolescences  désoeuvrées.  Les  vertus  infuses  vien¬ 
nent  de  Dieu  avec  la  grâce,  par  l’effet  des  sacrements  qui  tiennent 
lieu  de  spécifiques  pour  la  vie  surnaturelle,  mais  à  une  condition,  c’est 
que  l’agir  humain  ne  fasse  pas  défaut.  C’est  nous  qui  devons  poser 
la  substance  des  actes  des  vertus,  c’est  Dieu  qui  leur  donne  leur 
qualité  surnaturelle  et  divine.  Il  suffit  de  rappeler  cette  condition  de 
la  grâce  en  nous,  pour  proclamer  la  nécessité  de  la  discipline  de  la 
jeunesse  par  le  travail  quotidien,  grande  loi  d’ailleurs  de  la  prépara- 
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tion  à  la  vie  sociale  :  tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton  front. 

c )  La  représentation  de  la  vie.  Dans  toute  société,  avons-nous 
dit,  un  troisième  élément  conditionne  son  état  et  son  évolution,  c’est 
la  représentation  de  la  vie,  c'est-à-dire  l’élément  moral  formé  par  le 
mélange  des  doctrines  philosophiques  et  religieuses.  Dans  la  société 
domestique,  cet  élément  moral  achève  d’orienter  la  jeunesse  vers 
l’état  de  vie  de  son  choix,  en  donnant  tous  les  jours  un  langage  précis 
à  la  physionomie  de  la  maison  et  un  but  au  travail  qui  en  oocupe  tout 
le  personnel.  Plus  cet  objectif  est  relevé,  plus  on  a  chance  d’apprécier 
sainement  la  valeur  relative  des  états  de  vie,  et  de  les  considérer  l’un 
après  l’autre  dans  leur  aspect  idéal.  C’est  ainsi  qu’un  foyer  chrétien 
où  l’on  pense  comme  l’on  vit  et  où  l’on  vit  comme  l’on  pense,  cons¬ 
titue  l’atmosphère  la  plus  favorable  à  l’éclosion  des  vocations  reli¬ 
gieuses  et  sacerdotales.  C’est  également  oelle  où  les  projets  de  vie 
les  plus  généreux  et  les  plus  surnaturels  viennent  compléter  l’idée 
que  l’on  doit  se  faire  des  diverses  carrières  de  la  vie  commune  ou  sé¬ 
culière.  Car  c’est  incontestablement  des  sommets,  c’est-à-dire  des  hau¬ 
teurs  de  la  fin  dernière,  qu’on  discerne  mieux  les  routes  qui  y  abou¬ 
tissent.  Rien  donc  de  plus  pratique  et  de  plus  positif  que  le  sens  chré¬ 
tien  que  l’on  inculque  par  l’exemple  et  le  langage  de  tous  les  jours  et 
surtout  par  la  lecture  en  famille  de  l’Evangile  et  de  la  vie  des  saints. 
Nous  ne  développerons  pas  -ces  vérités  trop  évidentes  parce  qu’il  nous 
faudrait  reprendre  ici  tout  ce  -que  nous  avons  dit  -des  idées  directrices. 
Personne  n’échappe  à  la  philosophie  de  la  vie  -qui  émane  de  l’attitu-de 
-et  du  langage  habituel  des  parents.  Aphorismes,  maximes,  proverbes, 
explication  des  événements,  exemples  tirés  des  lectures  récentes, 
traits  d’histoire  et  d’hagiographie,  exhortations,  blâmes  :  tout  fait 
école.  Au  contraire,  quand  le  sens  chrétien  cesse  d’inspirer  l’abnéga¬ 
tion  chez  ceux  -qui  portent  le  fardeau  -d’une  famille,  on  entend  les  pa¬ 
rents  gémir  et  se  plaindre  de  leur  sort.  La  représentation  de  la  vie  y 
subit  une  première  déformation.  On  ne  la  conçoit  plus  comme  un 
devoir,  à  la  fois  -comme  une  expiation  et  comme  un  rachat  qui  vous 
élève  vers  votre  fin,  mais  comme  une  servitude  odieuse.  L’idéal  de 
la  vie  se  fausse,  et  l’enfant  apprend  à  la  concevoir  comme  une  dupe¬ 
rie  pour  les  bons  et  comme  une  heureuse  comédie  pour  les  habiles  : 
il  n’y  a  pas  de  concept  plus  antisocial,  car  il  s’inspire  de  l’égoïsme 
qui  conduit  à  l’arrivisme  brutal  ou  à  l’individualisme  mécontent.  Il 
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mène  à  l’abstention  par  crainte  de  l’échec,  et  il  “traîne  après  soi  la 
longue  chaîne  de  ses  espérances  trompées”. 

Conclusion.  —  Favoriser  dans  nos  familles  l’heureux  choix  d’une 
carrière,  c’est  donc  les  encourager  à  se  donner  comme  directives  dans 
la  vie  celles  que  leur  donnent  leurs  convictions  catholiques.  Elles  y 
gagneront  l’ambition  de  donner  à  Dieu  et  à  l’Eglise  leur  large  part. 
Soumises  à  la  Providence,  elles  voudront  que  leur  profession  se  sur¬ 
vive  au  moins  dans  quelqu’un  de  leurs  fils.  Elles  useront  de  discer¬ 
nement  quand  il  s’agira  de  diriger  vers  la  vie  intellectuelle  et  les  car¬ 
rières  qui  la  supposent,  ceux  de  leurs  enfants  qui  peuvent  franchir 
cette  étape  au  bénéfice  de  la  société.  Elles  retiendront  qu’il  vaut 
mieux  diriger  leurs  enfants  vers  des  ouvertures  nouvelles,  que  dans 
'certaines  professions  jusqu’ici  encombrées,  afin  de  ne  pas  les  exposer 
aux  dangers  moraux  d’une  concurrence  fiévreuse. 

A  la  même  lumière,  elles  discerneront  chez  leurs  enfants  les  si¬ 
gnes  qu’un  amour  diligent  et  éclairé  sait  lire  dans  leur  âme  et  dans 
leur  état  physiologique.  Et  pour  exercer  cette  influence  sans  violenter 
les  libertés  naissantes,  les  parents  chrétiens  agiront  comme  la  Provi¬ 
dence,  qui  nous  guide  par  des  motions  délicates  et  fortes  :  ils  riva¬ 
liseront  d’intelligence  et  d’amour  pour  rendre  aimable,  édifiante,  la 
physionomie  de  la  maison;  ils  feront  faire  à  leurs  enfants  l’appren¬ 
tissage  du  travail  joyeux  sans  lequel  il  n’y  a  pas  de  vie  utile,  méri¬ 
toire,  devant  Dieu  et  la  société;  pardessus  tout  ils  mettront  de  l’éter¬ 
nité  dans  l’expression  quotidienne  de  leurs  pensées,  de  leurs  senti¬ 
ments,  de  leurs  admirations,  après  quoi  ils  pourront  en  toute  sagesse 
indiquer  celle  des  routes  du  temps  où  chacun  de  leurs  enfants  peut 
s’engager,  sans  danger  de  se  perdre  dans  l’insignifiance  ou  la  dépra¬ 
vation. 

Il  est  un  livre  que  tous  ceux  qui  ont  de  l’influence  devraient  lire, 
c’est  le  Livre  de  famille  du  sociologue  chrétien  Charles  de  Ribbe. 
L’auteur  recommande  à  tout  chef  de  famille  de  restaurer  chez  soi  un 
usage  des  anciennes  familles  de  France  :  celui  du  Livre  de  raison  ou 
Livre  de  famille.  A  y  consigner  les  événements  importants  de  la  vie 
de  famille,  à  rédiger  ses  propres  pensées  sur  la  vie  pour  les  trans¬ 
mettre  à  ses  enfants,  le  père  prendra  davantage  conscience  de  ses 
obligations  et  de  sa  charge  d’âmes.  Il  n’est  pas  douteux  que  ses  ré¬ 
flexions,  mieux  précisées  en  vue  de  sa  propre  postérité,  éclaireront  le 
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choix  d’un  état  de  vie  qu’il  aura  voulu  inspirer  aux  siens.  Et  nos 
familles  y  gagneront,  de  génération  en  génération,  de  mettre  dans  leur 
vie,  au  service  de  Dieu,  de  l’Eglise,  de  leur  patrie,  d’elles-mêmes,  la 
qualité  que  nous  leur  avons  souhaitée  tout  le  long  de  cette  étude  : 
l’esprit  de  suite. 


REUNIONS  DU  SOIR 


La  famille  canadienne,  ses  périls, 

son  salut 

Conférence  de  M.  Henri  Bourassa1. 


Le  directeur  du  Devoir  entre  tout  de  suite  en  matière.  Au  nom 
des  pères  de  famille,  comme  chrétien,  comme  citoyen,  comme  Cana¬ 
dien  français,  il  remercie  les  directeurs  de  la  Semaine  sociale  d’avoir 
choisi  comme  objet  de  leurs  études  et  d’avoir  ainsi  imposé  à  l’at¬ 
tention  de  tous  ceux  qui  sont  capables  de  réfléchir  ce  très  grave  pro¬ 
blème  de  la  famille.  “Tout  dans  la  société  repose,  dit-il,  citant  la  pré¬ 
face  que  Bazire  mit  à  une  petite  brochure  pleine  de  substance  et  pu¬ 
bliée  par  un  anonyme  sous  le  titre  A  reculons,  tout  dans  la  société 
repose  sur  la  famille  et  voilà  pourquoi  nos  oeuvres,  toutes  nos  réfor¬ 
mes,  tous  nos  projets  d’amélioration  religieuse,  sociale  et  politique 
seront  caducs  tant  que  nous  n’aurons  pas  mis  au  premier  rang  de  nos 
préoccupations  la  reconstitution  de  la  famille  française”.  Son  expé¬ 
rience  de  la  vie  publique,  ses  observations  des  moeurs  publiques  et 
privées,  son  études  de  l’histoire,  l’ont  amené  aux  mêmes  conclusions 
que  Bazire.  Il  lui  paraît  également  que  c’est  contre  l’institution  fami¬ 
liale  que  se  portent  aujourd’hui  les  plus  violents  efforts  des  ennemis 
de  l’Eglise.  , 

Mais,  dit  l’orateur  —  dont  nous  résumons  hâtivement  la  pensée, 
—  on  me  dira  peut-être  que  nous  n’en  sommes  pas  à  ce  degré  de  dé¬ 
cadence  qui,  dans  les  vieilles  civilisations,  fait  pousser  aux  observa¬ 
teurs  de  véritables  cris  de  détresse.  Ouvrez,  au  contraire,  les  jour¬ 
naux  et  les  revues  d’Europe  qui  daignent  parfois  s’occuper  de  nous 
avec  sérieux.  On  nous  citera  en  exemple  . . . 

Assurément,  et  la  famille  canadienne-française  est  encore  bien 
conservée.  Elle  garde  des  éléments  de  force  sur  lesquels  nous  pou- 

1  Ce  texte  n’est  que  le  résumé  de  la  conférence  tel  que  publié  par  le 
Devoir  du  28  août  1923. 
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vons  bâtir  un  avenir  heureux  et  fécond.  Mais  ceci  n’empêche  point 
qu’elle  soit  fortement  menacée  et  déjà  entamée  par  des  maux  d’ordre 
divers. 

Elle  est  menacée,  elle  est  entamée  par  des  maux  d’ordre  mon¬ 
dial.  N’ayons  pas  l’illusion  de  croire  que  nous  vivons  dans  une  tour 
fermée,  soustraits  à  tout  les  courants  de  la  pensée  extérieure,  aux 
mouvements  et  aux  passions  qui  bouleversent  les  autres  pays. 

Elle  est  menacée  encore,  la  famille  canadienne,  et  déjà  entamée 
par  des  périls  particuliers  à  notre  pays  et  à  nous-mêmes. 

Elle  l’est  enfin  par  notre  aveuglement  et  notre  insouciance,  — 
par  l’aveuglement  qui  nous  tient  en  face  de  ces  périls  de  l’inté¬ 
rieur  et  de  l’extérieur,  par  l’insouciance  qui  en  est  la  déplorable 
suite. 

*  *  * 

M.  Bourassa  brosse  d’abord  un  tableau  d’ensemble  des  maux  qui, 
dans  le  monde  contemporain,  menacent  l’institution  familiale.  Doc¬ 
trines  philosophiques  et  sociales,  dit-il,  régime  politique,  désarroi 
économique,  tout  tend  à  corrompre  la  famille,  à  la  dissoudre,  à  la  sup¬ 
primer. 

L’individualisme,  qui  a  trouvé  dans  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’homme  sa  formule  politique  et  dans  le  libéralisme  de  l’Ecole  de 
Manchester  son  expression  économique,  subordonne  à  l’égoïsme  indi¬ 
viduel  la  famille  et  la  société. 

Le  communisme,  aboutissement  logique  du  socialisme,  substitue 
à  la  société  familiale  des  collectivités  artificielles  d’individus. 

L’étatisme  substitue  la  tyranie  envahissante  de  l’Etat  à  l’autorité 
du  père,  du  prêtre,  du  chef.  Il  s’attaque  à  la  famille  de  quatre  ma¬ 
nières  principales  :  par  l’éducation,  où  il  prétend  arracher  au  père  et 
à  la  mère  la  direction  morale,  la  formation  intellectuelle  de  leurs  en¬ 
fants;  par  les  oeuvres  de  secours,  faites  en  dehors  de  toute  pensée  fa¬ 
miliale  ;  par  le  fisc,  qui  ignore  trop  souvent,  dans  le  prélèvement  des 
impôts  nécessaires  ou  non,  les  charges  et  les  responsabilités  fami¬ 
liale;  par  la  conscription,  qui  -brise  les  liens  familiaux. 

L’industrialisme  capitalisé,  enfin,  avilit  la  propriété  foncière, 
particulièrement  la  propriété  rurale;  il  crée  le  ploutocratisme,  avec 
son  inévitable  compagnon,  le  paupérisme,  d’où,  par  une  naturelle 
conséquence,  jaillit  le  socialisme;  il  arrache  le  peuple  à  la  vie  saine 
des  campagnes,  favorable  entre  toutes  au  développement  de  la  fa- 
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mille,  pour  en  surpeupler  les  villes  et  créer  l’effroyable  atmosphère 
où  fondent  et  se  corrompent  les  familles  rurales;  il  substitue  au  labeur 
familial,  où  la  peine  expiatoire  se  tempérait  d’espérance  et  de  joie 
intime,  le  travail  individuel  qui  disloque  le  foyer,  détruit  l’autorité 
paternelle,  dégrade,  physiquement  et  moralement,  la  maternité.  Par 
lui,  la  famille  devient  un  simple  instrument  de  reproduction  de  la  bête 
de  somme  humaine,  soumise  au  double  esclavage  de  la  machine  et 
du  capital,  lequel  en  suscite  par  réaction  un  troisième  —  nécessaire 
peut-être,  mais  destructeur  quand  même,  —  le  syndicalisme  profes¬ 
sionnel  obligatoire,  avec  le  droit  de  grève. 

Et  la  démocratie,  dont  l’aboutissement  logique  est  l’anarchie, 
vient  accroître  tous  ces  périls,  opérant  un  nivellement  par  en  bas, 
supprimant  les  hiérarchies  permanentes  et  nécessaires,  pour  leur 
substituer  des  groupements  accidentels  et  transitoires,  que  dominent 
habituellement  les  puissances  de  l’or. 

Le  suffrage  universel  est  l’expression  électorale  de  la  démo¬ 
cratie. 

Qu’est-il  en  réalité  ?  A  quoi  aboutit  cette  merveille  qu’on  nous  a 
représentée  comme  un  immense  progrès  de  l’esprit  humain  ? 

A  reconnaître  la  même  capacité  sociale,  la  même  responsabilité, 
les  mêmes  droits,  la  même  influence,  au  chef  de  famille  qui  a  charge 
d’âmes  nombreuses  et  au  célibataire  qui  n’a  cure  que  de  soi  et  d’autre 
intérêt  que  le  sien;  au  père,  chargé  d’années  et  d’expérience,  les 
épaules  lourdes  de  responsabilité  multiples,  et  au  fils  qui  vient  d’en¬ 
trer  dans  la  vie  adulte;  à  l’agriculteur,  sur  lequel  repose  la  prospérité 
essentielle  des  nations,  et  à  l’agioteur  qui  vit  du  travail  des  autres, 
dont  l’activité  néfaste  trouble  la  vie  économique  des  peuples;  au 
producteur,  d’une  façon  générale,  et  au  parasite  qui  vit  de  son  travail; 
au  prêtre,  chargé  d’un  ministère  sacré,  instruit  et  désintéressé,  et 
au  plus  méprisable,  au  plus  bas  exploiteur  du  vice. 

Complétez  le  suffrage  universel  masculin  par  le  féminisme,  et 
vous  avez  la  surenchère  de  l’aberration.  Sur  le  même  pied,  avec  la 
même  capacité  sociale,  avec  la  même  responsabilité,  avec  les  mêmes 
droits,  avec  la  même  influence  théorique,  vous  placez  la  mère  et  la 
fille,  la  mère  qui  a  prodigué  à  l’Eglise  et  à  la  Patrie  ses  fils  et  ses 
filles  et  l’épouse  volontairement  stérile  qui  abrite,  derrière  des  for¬ 
mules  légales  et  sous  une  façade  respectable,  une  honte  et  un  déshon- 
iheur  qui  passent  ceux  des  pires  malheureuses;  vous  reconnaissez  la 
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même  influence,  les  mêmes  droits,  la  même  responsabilité,  la  même 
capacité  sociale,  à  l’épouse  fidèle  et  dévouée,  qui  a  sacrifié  au  bon¬ 
heur  de  son  mari  et  de  ses  enfants  vingt-cinq  ou  trente  années  de  sa 
vie,  et  à  la  trois  ou  quatre  fois  divorcée;  à  la  religieuse,  à  la  vierge 
consacrée  à  Dieu  et  vouée  à  toutes  les  bonnes  oeuvres,  et  à  la  gour¬ 
gandine,  semeuse  de  honte  et  de  corruption. 

Notez-le  bien  au  reste,  toutes  ces  élections,  avec  les  questions 
multiples  qu’elles  soulèvent,  avec  les  candidats  'qu’elles  poussenr  de 
l’avant  et  qu’il  faut  tout  de  même  essayer  de  connaître  pour  choisir 
entre  eux,  exigent  des  études,  des  recherches,  prennent  du  temps,  et 
il  en  résulte  que,  pour  les  femmes  surtout,  la  capacité  d’exercer  la 
fonction  politique  est  en  raison  inverse  des  charges  familiales. 

Et  donc,  le  suffrage  universel,  aggravé  du  suffrage  féminin,  tend 
par  une  pente  logique  à  livrer  la  chose  publique  aux  hommes  et  aux 
femmes  qui  n’ont  pas  d’enfants  ou  n’en  veulent  pas  avoir,  à  ceux  qui 
vivent  en  dehors  des  cadres  de  la  famille,  qui  veulent  supprimer  la 
famille  ou  la  suppriment  en  fait. 

Indépendamment  du  régime  politique,  le  féminisme  ajouté  au 
travail  des  femmes  en  dehors  du  foyer,  c’est  un  coup  mortel  porté  à 
la  famille. 

Et  retenons  bien  ceci  :  tout  ce  qui  détourne  la  femme  de  son 
rôle  essentiel  d’épouse  et  de  mère  tend  forcément  à  la  suppression 
de  la  famille. 

L’homme,  sans  doute,  et  c’est  l’ordre  voulu  par  Dieu,  est  le  chef 
de  la  famille,  mais  la  femme  en  est  l’âme,  le  coeur,  le  noeud  vital. 
Sans  la  femme,  et  lia  femme  toute  femme,  la  femme  épouse  et  mère, 
et  seulement  femme,  la  famille  n’a  plus  de  vie,  ou  elle  n’a  plus  qu’une 
vie  incomplète,  incohérente. 

Et  permettez-moi  d’adresser  ici  de  très  respectueuses  et  d’ar¬ 
dentes  félicitations  aux  Canadiennes  françaises  qui,  conscientes  et 
fières  de  leur  haute  mission,  sages  et  clairvoyantes,  ont  su  repousser 
le  suffrage  qu’on  aurait  voulu  leur  voir  accepter. 

Mais  de  ce  mal  et  des  autres  —  et,  de  quelques-uns,  profondé¬ 
ment  —  nous  sommes  atteints.  Ne  l’oublions  pas. 

En  abordant  l’étude  des  périls  économiques  et  sociaux  qui,  dans 
notre  pays  particulièrement,  menacent  l’institution  familiale,  M.  Bou- 
rassa  fait  observer  qu’il  faut  toujours  considérer  ces  périls  en  fonc- - 
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tion  de  la  situation  générale  de  l’univers  et  des  maux  d’ordre  mon¬ 
dial  qui,  à  des  degrés  divers,  ne  peuvent  manquer  de  nous  affecter. 

Et  parmi  ces  périls  particuliers,  résultant  de  la  législation  fédé¬ 
rale,  il  signale  d’abord,  avec  la  conscription  d’hier,  un  régime  fiscal 
qui,  par  l’impôt  de  consommation,  frappe  de  façon  plus  lourde  les  fa¬ 
milles  nombreuses  et,  par  les  anomalies  de  l’impôt  sur  le  revenu, 
atteint  avec  une  particulière  dureté  les  familles  fécondes. 

Ce  dernier  nous  a  fait  voir,  d’une  façon  éclatante,  à  quel  point 
la  conception  individualiste  domine  l’esprit  de  nos  législateurs  et  com¬ 
ment  le  point  de  vue  familial  échappe  à  des  hommes  par  ailleurs 
fort  intelligents  et  bien  équilibrés. 

On  n’a  pas  songé  d’abord  aux  charges  et  aux  responsabilités  fami¬ 
liales.  On  n’a  vu  que  des  recettes  brutes,  sans  s’inquiéter  de  ce 
qu’il  pouvait  y  avoir  derrière.  Quelques  cerveaux  brûlés  ont  fait  ob¬ 
server  qu’il  y  avait  tout  de  même  autre  chose  dans  le  monde  que 
des  chiffres,  et  l’on  a  fini  par  inscrire  dans  la  loi  une  exemption  de 
$200,  puis  de  $300  par  enfant  de  dix-huit  ans  et  moins. 

Mais  telle  quelle,  et  en  dépit  de  ces  concessions  partielles,  la  loi 
reste  pénible  pour  les  familles  nombreuses,  injuste  pour  les  salariés, 
doublement  injuste  pour  ceux  qui  —  et  c’est  le  régime  légal  normal 
dans  notre  province  —  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
de  biens. 

L’exemption  actuelle  ne  correspond  point  aux  charges  réelles 
qu’impose  l’éducation  ides  enfants.  Elle  ne  les  suit  point  tout  le  temps 
que  le  père  en  a  la  charge  sans  qu’ils  puissent  aider  à  équilibrer  le 
budget  familial. 

Et  à  qui  fera-t-on  croire  qu’il  est  juste  que  le  fisc  traite  de  la 
même  façon  le  produit  du  travail  quotidien  d’un  chef  de  famille  qui 
exige,  pour  que  sa  famille  en  bénéficie,  l’effort  constant  du  père,  et 
le  revenu  indépendant  du  travail  ? 

Au  nom  de  quel  principe  de  justice,  accorde-t-on  une  double 
exemption  de  taxe  aux  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens,  régime  normal  des  autres  provinces  —  alors  que  les  époux 
mariés  sous  le  régime  normal  de  chez  nous,  la  communauté,  ne 
bénéficie  que  d’une  marge  d’exemption  ? 

Tout  cela  crie  contre  la  justice  et  contre  la  logique.  Tout  cela, 
cependant,  a  été  subi  chez  nous  sans  la  dîme  des  protestations  et 
des  objections  qui  accompagnent  un  médiocre  remaniement  de  tarif. 
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Preuve  tristement  éloquente  de  notre  peu  de  sens  familial,  en 
matière  fiscale. 

Poursuivant  sa  revue,  l’orateur  fait  remarquer  à  quel  point  déjà 
nous  souffrons  de  l’émigration  qui  dépeuple  nos  campagnes  au  profit 
des  villes.  Nous  souffrons  moins  -que  d’autres  pays,  moins  que  les 
autres  provinces,  soit;  mais  nous  souffrons  quand  même  et  il  est  ab¬ 
surde  qu’une  ville  comme  Montréal  possède  à  elle  seule  un  tiers  de  la 
population  de  la  province.  C’est  absurde  et  dangereux.  Les  socio¬ 
logues  modérés  s’accordent  à  déclarer  qu’il  n’est  pas  bon  que  la  popu¬ 
lation  des  villes  dépasse  le  cinquième  de  la  population  totale  d’un 
pays  et,  pour  sa  part,  si  désireux  qu’il  soit  de  conserver  nos  gens  dans 
notre  province,  il  n’hésite  point  à  répéter  que,  pour  une  famille  d’ha¬ 
bitants  canadiens  français,  mieux  vaut  se  fixer  sur  une  bonne  terre, 
dans  d’Ontario;  le  Manitoba  ou  les  autres  provinces,  que  de  venir 
s’étioler  dans  les  faubourgs  de  Montréal. 

Le  mieux  qui  pourrait  arriver  à  Montréal,  ce  serait  que  deux  cent 
mille  de  ses  habitants  la  quittassent  demain  et  s’en  allassent  à  la  cam¬ 
pagne  reprendre  dans  le  contact  avec  la  bonne  terre  une  provision  de 
force  et  de  santé.  Mais  cela  n’est  pas  possible  et  alors,  tout  en  com¬ 
battant  l’émigration  rurale,  tout  en  cherchant  à  rejeter  vers  la  cam¬ 
pagne  le  plus  de  sujets  possible,  il  faut  tâcher  que,  dans  les  villes  - — 
particulièrement  à  Montréal  —  le  logement  ne  constitue  point  pour  la 
famille  un  péril  physique  et  moral. 

Il  existe  ici,  sachons  le  voir,  tout  un  ensemble  de  conditions  qui 
tend  à  enrayer  la  natalité  et  à  désagréger  la  famille. 

Sur  la  question  particulière  de  la  natalité,  ne  nous  faisons  point 
de  vaines  illusions.  Le  mal  n’a  pas  atteint  les  proportions  effroyables 
qui  mettent  l’angoisse  au  coeur  des  Français,  mais  il  commence  à 
nous  gagner. 

Et  l’orateur  cite  ici  quelques  témoignages  qui  attestent  l’exis¬ 
tence  du  fléau  à  Montréal,  et  jusque  dans  les  campagnes.  Propagan¬ 
distes,  lui  disait  un  vieux  missionnaire,  telle  femme  émancipée,  tel 
médecin  indigne  de  sa  mission. 

Mais,  dit  le  conférencier,  ce  n’est  pas  tout  d’avoir  beaucoup  d’en¬ 
fants;  le  principal,  c’est  de  les  élever,  au  triple  sens  du  mot  :  physi¬ 
que,  intellectuel  et  moral. 

La  famille  a  une  double  fin  :  une  fin  dernière,  donner  des  élus 
à  Dieu;  une  fin  immédiate,  donner  à  la  société  des  membres  utiles. 
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Cette  double  fin  exige  une  longue  préparation  et,  donc,  tout  dans  le 
mariage  tend  à  l’éducation.  A  l’éducation  complète,  à  celle  qui,  dans 
un  corps  sain,  développe  une  âme  saine. 

Le  péril  fondamental,  c’est  l’impréparation  au  mariage  de  ceux 
qui,  demain,  auront  charge  d’âmes;  et  cette  impréparation,  c’est  le 
fruit  de  l’irréflexion  des  parents,  héritiers  au  reste,  en  cela,  d’une 
tradition  mauvaise. 

Et  l’orateur  expose,  en  les  illustrant  d’exemples  concrets,  en  mon¬ 
trant  de  quelle  façon  on  y  peut  remédier,  la  série  des  périls  d’ordre 
physique  et  moral  qui  menacent  nos  familles  :  le  peu  de  souci  que 
l’on  met  à  s’assurer  de  la  santé  physique  des  conjoints,  la  faiblesse 
des  jeunes  femmes  et  le  manque  de  connaissance  de  l’hygiène  spéciale 
de  la  mère  et  de  l’enfant,  ainsi  que  de  la  science  domestique,  eux- 
mêmes  résultats  d’un  défaut  d’éducation  et  du  travail  des  femmes  et 
des  jeunes  filles  en  dehors  de  la  maison,  l’empoisonnement  des  nour¬ 
rissons  par  les  sirops  calmants,  le  gavage  des  enfants  par  une  alimen¬ 
tation  mal  distribuée,  une  mauvaise  cuisine  trop  répandue,  avec  l’ané¬ 
mie  et  le  maladies  consécutives  des  organes  digestifs,  l’utilisation 
des  vêtements  anti-hygiéniques,  et  puis,  dans  l’ordre  moral,  la  sensua¬ 
lité,  avec  l’éliminiation  de  l’esprit  de  sacrifice  et  de  mortification 
\olontaire,  l’absence  de  règles  de  discipline  et,  comme  consé¬ 
quences,  les  formes  diverses  de  la  gourmandise  et  de  l’immortalité, 
puis,  la  désobéissance,  l’insolence,  la  grossièreté,  le  manque  de  res¬ 
pect  mutuel  des  époux,  le  manque  de  respect  pour  les  enfants,  le  man¬ 
que  d’égards  mutuels  entre  enfants,  la  vanité  et  la  susceptibilité  sans 
véritable  fierté,  la  bassesse  morale,  le  mensonge  sous  toutes  ses  for¬ 
mes,  l’improbité,  le  retard  inexcusable  dans  l’éducation,  qui  doit  com¬ 
mencer  aux  tout  premiers  temps  de  la  vie,  l’incohérence  des  punitions 
et  des  récompenses,  l’égoïsme  des  parents  qui  ne  savent  pas  se  rendre 
compte  que  toute  génération  se  doit  à  celle  qui  la  suit,  le  laisser-aller 
du  langage  et  des  manières  :  oubli  des  vertus  auxiliaires,  des  étais  de 
la  conscience  et  de  l’honneur. 

Evidemment,  dit-il,  je  ne  prétends  point  peindre  là  une  situation 
générale,  ni  soutenir  que  tous  ces  maux  affectent  le  même  groupe; 
j’énumère  des  dangers,  afin  surtout  qu’on  s’attache  à  les  prévenir; 
car,  là  comme  ailleurs,  mieux  vaut  prévenir  que  d’avoir  à  guérir. 

L’orateur  rend  un  hommage  ému  au  dévouement,  à  l’abnégation, 
à  la  compétence  des  établissements  congréganistes.  Dieu  seul  sait  ce 
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que  nous  leur  devons.  Les  parents  doivent  soutenir  l’autorité  des 
maîtres  et  les  maîtres  doivent  prolonger  et  fortifier  celle  des  parents. 
Mais  ils  ne  peuvent  ni  remplacer  .les  parents,  ni  suppléer  au  défaut 
d’éducation  domestique. 

Il  met  en  garde  contre  le  danger  de  la  surcharge  et  de  l’encombre¬ 
ment  des  programmes.  Visons  d’abord  à  l’essentiel.  —  Pour  ma  part, 
dit-il  avec  un  sourire,  je  m’informe  d’abord  si  l’on  enseigne  bien  le 
catéchisme,  et  si  la  cuisine  est  bonne .  Avec  le  reste,  on  peut  tou¬ 

jours  s’arranger — -  Tenons  beaucoup  moins  à  collectionner  des 

diplômes  qu’à  former  des  enfants  pour  la  vie  toute  proche.  Rappelons- 
nous  que  quatre-vingt-dix  pour  cent  de  ces  enfants  sont  destinés  au 
mariage.  Que  cela  entre  dans  l’orientation  des  études. 

Mais  il  nous  faut  abréger  davantage  encore,  afin  de  ne  point  trop 
prolonger  ce  compte  rendu.  Notons  seulement  que  l’orateur,  une  fois 
de  plus,  utilise  pour  résumer  sa  pensée  un  texte  d ’ A  reculons.  “Allons 
au  plus  pressé,  puisque  vous  le  voulez,  dit-il  avec  l’écrivain  français. 
Mais  entendons  nous  :  Qu’est-ce  qui  est  le  plus  pressé  ?...  Le  plus 
pressé,  c’est  de  refaire  les  institutions  sociales;  et  la  première  de 
toutes,  c’est  la  famille  . . .  Créons  des  oeuvres  qui  soient  l’extension  et 
le  complément  de  la  famille,  qui  lui  viennent  en  aide,  qui  la  fortifient, 
qui  la  développent,  qui  la  consolident  dans  son  organisation  vitale  et 
dans  son  fonctionnement  normal  . .  Tant  qu’il  reste  une  ressource 
dans  la  famille,  il  faut  en  tirer  parti”. 

Il  demande  aux  hommes  et  aux  femmes  d’oeuvres  de  viser  en  tout 
à  soulager  la  famille,  à  l’aider,  à  la  conserver,  à  la  refaire.  Il  prie 
particulièrement  l’Université  de  s’attacher  avec  persévérance  à  pré¬ 
parer  des  hommes  sociaux,  à  faire  la  part  plus  grande  à  la  famille  dans 
l’étude  des  lois,  de  la  médecine,  des  chiffres.  Que  partout  l’on  prêche 
les  devoirs  de  famille,  que  l’on  encourage  tout  ce  qui  peut  sauver  la 
famille,  que  l’on  combatte  tout  ce  qui  l’attaque.  Que  jamais  l’on  ne 
détourne  les  pères  et  les  mères  de  l’oeuvre  essentielle.  Que  l’on  sache 
à  l’occasion  se  priver  de  concours  utiles  pour  laisser  à  un  homme  la 
pleine  liberté  de  s’occuper  de  sa  famille  et  que  l’on  sache  aussi  genti¬ 
ment,  renvoyer  aux  siens  la  femme  trop  zélée  qui  serait  tentée 
d’oublier  la  hiérarchie  des  devoirs. 

Incidemment,  l’orateur  parle  des  journaux  jaunes  et  de  l’augmen¬ 
tation  de  la  criminalité.  —  Croyez-vous,  dit-il  aux  parents,  que  vos 
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«niants  puissent  indéfiniment  absorber  cette  littérature  ignoble  sans 
que  leur  mentalité  et  leur  conscience  en  soient  à  la  fin  affectées? 

Les  anciens  se  rappellent  le  temps  où  le  meurtre  était  une  chose 
effroyable  dont  l’on  ne  parlait  qu’avec  horreur.  Croyez-vous  que  le 
meurtre  et  les  autres  crimes  puissent  inspirer  la  même  et  salutaire 
horreur,  quand  à  pleines  pages  vos  journaux  favoris  vous  en  racon¬ 
tent  les  plus  menus  détails,  quand  vos  enfants  les  dévorent? 

Sans  doute,  au  milieu  de  tout  cela,  on  jettera  des  portraits  reli¬ 
gieux  et  tant  que  l’on  voudra  de  récits  de  fêtes  de  paroisse.  Mais 
croyez-vous  que  cette  littérature  assainisse  sa  voisine  et  qu’un  récit 
de  Cour  d’assises  largement  raconté,  perde  de  son  piment  parce  qu’on 
affiche  à  côté  un  portrait  d’évêque? 

Non,  si  vous  vous  effrayez  des  progrès  de  la  criminalité,  cherchez- 
en  l’une  des  causes  dans  le  journal  qui  familiarise  ses  lecteurs  avec 
toutes  les  formes  du  crime. 

Et  si  vous  estimez  cette  littérature  malsaine,  ayez  le  courage  de 
traduire  votre  opinion  dans  des  actes  et  de  la  chasser  de  chez  vous. 

sjî 

On  aura  peut-être  remarqué,  dit  en  terminant  ;M.  Bourassa,  que  le 
titre  de  cette  causerie  porte:  la  famille  canadienne-française,  ses 
périls,  son  salut.  C’est  qu’à  mon  avis,  si  les  périls  sont  multiples,  il 
n’y  a  qu’un  véritable  moyen  de  salut. 

Le  salut  ne  viendra  ni  de  l’économie  politique,  ni  de  la  philo¬ 
sophie,  ni  même  du  patriotisme,  encore  que  ces  choses  soient  grandes 
et  qu’elles  puissent  être  utiles  en  l’espèce. 

La  France  est  une  nation  héroïque.  Elle  a  porté  au  suprême 
degré  le  mépris  de  la  mort  et  chez  nul  peuple  le  patriotisme  n’a  atteint 
une  pareille  ferveur.  En  trop  d’esprits  même,  il  tend  à  prendre  la 
place  qui  normalement  appartient  à  la  seule  religion. 

Le  patriotisme  des  Français,  si  intense  qu’il  fût,  ne  les  a  point 
décidés  à  rompre  avec  le  mal  effroyable.  Sa  profondeur  actuelle 
épouvante  tous  les  hommes  qui  peuvent  réfléchir. 

Ce  que  le  patriotisme  n’a  pas  fait  pour  les  Français,  il  ne  le  fera 
pas  chez  nous. 

Sachons  voir  tout  de  suite  le  seul  moyen  de  salut. 

Et  c’est  la  foi,  la  foi  pratiquée;  la  loi  vécue  du  devoir,  du  sacri¬ 
fice,  de  l’amour.  Pour  qu’elle  produise  ses  fruits  dans  la  famille,  et 
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par  la  famille  dans  la  société,  il  faut  diriger  dans  ce  sens  toutes  nos 
lumières  et  toutes  nos  forces. 

Pères  et  mères  d’abord,  sachons  rétablir  l’ordre  au  foyer  et  le 
maintenir.  Veillons  avant  tout  à  sa  santé  physique  et  morale.  Incul¬ 
quons,  par  la  parole  et  par  l’exemple,  le  respect  de  l’autorité  et  la 
pratique  des  vertus  essentielles,  le  culte  de  la  franchise,  de  l’honneur, 
du  courage,  de  la  probité,  l’habitude  de  la  contrainte  volontaire.  A 
mesure  que  les  enfants  grandissent,  faisons-leur  entrevoir  la  vie  telle 
•qu’elle  doit  être:  devoir  et  sacrifice,  et  non  jouissance  égoïste,  sen¬ 
suelle,  vaniteuse . et  bête.  Ne  les  emprisonnons  point  du  reste  dans 

une  règle  de  fer  et  ne  chassons  pas  de  chez  nous  la  saine  gaieté  et  la 
juste  distraction.  Tempérons  par  des  amusements  sains  et  intelligents 
cette  nécessaire  discipline.  Expulsons  du  foyer  la  feuille  abrutissante 
et  démoralisatrice. 

Educateurs  et  éducatrices  de  toute  catégorie,  secondez  et  pro¬ 
longez  l’action  des  parents. 

Ecrivains  et  conférenciers,  vous  tous  qui  pouvez  remuer  l’opinion 
et  la  diriger,  mettez  au  premier  plan  des  préoccupations  générales  les 
choses  de  la  famille.  Faites-en  voir  la  souveraine  importance.  Popu¬ 
larisez  les  saines  disciplines.  Répandez  dans  toutes  les  couches  socia¬ 
les  les  vérités  nécessaires.  Vous  disposez  d’une  puissance  énorme: 
faites-la  servir  au  salut,  au  progrès  de  la  cellule  sociale  essentielle. 
Donnez  aux  sages  enseignements  qui  seront  prodigués  au  cours  de 
cette  Semaine  sociale  un  écho  retentissant  et  prolongé.  Préparez  les 
courants  d’opinion  qui  agissent  sur  les  pouvoirs  politiques,  afin  d’ex¬ 
pulser  de  nos  lois  et  de  l’administration  publique  tout  ce  qui  nuit  aux 
intérêts  de  la  famille.  Par  tous  les  moyens,  tâchez  d’enrayer  la  déser¬ 
tion  des  campagnes  et  le  surpeuplement  des  villes. 

Oh!  si  nous  le  voulons,  si  nous  savons  refaire  la  famille  chré¬ 
tienne,  n’ayez  crainte!  N’ayez  crainte,  la  race  sera  sauvée,  la  nation 
fortifiée.  L’Eglise  elle-même,  dans  ces  foyers  de  vie  chrétienne,  pui¬ 
sera  de  nouveaux  éléments  de  vie  et  de  grandeur. 

Nous  accroîtrons  le  nombre  des  enfants  du  Père;  nous  ferons  la 
patrie  terrestre  plus  forte,  plus  belle,  plus  féconde  et  plus  grande.  .  . 


L’éducation  familiale 

Conférence  de  Fadette 


On  m’a  demandé  de  vous  parler  de  l’éducation  familiale.  En 
abordant  ce  vaste  sujet  si  souvent  traité  supérieurement,  j’ai  l’impres¬ 
sion  de  venir  vous  dire  des  choses  que  vous  savez  et  d’insister  sur 
des  vérités  admises  par  tout  le  monde. 

Et  cependant  il  y  a  des  vérités  qu’il  ne  faut  cesser  de  répéter,  car 
si  tous  les  admettent  en  théorie  il  ne  paraît  pas  toujours  que  dans  la 
pratique,  nous  les  ayons  comprises  dans  toute  leur  étendue  et  toute 
leur  profondeur. 

La  nécessité  d’une  éducation  familiale  forte,  suivie,  efficace  se 
fait  pius  que  jamais  sentir  ici,  où  les  vieilles  et  saines  traditions  sont 
négligées  et  même  traitées  avec  dédain.  Peu  à  peu,  sans  nous  en 
apercevoir,  nous  avons  adopté  les  idées  et  les  habitudes  américaines, 
et  vraiment,  leur  application  à  l’éducation  des  enfants  est  loin  d’être 
tc.ccès  ! 

Jetez  les  yeux  autour  de  vous:  les  enfants  d’aujourd’hui  sont-ils 
plus  respectueux,  plus  soumis,  mieux  élevés  qu’ils  l’étaient,  disons, 
il  y  a  quarante  ans?  Au  moins,  sont-ils  plus  studieux,  plus  développés 
intellectuellement,  plus  avancés  dans  leurs  études? 

A  toutes  ces  questions,  si  nous  ne  pouvons  répondre  oui,  c’est 
qu’une  réaction  r’impose  et  ce  sont  les  mères  canadiennes-franççaises 
qui  doivent  en  prendre  l’initiative. 

Parce  qu’on  permet  aux  femmes  plus  d’instruotion,  aux  jeunes 
filles,  plus  de  connaissance  des  réalités  de  la  vie,  elles  n’en  doivent 
pas  moins  posséder  les  qualités  de  fond  toujours  indispensables  à  la 
beauté  morale  féminine,  et  si  nécessaires  pour  les  élever  à  la  hauteur 
de  leur  tâche  maternelle. 

Des  féministes  avancées  l’ont  appelée  une  tâche  humble:  elle  ne 
peut  être  appelée  humble  qu’à  la  condition  que  l’on  adjoigne  à  cette 
épithète  un  autre  adjectif  dont  elle  s’accompagne  dans  les  vers  de 
Dante:  “Haute  et  humble”. 

La  femme  est  faite  pour  cette  oeuvre  Haute  et  humble,  c’est  sa 
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vocation;  tout  dans  sa  nature  l’y  destine;  tout  dans  son  éducation 
devrait  l’y  préparer. 

Les  mères  tiennent  les  destinées  futures  dans  leurs  mains:  les 
enfants  qu’elles  élèvent  seront  demain  le  peuple  canadien,  et  ceux 
qui  le  dirigent. 

Par  ce  grand  privilège,  elles  sont  souveraines,  parce  que  disoen- 
satriees  de  vie,  de  vie  naturelle  et  de  vie  spirituelle.  Elles  prodiguent 
ces  bienfaits  en  donnant  les  forces  vives  de  leur  être  tout  entier,  et 
à  cause  de  cela,  des  révoltées  parmi  elles  ont  osé  les  appeler  des 
esclaves. 

Mesdames,  quand  les  rois  et  les  peuples  se  ligueraient  pour 
affranchir  la  femme,  elle  retomberait  à  son  esclavage  béni  au  jour  de 
sa  maternité,  et  le  beau  miracle,  sans  cesse  renouvelé,  c’est  qu’elle 
aime  son  esclavage,  qu’elle  baise  ses  chaînes  avec  amour,  comme  une 
chose  sainte.  Dieu  l’a  voulu  ainsi:  notre  liberté  serait  la  fin  du 
monde  ! 

L’admirable  instinct  maternel  rend  la  femme  naturellement  apte 
à  aimer  son  enfant,  à  le  protéger,  à  lui  donner  les  soins  convenables; 
chez  les  femmes  les  plus  rudes  on  trouve  l’instinct  infaillible  qui  veille 
sur  l’humanité  et  la  conserve. 

Mais  cet  instinct  ne  suffit  pas  pour  éduquer  l’enfant,  l’élever 
dans  le  sens  complet  du  mot.  Sans  nier  les  inspirations  de  l’amour 
maternel,  il  faut  prendre  garde  que  l’amour  aveugle  aussi  bien  qu’il 
éclaire,  et  que  l’inspiration  pour  s’épanouir  a  besoin  de  se  soumettre 
à  une  discipline. 

Il  faudrait  donc  apprendre  à  être  mère?  Précisément,  et  on 
enseigne  tout  excepté  cela  !  Les  sciences,  les  arts,  la  cuisine  et  la 
danse,  les  modes  et  les  sports,  il  y  a  pour  tout  cela  des  cours  et  des 
professeurs,  et  il  n’y  a  pas  d’école  préparatoire  aux  plus  graves  de¬ 
voirs  et  aux  plus  grandes  responsabilités  des  femmes. 

Four  préparer  des  mères  il  y  a  que  l’éducation  familiale  :  la  mère 
façonnant  d'âme  de  sa  fille  pour  la  mettre  en  état  d’accepter  et  de 
remplir  tous  ses  devoirs  de  femme  chrétienne.  La  mère  de  famille 
faisant  de  son  fils  un  homme  et  un  chrétien. 

Après  cela,  est-il  utile  d’insister  sur  l’importance  de  cette  éduca¬ 
tion  familiale? 

Longtemps  on  semble  avoir  cru  que  l’âme  de  l’enfant  était  tout 
simplement  une  réduction  de  l’âme  de  l’adulte.  On  étendait  cette  idée 
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même  à  son  corps.  Scientifiquement  parlant,  l’enfant  n'est  pas  un 
petit  homme:  l’adulte  est  formé,  l’enfant  se  fonpe. 

L’homme  fait,  l’expression  le  dit,  est  une  personnalité  formée, 
achevée,  et  généralement  fixée,  tandis  que  l’enfant  est  un  organisme 
en  croissance.  Chez  lui,  dans  ses  organes  et  ses  facultés,  c’est  un 
mouvement  ininterrompu,  une  transformation  continuelle. 

L’homme  fait  est  une  volonté  intelligente  et  libre,  servie  par  des 
organes.  Chez  l’enfant,  l’activité  d’abord,  semblable  à  l’instinct  de 
l’animal,  et  comme  lui,  aveugle  et  fatale,  est  en  voie  de  transforma¬ 
tion  vers  une  activité  libre  et  consciente.  Loin  d’être  en  petit  ce  qu’il 
sera  en  grand,  l’enfant  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  proba¬ 
bilité  et  non  une  certitude,  une  préparation  et  non  une  miniature  de 
ce  qu’il  deviendra. 

Ne  faudrait-il  pas  se  convaincre  davantage  de  ces  vérités  pour 
mieux  comprendre  la  puissance  immense  de  l’éducateur,  et  la  profon¬ 
deur  de  l’empreinte  qu’il  peut  buriner  dans  ls  âmes  d’enfant? 

Le  point  de  départ  obligé  de  toute  éducation,  c’est  donc  la  con¬ 
naissance  de  la  nature,  des  ressources,  des  besoins  de  l’enfant,  et  des 
moyens  propres  à  guider  cette  nature,  à  exploiter  ces  ressources,  à 
satisfaire  ces  besoins. 

Et  c’est  dès  le  début  que  la  mère  doit  étudier  la  personnalité  de 
son  enfant.  En  se  dévouant  pour  lui  donner  les  soins  matériels,  elle 
n’a  fait  qu’une  partie  de  sa  tâche;  elle  ne  la  mènera  à  bien  que  si  elle 
apprend  à  le  connaître,  non  en  le  jugeant  d’après  elle-même  ou  d’après 
d’autres  enfants,  mais  en  l’étudiant  dans  toutes  les  manifestations  de 
sa  petite  personnalité. 

Comprenez-vous  alors  l’erreur  de  tant  de  jeunes  femmes  qui  con¬ 
fient  leurs  enfants  presqu’entièrement  à  des  bonnes  qu’elles  croient 
dignes  de  confiance?  Elles  peuvent  se  faire  aider,  c’est  même  néces¬ 
saire,  mais  aider  et  non  remplacer  comme  le  font  tant  de  femmes  qui, 
devenant  mères,  ne  veulent  rien  changer  à  leurs  habitudes  de  vie 
mondaine. 

La  douceur,  l’honnêteté,  la  fidélité,  en  supposant  toutes  ces  qua¬ 
lités  réunies  chez  une  servante,  ne  suffisent  pas  à  en  faire  une  édu¬ 
catrice:  avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  elle  peut  fausser 
l’esprit  de  l’enfant  et  gâter  son  caractère. 

Il  faut  tant  d’intelligence  et  de  délicatesse  pour  se  mettre  au 
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niveau  de  cette  petite  âme,  pour  l’éclairer  et  la  diriger  sans  jamais 
l’opprimer.  C’est  pourquoi  c’est  l’oeuvre  exclusive  de  la  mère. 

C’est  à  elle  que  revient  le  grand  honneur  d’ouvrir  cette  intelli¬ 
gence  à  l’idée  divine.  Révéler  Dieu  à  l’enfant,  remplir  son  âme  de 
la  lumière  que  rien  n’éteindra  jamais  entièrement  si  elle  a  été  allu¬ 
mée  par  la  main  de  sa  mère,  c’est  l’obligation  sainte  qu’une  femme 
ne  peut  négliger  sans  être  indigne  de  sa  mission. 

Vous  me  direz  que  beaucoup  alors  sont  indignes?  Hélas!  oui,  et 
il  ne  faut  chercher  une  autre  cause  au  nombre  croissant  d’enfants  mal 
élevés  qui  deviennent  des  hommes  faibles  et  lâches,  des  femmes 
frivoles  et  inconscientes.  L’enfant  qui  pendant  ses  premières  années 
a  été  livré  aux  soins  des  mercenaires  portera  toute  sa  vie  le  poids  de 
l’abandon  de  sa  mère  qui  s’amusait  au  lieu  de  commencer  à  lui  faire 
une  conscience  et  un  caractère. 

C’est  aussi  à  la  mère  de  déposer  dans  l’esprit  du  petit  enfant  ces 
premiers  principes  d’honneur,  de  loyauté,  de  charité  que  l’éducation 
développera  et  qu’il  trouvera  au  fond  de  son  âme  quand  il  sera  aux 
prises  avec  la  vie. 

Quand  on  s’est  bien  rendu  compte  des  tendances  de  l’enfant,  de 
l’origine  de  ses  fautes,  des  influences  héréditaires  contre  lesquelles 
il  peut  avoir  à  lutter,  quand  on  voit  bien  clair  dans  cette  petite  âme 
qui,  chaque  jour,  se  révèle  un  peu  plus,  il  s’agit  d’encourager  les 
bonnes  dispositions,  de  réprimer  les  mauvaises  avec  fermeté  et  de 
bien  établir  son  autorité. 

Savoir  se  faire  obéir  est  une  partie  essentielle  de  la  science  de 
l’éducation.  11  faut  apprendre  à  l’enfant  à  obéir  quand  il  est  tout 
petit,  lui  donner  l’habitude  de  vous  écouter  comme  vous  lui  donnez 
toutes  les  habitudes  de  la  vie  matérielle.  Si  pendant  trois  ou  quatre 
ans  vous  avez  cédé  à  ses  caprices,  à  ses  larmes  et  à  ses  colères, 
vous  aurez  beaucoup  de  difficulté  à  le  rendre  obéissant  plus  tard:  il 
continuera  à  vous  faire  des  scènes,  et  vous,  à  céder  à  tort  et  à  travers. 

La  première  condition  pour  qu’une  mère  se  fasse  obéir,  c’est  de 
bien  savoir  ce  qu’elle  veut,  et  qu’elle  impose  ensuite  sa  volonté  d’une 
façon  intelligente  et  raisonnable,  douce  et  ferme. 

Etre  intelligente  et  raisonnable,  c’est  n’exiger  des  enfants  que  ce 
qu’ils  peuvent  donner,  c’est  ne  pas  permettre  aujourd’hui  ce  que  vous 
défendiez  hier,  c’est  ne  pas  accorder  à  des  larmes  ce  que  vous  avez 
refusé  avec  raison. 
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A  la  sagesse  et  à  la  fermeté  il  faut  joindre  la  douceur. 

Les  enfants  apprennent  l’impatience  en  observant  celle  des 
autres.  Ayant  vu  leur  mère  s’agiter,  avoir  de  l’humeur,  gronder  bien 
fort  pour  rien,  à  la  moindre  contrariété,  ils  l’imitent  jusque  dans  le 
choix  des  mots  et  les  intonations  de  voix. 

Ne  l’oublions  pas,  c’est  quand  les  enfants  sont  petits  que  nous  les 
instruisons  par  nos  exemples  bien  plus  que  par  nos  paroles.  Est-il 
nécessaire  d’ajouter,  ô  parents,  qu’ils  sont  plus  portés  à  imiter  le 
moins  bien  que  le  mieux!  Voilà  qui  nous  oblige  à  nous  surveiller 
avec  un  soin  extrême  ! 

Si  vous  interdisez  le  mensonge  et  que  vous  vous  amusez  de 
leur  naïveté  en  leur  faisant  des  histoires  dont  ils  découvriront  bientôt 
la  fausseté,  non  seulement  ils  perdent  confiance  en  vous,  mais  ils 
s’autorisent  de  votre  exemple  pour  mentir  à  leur  tour. 

En  les  punissant  d’une  désobéissance  ou  d’une  résistance  à  votre 
volonté,  prenez  garde  que  votre  sévérité  s’accompagnant  d’emporte¬ 
ment,  ne  révèle  qu’un  système  nerveux  qui  se  détend  comme  il  peut 
par  des  gronderies  et  des  tapes. 

Comment  l’instinct  d’imitation  de  l’enfant  ne  reproduirait-il  pas 
ces  manifestations  d’humeur? 

“Une  grande  partie  de  l’éducation  des  enfants  consiste  dans  l’édu¬ 
cation  de  soi-même.  Si  étrange  que  cela  paraisse,  c’est  dans  l’édu¬ 
cation  propre  des  parents  qu’est  le  moyen  le  plus  puissant  de  leur 
action  sur  les  enfants”. 

Il  faut  donc  que  la  mère  s’applique  à  oublier  ses  impressions 
personnelles  pour  ne  songer  qu’à  celle  qu’elle  veut  produire:  qu’elle 
apprenne  à  traiter  avec  douceur  ce  qui  l’impatiente,  à  sévir  quand 
elle  serait  tentée  de  pardonner,  enfin  à  agir  en  mille  occasions  en  con¬ 
sultant  sa  raison  et  non  son  sentiment,  sans  crainte  de  provoquer  un 
chagrin  passager  et  ne  perdant  jamais  de  vue  le  but  à  atteindre:  la 
formation  morale  de  son  enfant. 

Ce  but,  elle  le  poursuivra  à  travers  tant  d’émotions  diverses  et 
9i  confuses,  qu’elle  ne  démêlera  pas  toujours  très  bien  celle  qui  peut 
servir  et  celle  qui  peut  nuire.  Elle  ne  saura  pas  éviter  d’exciter  la 
colère  où  elle  ne  voulait  que  de  la  tristesse,  ou  de  faire  naître  le 
découragement  à  la  place  du  repentir. 

Les  pauvres  Mères!  Elles  se  trompent,  hélas,  et  c’est  en  cons¬ 
tatant  leurs  erreurs  qu’elles  acquièrent  de  l’expérience,  car  l’éduca- 
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tion  des  mères,  pas  plus  que  celle  des  enfants,  ne  peut  se  faire  en 
un  jour! 

Mais  il  n’y  a  pas  à  s’inquiéter  ni  à  se  décourager:  l’occasion  per¬ 
due  aujourd’hui  se  retrouvera  demain.  Avec  les  enfants  tous  les  jours 
se  ressemblent  et  c’est  sans  cesse  à  recommencer:  la  route  est  si 
longue  et  les  forces  si  petites!  Notre  hâte  n’y  peut  rien,  pas  plus  que 
notre  activité  et  notre  intelligence. 

L’oeuvre  d’éducation  s’élabore  si  lentement  que  ses  progrès  sont 
presqu’imperceptibles. 

Pendant  des  mois  entiers  vous  avez  enseigné  inutilement  une 
chose  avec  toutes  les  peines  imaginables,  et  tout-à-coup  elle  se  trouve 
sue  sans  que  vous  puissiez  comprendre  comment,  tant  vous  aviez 
l’impression  de  l’insuccès. 

Il  en  sera  ainsi  pour  tout  :  votre  action  est  d’abord  un  reflet, 
i’ombrc  d’une  image,  puis  l’image  se  précise;  un  peu  plus  et  elle 
s’imprime;  encore  du  temps  et  elle  se  grave,  se  creuse  dans  l’âme  de 
l’enfant  où  elle  sera  ineffaçable.  Mais  il  y  faut  de  la  patience  et  une 
grande  persévérance. 

Il  y  faut  surtout,  Dieu  vous  aidant  et  entrant  peu  à  peu,  par  vos 
leçons,  dans  la  petite  âme  que  ce  long  travail  rapproche  de  Lui. 

11  faut  utiliser  tout  ce  qui  peut  faire  s’épanouir  dans  l’âme  de 
l’enfant  les  dons  qu’il  apporte  en  naissant.  Dans  l’obscurité  de  l’igno¬ 
rance  et  de  l’abandon,  son  âme  dormirait. 

C’est  à  la  mère  de  l’éveiller  et  de  lui  apprendre  à  l’exprimer. 
Il  ne  le  fera  que  dans  la  confiance  la  plus  absolue:  celle-ci  est  instinc¬ 
tive,  quand  il  la  perd,  c’est  par  notre  faute.  Ce  “maman  l’a  dit”,  qu’il 
répète  avec  une  ténacité  si  touchante  parce  qu’il  a  la  foi,  redoutons 
comme  un  malheur  irréparable  qu’il  la  perde  en  découvrant  que  sa 
mère  le  trompe.  .  .  ou  qu’elle  se  trompe. 

L’âme  de  l’enfant  est  riche  de  trésors  accumulés  en  elle  avant 
sa  naissance;  il  appartient  à  la  mère  de  les  trouver  et  de  lui  enseigner 
à  s’en  servir. 

Pénétrons-nous  de  cette  vérité:  les  enfants  ont  en  eux  le  germe 
des  énergies,  des  qualités  et  des  talents  qui  ont  fait  la  grandeur  et  la 
force  des  premiers  Canadiens,  mais  leurs  âmes  sont  ouvertes  à  tant 
d’influences  contraires! 

C’est  notre  devoir  et  notre  labeur  d’amour  de  favoriser  en  eux 
“la  poussée  des  ancêtres”  comme  le  dit  fortement  Maurice  Barrés,  et 
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rien  ne  peut  nous  y  aider  autant  que  de  les  initier  de  bonne  heure  à 
notre  histoire. 

Dans  tous  les  pays,  la  mère,  pour  faire  à  son  enfant  l’âme  de  sa 
race,  est  aidée  par  l’ambiance,  les  souvenirs  communs  à  tous,  une 
langue  unique,  l’esprit  national  incarné  dans  tous  les  usages  et  mani¬ 
festé  dans  toutes  les  grandes  circonstances  de  la  vie. 

Ici,  le  voisinage  des  deux  races,  leur  rivalité,  l’usage  des  deux 
langues,  l'infiltration  insidieuse  d’une  mentalité  étrangère,  rendent 
l’oeuvre  de  la  mère  assez  compliquée,  et  pour  la  bien  remplir,  elle 
doit  savoir  exactement  ce  qu’est  cette  âme  française  qu’on  lui  présente 
comme  idéal,  et  qu’il  s’agit  de  donner  à  son  enfant. 

Remontons  à  nos  origines  et  nous  la  trouverons  cette  âme  toute 
noble,  grande,  brave  et  forte,  à  la  fois  idéaliste  et  pratique,  croyante 
et  apostolique,  incarnée  dans  cette  poignée  de  colons  que  rien  n’a  pu 
décourager  ni  déraciner.  Ils  conquièrent  la  forêt  et  les  sauvages,  ils 
sont  plus  forts  que  les  éléments  et  les  événements  déchaînés  contre 
eux.  Soutenus  mollement  par  la  France  et  finalement  abandonnés 
par  elle,  ils  résistent  encore  à  tout  ce  qui  leur  enlèverait  leur  person¬ 
nalité  ou  toucherait  à  leurs  libertés  et  ils  luttent  si  bien  qu’ils  ne  sont 
jamais  asservis.  Ils  demeurent  catholiques  en  pays  protestant,  fran- 
ils  vont,  ils  conservent  leur  foi,  leur  langue  et  leur  force  d’expansion, 
çais  en  pays  anglais.  Ils  se  multiplient  prodigieusement  et  débordent 
Si  faibles,  si  pauvres  au  début,  ils  sont  devenus  une  grande  force  qui 
de  la  Province  où  les  Anglais  avaient  cru  les  enfermer,  et  partout  où 
augmentera  à  la  condition  cependant  de  ne  rien  céder,  de  rester  soli¬ 
dement  attachés  à  ce  qui  a  fait  leur  succès  et  leur  durée. 

La  voilà  l’âme  française!  Celle  qui  sommeille  dans  chacun  de 
vos  enfants  et  qu’il  faut  éclairer  et  diriger  dans  la  voie  tracée  par  tout 
le  peuple  français  du  Canada  dont  nous  descendons  et  que  nous  avons 
le  devoir  de  continuer. 

Quand  l’âme  de  l’enfant  commence  à  s’ouvrir  comme  une  fleur 
dans  la  douce  tiédeur  du  foyer,  elle  écoute  et  elle  entend;  elle  s’assi¬ 
mile  ce  qu’on  lui  dit  et  elle  essaie  de  communiquer  ses  petites  pensées 
vagues:  enveloppons-la,  pénétrons-la  de  l’esprit  français,  qu’elle  le 
respire,  qu’elle  l’entende  dans  un  langage  aussi  pur  que  possible. 

Et  quand  l’enfant  réclame  des  contes,  c’est  le  moment  de  com¬ 
mencer  de  lui  transmettre  son  héritage. 

Il  veut  des  faits  merveilleux  et  héroïques:  des  rois,  des  batailles,. 
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des  voyages,  des  peuples  étranges,  des  pays  remplis  d’animaux  et 
d’oiseaux  de  toutes  sortes?  Puisons  dans  notre  trésor:  nos  contes 
seront  des  histoires  et  même  de  l’histoire.  Quelle  femme  un  peu  in¬ 
telligente  et  instruite,  mêlant  adroitement  les  récits  de  la  Vieille 
France  et  ceux  de  la  Nouvelle  France  n’amusera  pas  l’enfant  en  tou¬ 
chant  son  coeur!  Si  elle  le  veut,  elle  fera  de  lui,  dès  l’âge  de  six  ans, 
un  petit  Canadien-français,  qui  sait  pourquoi  il  est  Canadien  et  com¬ 
ment  il  est  Français.  Faisons-lui  aimer  le  Canada  d’abord,  et  ensuite 
faisons-lui  aimer  la  France  d’où  il  tire  ce  qui  le  gardera  Français.  Le 
jour  où  nous  cesserions  d’être  attachés  à  la  France  ne  serait  pas  éloi¬ 
gné  du  jour  où  nous  deviendrions  anglais. 

A  mesure  que  sa  raison  croît,  l’enfant  cherche  la  liberté:  accor- 
dez-lui-en  ce  qu’il  est  possible,  en  lui  expliquant,  quand  vous  le  pou¬ 
vez,  vos  raisons  d’exiger  une  chose  difficile  ou  d’en  défendre  une 
autre  qui  le  tente.  Qu’il  comprenne  que  vous  l’aimez,  que  vous  êtes 
juste  et  raisonnable  en  commandant,  et  que  lui  est  bon  et  sage  en  vous 
obéissant.  Avec  de  la  tendresse,  du  calme,  une  fermeté  douce,  vous 
l’aurez  bientôt  convaincu  de  votre  infaillibilité:  vous  aurez  acquis  sa 
confiance.  O  mesdames,  agissez  de  manière  à  ne  la  perdre  jamais  ! 

En  motivant  vos  ordres,  vous  lui  facilitez  l’obéissance,  vous  lui 
Faites  croire  qu’il  est  moralement  libre,  qu’en  agissant  bien  il  agit 
en  personne  rasonnable,  et  parce  qu’il  le  veut.  Avec  ce  système  et  en 
ne  perdant  aucune  occasion  d’exercer  son  jugement  et  sa  conscience, 
il  ne  sera  pas  bien  vieux  avant  de  distinguer  lui-même  les  choses 
qu’il  doit  faire  et  celles  qui  lui  sont  interdites. 

Autant  que  possible,  pas  d’obéissance  passive  avec  un  être  rai¬ 
sonnable!  Qu’est^ce  qu’une  autorité  qui  repose,  d’un  côté,  sur  le 
pouvoir  absolu,  de  l’autre,  sur  l’impossibilité  d’y  échapper,  sinon  une 
tyrannie? 

L’enfant  élevé  tyranniquement  devient  presque  toujours  un  sour¬ 
nois  et  un  révolté.  Parfait  en  présence  de  ses  parents,  uniquement 
parce  -qu’il  les  craint,  il  est  extravagant  et  insupportable  quand  il  est 
loin  de  leur  surveillance:  il  abuse  d’une  liberté  qu’on  ne  lui  a  pas 
appris  à  exercer. 

Nos  vertus  doivent  être  à  nous,  le  fruit  de  notre  volonté,  et  non 
celui  de  notre  soumission  aveugle  à  celle  des  autres. 

Ayant  bien  réfléchi  avant  de  donner  un  commandement,  l’ayant 
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expliqué  quand  c’est  possible,  —  ce  ne  l’est  pas  toujours,  —  dans 
aucun  cas  ne  souffrez  qu’on  le  discute. 

L’enfant  vous  doit  le  respect  dans  la  soumission,  vous  devez 
l’exiger  absolu  dans  ses  paroles,  son  ton,  toute  son  attitude.  Si  vous 
ne  l’habituez  pas  à  ce  respect  quand  il  est  petit,  vous  ne  l’obtiendrez 
jamais. 

Donnez  à  l’enfant  l’horreur  du  mensonge,  de  la  ruse,  de  la  trom¬ 
perie  sous  toutes  ses  formes.  Un  des  premiers  moyens  à  employer, 
après  lui  avoir  bien  expliqué  la  laideur  et  la  lâcheté  du  mensonge, 
c’est  d’éviter  de  le  terrifier  par  une  sévérité  trop  grande. 

Dès  qu’il  peut  parler,  habituez-le  à  vous  raconter  tout,  même  ses 
sottises.  Pénétrez-le  de  l’idée  que  vous  aurez  confiance  en  lui  tant 
qu’il  s’en  montrera  digne  par  sa  franchise.  Qu’il  comprenne  que  vous 
vous  attendez  à  ce  qu’il  fasse  des  fautes,  parce  qu’il  est  petit,  mais 
aussi  que  vous  le  croyez  incapable  de  mentir  pour  vous  les  cacher, 
parce  qu'il  est  un  petit  homme  honorable. 

Sans  s’en  rendre  compte,  les  mères  incitent  souvent  leurs  enfants 
à  mentir,  et  cela  de  différentes  façons.  Les  unes  comme  je  l’ai  dit, 
par  excès  de  sévérité,  d’autres  par  une  disposition  soupçonneuse  qui 
les  porte  à  s’informer  à  droite  et  à  gauche  de  la  véracité  de  l’enfant. 
Rien  de  pire!  La  confiance  et  l’estime  témoignées  sont  les  formes  les 
plus  puissantes  de  la  suggestion. 

En  revanche,  croire  à  la  méchanceté  de  quelqu’un,  c’est  en  géné¬ 
ral  le  rendre  plus  méchant  qu’il  n’est. 

Si  vous  paraissez  trouver  tout  naturel  que  l’enfant  mente,  il 
mentira  parce  qu’il  sait  que  vous  vous  y  attendez. 

Je  crois  que  cette  règle  s’applique  aussi  bien  aux  grands  enfants 
qu’aux  petits.  Et  peut-être  s’applique-t-elle  à  tous  les  âges  et  sommes- 
nous  meilleurs  avec  ceux  qui  paraissent  nous  trouver  bons.  La 
sagesse,  c’est  d’utiliser  cette  disposition. 

Les  excès  de  sévérité  sont  moins  à  redouter  dans  notre  pays  que 
la  tendance  contraire,  car  il  n’y  a  pas  à  se  ledissimuler,  les  parents 
sont  d’une  faiblesse  déplorable.  Au  fond  cette  faiblesse  est  de  l’égoïs¬ 
me  :  c’est  vous  que  vous  aimez  et  non  votre  enfant  quand  vous  tolérez 
toutes  ses  fantaisies.  Il  est  bien  plus  laborieux  de  le  former,  de  l’éle¬ 
ver  que  de  le  laisser  pousser  avec  ses  vilains  défauts;  il  aura  plus 
tard  le  droit  de  vous  reprocher  votre  insouciance  et  votre  lâcheté. 
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Il  serait  bon  que  l’idée  de  cette  responsabilité  pesât  dans  la  balance 
quand  la  jeune  fille  se  décide  à  fonder  une  famille. 

L’enfant  est  pétri  d’égoïsme:  il  ne  vit  que  par  les  bienfaits  et  les 
soins  desautres,  et  il  croit  naturellement  que  tout  lui  est  dû.  Com¬ 
mencez  quand  il  est  tout  jeune  à  lui  dire  que,  dans  la  mesure  de  ses 
petites  forces,  il  se  doit  aux  autres.  Apprenez-lui  à  rendre  de  légers 
services,  à  remercier  gentiment,  à  trouver  sa  joie  dans  le  plaisir  qu’il 
fait  aux  autres,  à  ne  pas  toujours  chercher  son  agrément  aux  dépens 
de  la  tranquilité  de  la  maisonnée. 

Tout  cela  est  possible,  et  une  porte  fermée  doucement  pour  ne 
pas  réveiller  la  maman  qui  repose,  est  le  commencement  d’un  senti¬ 
ment  généreux  que  l’éducation  devra  développer  par  un  soin  cons¬ 
tant  dans  les  plus  petits  détails. 

Apprendre  à  penser  aux  autres,  c’est  apprendre  à  aimer  et  quand 
c’est  la  mère  qui  l’enseigne,  on  s’en  souvient  toute  sa  vie. 

Une  mère  qui  s’occupe  constamment  de  ses  enfants  découvre 
chaque  jour  quelque  chose  qui  l’aide  dans  son  beau  travail. 

Elle  sait  qu’il  importe  d’agir  avec  chaque  enfant  comme  le  de¬ 
mande  sa  nature. 

Il  y  a  des  bonshommes  de  deux  ans  qui  ont  toutes  les  audaces, 
un  autre  n’a  ni  assurance  ni  initiative.  Elle  laissera  faire  au  premier 
les  expériences  qui  le  renseigneront  sur  sa  faiblesse,  elle  encouragera 
l’autre  à  vaincre  sa  timidité.  Elle  stimulera  le  nonchalant,  elle  répri¬ 
mera  celui  qui  est  toujours  prêt  à  franchir  les  bornes. 

Elevons  nos  efants  dans  la  simplicité,  donnons-leur  des  goûts 
modestes,  apprenons-leur  tout  jeunes  à  se  vaincre  dans  les  petites 
choses  afin  que  plus  tard  ils  sachent  se  vaincre  dans  les  grandes. 
C’est  un  apprentissage  nécesaire  et  qui  trouvera  trop  souvent  son 
emploi. 

Que  la  mère  n’oublie  pas  que  les  enfants  doivent  recevoir  d’elle 
leur  première  éducation  esthétique.  Mesdames,  ne  les  comblez  pas 
de  choses  laides.  Donnez  moins  mais  choisissez  avec  goût  les  images, 
les  livres,  les  jouets.  Ouvrez  leurs  yeux  aux  beautés  de  la  nature:  ne 
les  laissez  pas  piétiner  dans  les  vulgarités,  servez-vous  pour  les  initier 
à  la  beauté,  de  la  musique,  des  belles  gravures,  des  poésies  à  leur 
portée  où  il  passe  un  peu  d’idéal. 

Le  goût  du  Beau,  lorsqu’il  est  aocompagné  du  sens  moral,  corres¬ 
pond  au  goût  du  Bien  et  de  l’Harmonie  universelle. 
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Vous  le  savez  comme  moi:  dans  la  vie  tout  sert,  soit  à  tirer  en 
bas,  soit  à  élever  l’âme.  Ne  négligeons  rien  de  ce  qui  aidera  l’enfant, 
devenu  un  être  responsable  et  qui  lutte,  à  s’élever  au  dessus  des  vul¬ 
garités  et  des  laideurs. 

Mais  l’enfant  vieillit  et  l’école  nous  le  prend!  Plus  on  s’est 
occupé  de  lui  avec  intelligence,  plus  il  nous  semble  que  l’école  détruit 
notre  oeuvre.  Il  y  entend  un  langage  incorrect  et  vulgaire,  il  devient 
querelleur,  grossier.  .  .  quelle  mère  ne  s’est  pas  désolée  et  un  peu 
découragée  à  ces  retours  d’école!  C’est  notre  grande  épreuve,  mais 
avec  ténacité,  il  faut  réagir  constamment  contre  les  mauvaises  influen¬ 
ces  et  ne  pas  oublier  qu’il  y  en  a  de  bonnes.  A  travers  ces  difficultés 
nouvelles,  continuons  à  élever  l’enfant! 

Avec  quelle  sollicitude  il  faut  veiller  afin  de  lui  enseigner  à  être 
endurant  sans  lâcheté,  brave  sans  cruauté,  bon  sans  faiblesse,  délicat 
sans  mièvrerie,  assez  indépendant  pour  oser  être  poli,  parler  correc¬ 
tement  en  dépit  des  écoliers  et  des  maîtres  parfois;  assez  fier  pour 
avoir  le  courage  d’être  généreux  et  bon  au  milieu  de  tant  de  gamins 
rudes  et  incultes. 

C’est  maintenant  qu’il  faut  tenir  devant  ses  yeux  l’idéal  français 
en  travaillant  à  lui  faire  une  conscience  et  un  caractère. 

Et  plus  que  jamais,  il  doit  être  persuadé  que  sa  mère  est  sa  meil¬ 
leure  amie  et  que  rien  de  cequ  i  le  touche  ne  la  laisse  indifférente. 

Pour  le  comprendre,  qu’elle  se  rappelle  sa  propre  enfance  afin 
de  voir  son  point  de  vue  à  lui:  elle  jugera  ensuite  au  sien,  en  y  appor¬ 
tant  de  la  réflexion,  de  la  mesure,  beaucoup  de  prudence,  car  elle  ne 
doit  pas  se  tromper  :  ses  erreurs  peuvent  avoir  des  conséquences  gra¬ 
ves. 

Les  conditions  actuelles  forcent  beaucoup  de  parents  à  se  séparer 
de  leurs  enfants  quand  les  études  sérieuses  commencent.  Ils  les 
mettent  pensionnaires  au  collège  et  au  couvent.  La  conscience  de 
l’enfant,  si  elle  a  été  bien  formée,  est  alors  assez  solide  pour  n’être 
pas  trop  exposée  par  l’association  avec  des  enfants  dont  un  grand 
nombre  n’ont  pas  été  élevés  avec  le  même  soin. 

En  confiant  leurs  enfants  à  des  éducateurs  choisis,  les  mères 
se  reposeront-elles  enfin?  Non,  medames,  les  mères  ne  se  reposent 
jamais,  et  ce  serait  une  erreur  de  vous  croire  déchargées  des  respon¬ 
sabilités  qui,  au  contraire,  sont  de  plus  en  plus  sérieuses. 

Ceux  et  celles  à  qui  vous  les  confiez  sont  compétents  et  dévoués; 
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il  n’en  reste  pas  moins  vrai  qu’ils  ne  peuvent  leur  imprimer  qu’une 
direction  générale  et  nous  avons  reconnu  ensemble  que  chaque  enfant 
doit  recevoir  un  traitement  approprié  à  sa  nature. 

La  mère  qui  connaît  son  enfant  doit  rester  la  plus  forte  influen¬ 
ce:  si  elle  est  une  bonne  mère,  c’est  la  meilleure.  Son  action  doit 
continuer  à  s’exercer  discrètement  et  fermement  en  collaboration 
avec  celle  des  éducateurs. 

La  confiance  de  l’enfant  lui  est  acquise,  elle  va  pouvoir  le  suivre 
et  lui  prêter  une  aide  puissante:  elle  la  lui  enlèverait  en  se  désintéres¬ 
sant  de  ses  études,  de  ses  difficultés,  de  ses  plaisirs,  de  ses  amitiés. 

La  formation  religieuse  des  enfants  devrait  être  l’objet  de  la  plus 
grande  sollicitude  des  mères.  Ce  n’est  pas  tout,  c’est  même  presque 
rien  de  les  habituer  à  communier  très  souvent,  de  les  exciter  à  une 
piété  dont  l’imagination  et  le  sentiment  font  souvent  tous  les  frais, 
si  rien  n’est  fait  pour  changer  leur  coeur,  corriger  leurs  défauts,  met¬ 
tre  d’accord  leur  dévotion  et  leur  conduite. 

L’effort  vers  le  bien  est  le  meilleur  aliment  de  la  piété  et  celle 
qui  laisse  croître  tranquillement  et  sans  lutte  les  défauts  dans  le  coeur 
qui  reçoit  souvent  l’Eucharistie  est  une  fausse  piété,  et  les  mères 
doivent  s’en  inquiéter. 

L’un  des  défauts  à  signaler  à  l’âge  qui  nous  occupe,  c’est  la 
légèreté. 

Or,  il  y  a  la  légèreté  qui  fait  commettre  bien  des  sottises  et  que 
les  années  suffisent  à  corriger,  mais  il  y  a  aussi  la  légèreté  essentielle 
et  fondamentale  qui  est  un  défaut  très  grave.  Cette  légèreté  ne  peut 
se  combattre  comme  les  autres  défauts  que  vous  attaquez  de  front, 
rencontrant  une  résistance  qui  provoque  une  lutte  dans  laquelle  vous 
avez  des  chances  de  vaincre.  Mais  quelle  action  peut-on  avoir  sur 
l’âme  légère  qui  est  presqu’insaisissable,  qui  se  dérobe,  sur  laquelle 
tout  glisse  sans  laisser  d’empreinte,  chez  qui  les  impressions  les 
plus  vives  sont  fugitives? 

L’inattention,  l’irréflexion,  l’inconstance  en  toutes  choses  sont  les 
manifestations  de  cette  légèreté  si  dangereuse  et  dont  peu  de  parents 
se  préoccupent.  Cependant  ce  défaut  non  combattu  peut  devenir  une 
seconde  nature  que  l’enfant  emportera  à  travers  la  vie!  Et  quelle 
vie  !  Celle  des  êtres  irresponsables,  inconscients  qui  font  souvent  plus 
de  mal  que  ceux  qui  sont  méchants.  Une  vie  poussée,  ballotée  à 
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l’aventure  et  souvent  entraînée  aux  abîmes  que  l'âme  légère  n’a 
pas  même  soupçonnés. 

Quand  ce  défaut  est  bien  constaté,  il  faut  faire  voir  à  l’enfant 
que  ses  bavardages,  ses  oublis,  ses  inconséquences  sont  sérieux  oarce 
qu’ils  dénotent  une  incapacité  de  réfléchir  et  qu’il  faut  absolument, 
que  dès  maintenant,  il  apprenne  à  penser  et  à  réfléchir.  Que  la  mère 
s’applique  à  justifier  aux  yeux  du  coupable  les  sévérités  dont  il  est 
l’objet,  “pour  moins  que  rien’’,  dit-il  amèrement.  Au  lieu  de  s’indigner 
avec  lui,  de  critiquer  la  conduite  des  maîtres,  en  ne  considérant  que 
la  faute  isolée  qui  semble  légère,  qu’elle  voie  elle-même  et  qu’elle 
fasse  comprendre  à  l’enfant  les  principes  de  cette  faute  et  les  suites 
funestes  d’une  légèreté  qui  ne  serait  pas  corrigée. 

La  règle  de  la  maison  d’éducation  est  merveilleusement  propre 
à  fixer  et  à  maintenir  les  natures  légères:  elle  les  accoutume  à  l’effort, 
elle  les  force  à  se  vaincre,  à  s’observer,  à  avoir  de  la  ponctualité  et 
une  obéissance  prompte,  elle  leur  fait  payer  comptant  tous  les  oublis 
et  toutes  les  négligences. 

N’affaiblissez  pas  ces  bons  résultats  en  traitant  cette  règle  avec 
dédain  ou  colère.  Aidons  les  enfants  à  la  respecter  jusque  dans  les 
détails. 

La  mère,  suivant  avec  attention  et  intelligence  le  développement 
moral  et  intellectuel  de  l’enfant,  peut  combler  les  lacunes  qu’elle 
remarque  dans  l’éducation  qu’il  reçoit. 

Il  faut  donc  des  mères  profondément  chrétiennes  et  solidement 
instruites  de  la  religion  afin  qu’il  ne  se  mêle  à  leur  enseignement 
aucune  erreur,  aucune  superstition,  aucune  étroitesse. 

Il  faut  qu’elle  sache  voir  son  enfant  sans  illusions,  sans  préven¬ 
tions  et  qu’elle  se  garde  surtout  du  découragement. 

Se  rendant  compte  des  lacunes,  qu’elle  se  rende  compte  égale¬ 
ment  des  forces:  qu’elle  oppose  les  forces  aux  faiblesses,  les  res¬ 
sources  aux  défauts,  et  avec  autant  de  tendresse  que  de  fermeté 
qu’elle  éclaire  l’enfant  sur  lui-même.  Quand  elle  lui  aura  fait  admet¬ 
tre  les  difficultés  de  son  caractère,  qu’elle  lui  en  montre  les  dangers 
et  obtienne  qu’il  travaille  de  concert  avec  elle. 

C’est  là  qu’une  piété  solide,  raisonnée,  servant  de  lest,  de  con¬ 
trepoids  et  de  secours  assurera  le  succès  de  ces  deux  bonnes  volontés 
et  de  ces  deux  volontés  réunies. 

La  formation  de  la  volonté  est  un  des  points  les  plus  importants 
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dans  l’éducation  familiale.  Là  encore  il  ne  faut  pas  trop  compter  sur 
les  éducateurs  pour  cette  éducation  spéciale.  Le  règlement  de  ces 
maisons  dont  j’ai  dit  les  bienfaits,  a  aussi  se  inconvénients:  la  vertu 
libre,  spontanée,  personnelle  en  un  mot  disparait  étrangement.  On 
semble  croire  que  le  règlement  fera  tout:  on  ne  se  doute  pas  que 
sous  l’action  de  la  contrainte  les  enfants  ne  font  souvent  qu’ajourner 
la  libre  expansion  de  leurs  défauts.  Le  règlement  qui  s’occupe  de 
régler  l’extérieur  ne  suffit  pas  seul  a  exercer  les  forces  vives  de  la 
raison  et  du  coeur. 

La  mère  qui  a  commencé  l’éducation  de  son  enfant  est  là  pour  la 
continuer.  Quelle  chose  au  monde  est  plus  nécessaire  à  un  être 
humain  que  la  volonté  puisqu’il  faut  le  rendre  fort?  Fort  contre  lui- 
même,  fort  contre  le  mal,  fort  contre  les  duretés  de  la  vie.  La  force 
c’est  cette  énergie  de  l’âme  qui  fait  supporter  les  maux  de  toutes 
sortes;  qui  donne  le  courage  de  poursuivre  ses  desseins  avec  fermeté, 
et  qui  conserve  la  vigueur  d’action  à  travers  tous  les  obstacles. 

Le  collège,  le  couvent,  ce  sont  des  petits  mondes  où  l’enfant  doit 
pratiquer  toutes  les  vertus  qu’on  attendra  de  lui  plus  tard  :  dignité 
parfaite,  courage  de  ses  opinions,  générosité.  Ce  ne  sera  pas  tou¬ 
jours  facile,  et  l’enfant  faible,  irrésolu,  un  peu  poltron  n’y  arrivera 
pas. 

La  volonté  ainsi  que  toutes  les  forces  peut  se  développer,  et 
dans  ce  travail  le  principal  effort  est  fait  par  l’enfant  lui-même,  éclai¬ 
ré  et  guidé  par  sa  mère,  puisque  “la  volonté”  est  la  faculté  de  l’effort 
intime,  la  possession  de  soi,  l’empire  exercé  sur  les  impressions  na¬ 
turelles  selon  une  fègle  que  l’on  s’impose  à  soi-même. 

Le  secret  des  triomphes  de  la  volonté  est  tout  entier  dans  ses 
luttes  contre  elle-même,  c’est-à-dire  contre  le  découragement,  l’af¬ 
faiblissement  et  aussi  contre  l’effervescence,  l’affolement,  les  assauts 
parfois  terribles  de  la  sensibilité. 

C’est  la  volonté  qui,  rendant  les  enfants  maîtres  d’eux-mêmes 
leur  donnera  la  force  de  remplir  toujours  leur  devoir. 

Et  qu’est-ce  que  le  Devoir  ? 

J’en  laisse  la  définition  au  Père  Didon.  “Le  Devoir,  dit-il,  ce 
n’est  ni  le  plaisir  ni  l’amour,  ni  le  sacrifice  fait  par  amour  par  quel¬ 
qu’un.  Le  Devoir  est  avant  tout  l’obligation  morale  d’accomplir  la 
volonté  de  Dieu,  et  nulle  puissance  au  monde  ne  peut  nous  en  af- 
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Franchir.  Le  Devoir  est  la  raison  même  de  notre  vie  comme  c’en  est 
le  but  :  c’est  notre  coopération  à  l’oeuvre  divine”. 

Le  Devoir  est  donc  une  chose  positive,  immédiate  et  visible  qui 
nous  est  révélée  par  les  circonstances  à  mesure  qu’elles  se  dérou¬ 
lent  et  que  la  mère  indique  à  ses  enfants  jour  par  jour  en  les  poussant 
à  l’accomplir. 

La  vraie  éducation  morale  consiste  à  aider  le  jeune  homme  et  la 
jeune  fille,  par  un  enseignement  vivant  et  élevé,  par  un  exempta 
constant,  à  tirer  de  toutes  choses  la  vérité,  la  beauté,  je  dirais  presque 
la  philosophie.  Puis  à  lui  faire  dégager  de  ses  impressions,  de  ses 
sentiments,  de  ses  croyances,  des  principes,  c’est-à-dire  des  règles  de 
conduite  nettes  et  lumineuses,  qui  se  prêtent  sans  doute  à  la  diver¬ 
sité  des  circonstances,  mais  qui  ne  laissent  jamais  l’âme  indécise  dans 
les  cas  graves. 

Faute  de  cette  lumière  des  principes  fixes,  la  conscience  se  trou¬ 
ble  au  premier  choc  un  peu  violent  et  risque  de  chavirer  au  souffle 
des  passions. 

Il  est  évident  qu’il  faut  à  nos  enfants  une  forte  instruction  reli¬ 
gieuse  sans  laquelle  la  lumière  et  le  jugement  nécessaires  pour  se 
guider  ferait  défaut. 

Cette  instruction  solide,  claire,  pratique,  complète,  je  la  réclame 
pour  la  jeune  fille  comme  pour  son  frère  :  elle  doit  être  renseignée 
sur  tout  ce  qu’il  importe  de  croire  et  de  savoir. 

Elle  a  besoin  d’être  instruite,  parce  que  pour  un  être  responsable 
et  libre,  voir  clair  est  la  première  condition  pour  se  conduire,  et  ceux 
qui  diraient  que  l’habitude  de  bien  faire  y  suffit  se  moqueraient  de 
nous.  La  routine,  la  plus  honnête  routine,  n’est  pas  du  tout  assurée 
de  durer  le  jour  où  elle  rencontrera  la  tentation  insidieuse  et  le  so¬ 
phisme  habile. 

Je  réclame  l’instruction  et  la  forte  culture  intellectuelle  pour  les 
jeunes  filles  parce  qu’elles  seront  plus  tard  des  femmes  qui  auront 
charge  d’âmes,  et  que  si  la  volonté  est  le  moteur  de  toute  action 
humaine,  elle  n’est  jamais  que  la  servante  de  notre  intelligence  qui  la 
conseille  et  la  dirige.  C’est  donc  l’idée,  la  pensée  qui  est  la  grande 
maîtresse  de  la  vie  parce  qu’elle  est  la  gronde  éducatrice  de  la 
volonté. 

A  qui  demanderions-nous  de  préparer  les  bonnes  mères  de 
demain  sinon  aux  mères  actuelles  ? 
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C’est  avec  sa  mère  qu’une  jeune  fille,  en  partageant  sa  vie 
et  ses  travaux,  fait  son  noviciat  de  ménagère,  qu’elle  entrevoit  ses 
devoirs  et  ses  responsabilités  de  femme,  qu’elle  apprend  à  ne  pas 
les  redouter.  Leur  intimité  doit  être  grande  et  la  mère  ne  laissera 
passer  aucune  occasion  d’éclairer  sa  fille,  de  la  rendre  sérieuse 
et  consciencieuse,  et  cela  sans  austérité,  en  amie,  en  confidente  : 
Cette  union  et  le  plus  grand  bienfait  pour  la  jéune  fille  et  la  plus 
douce  joie  de  la  mère. 

Trop  de  femmes  se  laissent  absorber  par  le  côté  matériel  de  leur 
existence,  par  le  monde  ou  par  les  oeuvres  de  charité,  belles  sans 
doute,  mais  qui  les  tiennent  éloignées  de  leur  foyer  et  leur  font  ou¬ 
blier  les  graves  devoirs  de  la  famille,  et  il  arrive  ainsi  que  la  jeune 
fille,  assez  bien  gardée  jusque  là,  est  livrée  à  dix-huit  ans,  à  peu 
près  sans  surveillance,  à  une  existence  absurde  dnot  la  mode,  les 
plaisirs,  la  futilité  absolue  remplissent  tous  les  instants. 

Qu’il  arrive  souvent,  que  pendant  que  la  mère  se  dévoue  pour 
les  étrangers,  l’enfant  est  en  train  de  perdre  la  valeur  morale  de  son 
âme  ! 

11  paraît  évident  que  par  faiblesse,  ignorance  ou  négligence,  les 
mères  de  nos  jours  sont  responsables  de  cette  génération  de  jolis 
monstres  qui  nous  déconcertent  par  leur  légèreté  et  nous  inquiètent 
par  leurs  audace  ! 

La  véritable  éducation  n’est  pas  une  oeuvre  de  discours  et  de 
belles  phrases. 

La  mère  légère  qui  recommande  à  sa  fille  d’être  sérieuse,  la 
mère  oisive  qui  l’exhorte  à  se  rendre  utile,  la  mère  égoïste  qui  lui 
reproche  son  manque  de  dévouement,  ne  serait  que  ridicule,  si  ses 
inconséquences  n’avaient  de  si  déplorables  résultats. 

Non  seulement  la  jeune  fille  perd  tout  respect  pour  cette  mère 
vaine  et  pontifiante,  mais  aussi  pour  la  morale  qu’elle  prêche  incon¬ 
sidérément. 

La  jeune  fille  qui  vit  entre  un  père  et  une  mère  qui  ne  sont 
d’accord  que  pour  fuir  la  maison  chacun  de  son  côté,  s’empresse  de 
les  imiter.  Livrée  à  elle-même,  ayant  une  telle  liberté,  au  milieu  d’in¬ 
fluences  délétères,  que  voulez-vous  qu’elle  devienne  ? 

Sa  mère  aura  beau  lui  recommander  d’être  sage,  son  père,  lui 
vanter  l’utilité  de  la  science  ménagère,  elle  cachera  son  dédain  des- 
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bons  conseils  et  des  beaux  discours,  et  elle  suivra  l’exemple  de  ses 
parents  qui  ne  sont  ni  sérieux, ni  dévoués  à  la  vie  familiale. 

Je  conseille  donc  aux  parents  qui  se  plaignent  de  la  dissipation 
de  leur  fils,  de  l’étourderie  et  de  l’extravagance  de  leur  fille,  d’exa¬ 
miner  sérieusement  quelle  vie  de  famille  ils  leur  ont  faite  pour  les 
rendre  sérieux,  travailleurs  et  raisonnables. 

D’aillurs  il  serait  injuste  de  généraliser  cette  condamnation  des 
jeunes  de  nos  jours  :  un  grand  nombre  échappent  à  l’influence  du 
milieu  médiocre  où  l’on  ne  pratique  pas  ce  que  l’on  enseigne,  et  un 
plus  grand  nombre  sont  élevés  dans  un  milieu  propice  à  leur  dévelop¬ 
pement  moral,  car  il  y  a  heureusement  beaucoup  de  parents  qui  font 
leur  possible  pour  bien  orienter  la  vie  de  leurs  enfants  et  qui  créent 
autour  d’eux  une  saine  atmosphère  d’honnêteté,  de  travail,  de  gaieté, 
de  bon  sens  et  d’affections  familiales,  où  il  est  relativement  facile  de 
leur  faire  une  conscience  droite,  une  volonté  forte,  une  âme  chré¬ 
tienne  enfin,  ce  qui  résume  tout. 

Tout  cela,  cependant,  ne  suffirait  pas,  si  la  jeune  fille  elle- 
même  ne  faisait  pas  sa  part  dans  ce  travail  de  préparation  à  ses 
devoirs  futurs. 

Son  éducation  sera  incomplète  tant  qu’elle  n’interviendra  pas 
personnellement  dans  sa  formation  propre  par  un  acte  de  sa  libre 
volonté. 

L’obéissance  passive,  les  habitudes  routinières  suivies  avec  doci¬ 
lité  ne  sauraient  faire  d’elle  autre  chose  qu’une  enfant;  il  lui  faut 
acquérir  une  personnalité,  un  caractère,  en  comprenant  d’abord  la 
nécessité  de  devenir  quelqu’un,  et  en  prenant  ensuite  pour  -cela  les 
moyens  qui  conviennent  à  sa  nature  et  à  ses  goûts,  c’est  la  seule  édu¬ 
cation  de  soi-même. 

Il  n’est  pas  question  de  cloîtrer  la  jeunesse  et  de  priver  les  jeunes 
filles  des  plaisirs  de  leur  âge,  mais  le  plaisir  doit  entrer  dans  leur 
vie  comme  distraction  et  non  comme  élément  principal. 

Je  suis  en  faveur  de  leur  accorder  une  liberté  raisonnable,  mais 
liberté  n’est  pas  licence,  et  à  moins  d’avoir  perdu  la  tête,  on  ne  peut 
voir  sans  effarement  les  agissements  de  tant  de  jeunes  filles  qui 
vont  où  elles  veulent,  avec  qui  elles  veulent,  si  peu  protégées  que 
leur  audace  invite  toutes  les  catastrophes. 

Il  faut  que  la  mère  prépare  sa  fille  à  ne  pas  abuser  de  la  liberté 
qui  lui  est  acquise.  Qu’elle  sache  bien  que  sa  responsabilité  croît  en 
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proportion  de  son  indépendance,  qu’elle  apprenne  àse  garder  :  qu’on 
lui  prêche  la  bonne  fierté  et  le  grand  respect  d’elle-même  qui  l’em 
pêchera  d’oublier  ce  qu’on  lui  doit  et  ce  qu’elle  se  doit  à  elle-même 

Si  nous  voulons  que  nos  enfants  aiment  la  maison,  il  faut  la 
rendre  aimable,  en  bannir  absolument  la  mauvaise  humeur,  la  trop 
grande  austérité,  la  rendre  accueillante  et  hospitalière  à  la  jeunesse, 
dire  une  fois  pour  toute  de  tout  son  coeur  :  “je  veux  qu’ici  mes  en¬ 
fants  soient  toujours  à  l’aise  et  heureux”  et  agir  de  façon  à  ne  pas 
les  désappointer  en  tout  ce  qui  est  raisonnable,  même  au  prix  du 
sacrifice  d’habitudes  chères. 

Ayant  créé  cette  atmosphère  bienfaisante  qui  est  la  plus  puis¬ 
sante  sauvegarde  du  jeune  homme,  la  mère  doit  à  sa  fille  une  place 
privilégiée  dans  la  maison.  Qu’elle  y  devienne  quelqu’un  sur  qui  l’on 
compte  et  pas  seulement  une  enfant  gâtée.  En  partageant  la  vie  de 
sa  mère  qu’elle  prenne  sa  part  de  responsabilité  dans  le  gouverne¬ 
ment  de  la  maison,  qu’elle  ait  droit  au  vote  dans  les  décisions  ména¬ 
gères  et  familiales  :  qu’elle  soit  une  petite  personne  de  confiance. 

Donnons-lui,  par  l’entrainement  les  qualitée  de  résistance  et 
d’énergie  dont,  quoiqu’il  arrive,  elle  trouvera  toujours  l’emploi. 

En  développant  chez  nos  filles  la  raison,  la  volonté,  l’initia¬ 
tive,  nous  diminuerons  le  nombre  des  écrasées  de  la  vie  qui  sont  tou- 
jouis  des  faibles  et  des  timides  qui  ont  fait  de  la  soumission  h  vertu 
unique.  Il  en  est  d’autres  :  les  meilleures  épouses  et  les  meilleures 
mères  le  savent  et  elles  le  prouvent. 

J’ai  surtout  parlé  du  rôle  de  la  mère  dans  l’éducation  familiale* 
le  père  doit  y  contribuer  largement,  et  sa  collaboration  est  un  pré¬ 
cieux  appoint  :  comme  la  mère,  il  est  tenu  de  prêcher  d’exemple 
comme  de  parole,  et  dans  les  familles  où  les  parents  sont  conscients 
de  leur  devoir,  parfaitement  d'accord  pour  le  remplir,  les  enfants 
sont  bien  élevés. 

Mesdames  et  Messieurs,  ne  sentez-vous  pas  comme  l’éducation 
dans  la  famille  serait  facilitée  par  un  retour  à  une  vie  plus  simple  ? 

Avec  une  profonde  conscience  de  la  puissance  de  notre  effort 
personnel  et  de  sa  nécessité,  avec  toute  la  bonne  volonté  de  nos 
âmes  bien  éveillées  aux  besoins  de  l’heure  actuelle,  prenons  donc 
tout  notre  courage  pour  essayer  de  revenir  à  la  simplicité,  à  l’in¬ 
dustrie,  à  1  hospitalité  sans  faste,  à  la  politesse,  à  l’honnêteté  foncière, 
à  la  décence,  au  respect  des  parents,  à  l’amour  de  la  famille  qui  ont 
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faits  si  respectables  ceux  qui,  avant  nous,  furent  l’honneur  du  Canada 
Français.  L’une  de  nos  obligations  envers  eux  est  de  demeurer' 
nous-même,  sans  teinture  d’anglicisation  ou  d’américanisation. 

Au  contraire,  nous,  devons  nous  distinguer  et  progresser  en  af¬ 
firmant  notre  personnalité  française,  en  affirmant  notre  inte’îec- 
tuaiité  française,  e  nélevant  très  haut  notre  idéal  et  en  nous  effor¬ 
çant  de  le  vivre. 

Que  l’éducation  familiale,  après  avoir  donné  au  Canada  des 
Mères,  lui  donne  aussi  des  hommes. 

Le  Canada  a  besoin  d’hommes  de  caractère,  aux  moeurs  intègres, 
capables  de  se  dévouer  pour  la  cfmse  publique,  et  forts  pour  résister 
au  mal  envahissant  et  à  tous  les  dangers  qui  peuvent  survenir.  C’est 
aux  mères  que  nous  les  demandons. 


Veillée  religieuse 

Allocution  de  M.  Olivier  Maurault,  P.  S.  S. 


Mes  chers  frères,  vous  avez  voulu  tenir  votre  Semaine  Sociale  à 
Montréal,  discuter  de  toutes  les  questions  qui  touchent  à  la  famille 
au  milieu  d’une  grande  métropole,  lieu  d’élection  pour  maintes  expé¬ 
riences  de  l’ordre  social,  bonnes  ou  mauvaises.  Plus  que  cela,  vous 
avez  désiré  que  cette  veillée  religieuse  se  passât  dans  une  église  pa¬ 
roissiale  du  centre  de  la  ville,  dont  le  curé  depuis  bien  des  années 
se  dépense  à  fonder  des  oeuvres  de  prévention  et  de  protection  contre 
les  maux  qui  atteignent  la  famille.  Soyez-en  félicités;  et  par  nous, 
prêtres  de  Saint-Jaoques,  cordialement  remerciés. 

Je  jette  un  coup  d’oeil  sur  le  programme  de  cette  semaine 
d’étude.  On  a  traité  jusqu’ici  de  la  famille,  au  point  de  vue  de  la 
philosophie  et  de  la  sociologie;  on  l’étudiera  bientôt  au  point  de  vue 
juridique.  On  a  soulevé  bien  des  problèmes  relatifs  à  la  fréquen¬ 
tation  scolaire,  au  budget  familial,  à  l’habitation,  à  l’industrie,  à  la 
dépopulation,  à  la  mortalité  infantile,  au  divorce,  au  choix  des  car¬ 
rières.  On  a  proposé  des  remèdes  et  des  soulagements  à  tous  ces 
maux  :  l’aide  à  la  famille,  l’éducation,  la  vie  familiale,  l’enseignement 
ménager.  On  a  voulu  enfin  analyser  les  traditions  de  la  famille  ca- 
nadienne-française,  et  indiquer,  Dieu  sait  avec  quelle  précision  et 
quelle  éloquence,  ses  périls  . . .  Que  me  reste-t-il  donc  à  vous  dire  ? 

J’ai  pris  le  parti  de  vous  répéter,  à  ma  manière,  nombre  de 
choses  que  vous  venez  d’entendre.  Mais  nous  sommes  cette  fois  dans 
l’église  et  je  veux  que  vous  reportiez  au  divin  Maître  qui  habite  le 
tabernacle,  tous  les  sentiments,  de  tristesse  ou  d’espoir,  que  mes  pa- 
îoîcs  susciteront  dans  vos  esprits  et  vos  coeurs. 

Notre-Seigneur,  le  Verbe  de  Dieu,  a  voulu  connaître  le  charme 
de  la  famille  humaine  et  par  là  il  a  encore  ajouté  à  sa  noblesse  natu¬ 
relle.  Il  a  voulu  avoir  ce  que  c’est  que  d’avoir  une  tendre  mère  et 
un  père  vigilant.  Par  le  temps  relativement  très  long  qu’il  a  passé 
dans  l’intimité  de  sa  famille,  il  semble  qu’il  ait  voulu  insister  sur  le 
rôle  de  la  vie  familiale  dans  la  préparation  de  l’homme  à  son  indé¬ 
pendance  subséquente.  L’iconographie  chrétienne  nous  a  familiarisés 
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avec  plusieurs  scènes,  certaines  ou  probables,  de  l’existence  de  la 
Sainte-Famille.  Il  n’est  rien  de  plus  gracieux  dans  l’art  que  les 
Nativités,  que  les  Madonnes  avec  l’Enfant.  Les  peintres  nous  ont 
aussi  représenté  l’atelier  de  Joseph,  où  son  Fils,  déjà  adolescent,  fait 
sa  part  de  travail.  Enfin  quelques  peintures  ont  essayé  de  nous  faire 
assister  à  la  mort  du  saint  patriarche,  entre  les  bras  de  Marie  et  de 
Jésus.  Sans  doute  c’était  là  une  famille  exceptionnelle;  et  si,  à  cause 
de  cela,  elle  ne  peut  pas  nous  servir  d’exemple  en  tout,  du  moins 
nous  propose-t-elle  plusieurs  leçons  magnifiques  d’autorité,  de  hié¬ 
rarchie,  de  respect,  d’obéissance,  de  travail,  de  frugalité,  d’humilité, 
de  p-iété,  et  que  sais-je  encore  ? 

Comme  le  divin  Maître,  tout  chrétien,  —  sauf  exception  —  a 
eu  une  famille.  Il  sait  quel  en  est  le  bienfait,  bienfait  d’autant  plus 
grand  qu’il  a  eu  plus  de  frères  et  de  soeurs.  C’est  une  banalité  que 
d’exposer  l’excellence  de  la  famille  nombreuse  pour  développer  cer¬ 
taines  vertus  et  étouffer  certains  défauts.  L’égoïsme  et  la  prétention, 
entre  autres,  n’y  subsistent  pas  longtemps;  la  charité,  l’esprit  de  coo¬ 
pération,  la  souplesse  du  caractère  y  trouvent  un  milieu  de  culture. 
Et  il  sera  toujours  bon  pour  un  jeune  homme  d’avoir  vécu  depuis 
son  enfance  avec  ses  soeurs  :  il  ne  connaîtra  pas  cette  sorte  d’affol- 
iement  qui  devient  vite  passion,  dont  quelques-uns  sont  victimes  au 
sortir  du  milieu  familial. 

Faut-il  dire  maintenant  les  déboires  et  les  peines  que  s’épar¬ 
gnent  les  foyers  courageux  et  féconds,  et  la  noble  fierté  qu’ils  se 
ménagent  pour  plus  tard  ?  Sans  vouloir  insinuer  qu’une  mère  aux  nom¬ 
breux  enfants  a  le  coeur  moins  délicat  que  la  mère  d’un  fils  unique, 
il  est  certain  qu’elle  saura  se  consoler  plus  facilement  d’un  deuil,  à 
la  pensée  de  la  famille  qui  lui  reste,  alors  qu’une  noire  tristesse  en¬ 
vahira  l’autre  foyer  devenu  subitement  et  pour  toujours  désert. 

En  revanche,  l’orgueil  des  parents  à  la  vue  de  leurs  enfants  de¬ 
venus  grands,  comme  il  nous  paraît  légitime  et  louable  !  Je  ne  con¬ 
nais  rien  de  plus  émouvant  sous  le  soleil.  Les  plus  beaux  spectacles 
de  la  nature  pâlissent  devant  ces  familles  nombreuses  de  nos  campa¬ 
gnes,  que  des  noces  d’or  par  exemple,  réunissent  à  la  maison  de 
l’aïeul.  Ces  assemblées-là  sont  une  affirmation  de  courage,  de  foi, 
de  confiance  en  l’avenir  et  de  patriotisme,  qui  ne  saurait  nous  laisser 
insensibles. 

A  leur  vue,  un  autre  sentiment  encore  nous  saisit,  une  autre  peu- 
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sée  s’empare  de  notre  esprit  :  celle  du  retentissement  infini  d’une 
telle  oeuvre  dans  l’éternité.  Donner  la  vie  à  un  homme,  c’est  prépa¬ 
rer  un  élu;  l’élever  selon  la  morale,  selon  la  loi  divine,  c’est  lui  as¬ 
surer  le  bonheur  du  ciel.  N’est-il  pas  incomparablement  doux  de  pou¬ 
voir  ce  dire  devant  un  être  humain  :  sa  destinée,  c’est  à  moi  qu’il 
l’a  doit.  Et  quand  des  parents  chrétiens  peuvent  ainsi  parler,  non  pas 
une  seule  fois,  mais  cinq,  mais  dix,  mais  quinze  fois,  quel  ne  doit 
,pas  être  leur  bonheur  !  Ils  ont  le  droit  de  trouver,  comme  Dieu  après 
la  création,  que  leur  oeuvre  est  belle  et  bonne.  Quant  à  nous,  sa- 
luons-les  très  bas  :  ils  font  honneur  à  leur  race  et  à  leur  religion  ! 

Saint  Joseph,  chef  de  la  Sainte-Famille,  patron  du  Canada,  con¬ 
servez  à  nos  foyers  leur  merveilleuse  fécondité,  afin  que  les  chrétiens 
se  multiplient  sous  notre  ciel,  les  chrétiens  qui  n’ont  point  peur  de 
la  vie,  mais  au  contraire  la  font  fructifier  selon  le  conseil  de  Dieu  et 
pour  sa  gloire.  Ainsi  soit-il. 

( Cantique  à  Saint  Joseph). 

II 

Cette  merveilleuse  institution  de  la  famille  menacée.  Quels 
sont  donc  les  périls  qu’elle  court  ?  Il  en  est  de  deux  sortes  :  ceux 
qui  font  obstacle  à  la  création  et  ceux  qui  gênent  l’éducation  des 
enfants. 

La  fin  principale  du  mariage  est,  sans  aucun  doute,  la  génération. 
Or,  dans  l’état  actuel  de  nos  sociétés,  trois  choses  entre  autres  ten¬ 
dent  à  l’empêcher  :  la  désunion  des  ménages,  les  conditions  ma¬ 
térielles  de  vie,  en  les  théories  néo^malthusiennes. 

Consultez,  sur  le  premier  point,  les  statistiques  paroissiales  : 
vous  serez  étonnés  du  nombre  de  jeunes  époux  qui  ne  cohabitent 
pas  et  se  sont  séparés,  d’un  commun  accord  ou  forcés  par  une 
décision  judiciaire.  D’où  vient  cela  ?  Oh  !  de  bien  des  causes  à  la 
fois.  Et  nous  ne  doutons  pas  que,  dans  certaines  circonstances,  la  sé¬ 
paration  ait  été  nécessaire.  Mais  que  de  fois  on  aurait  pu  l’éviter  ! 
Trop  souvent  cet  état  de  choses  tient  à  une  prétendue  incompatibilité 
d’humeur  et  à  un  manque  d’esprit  chrétien.  Les  fréquentations  hâ¬ 
tives  et  légères  préparent  cette  sorte  de  mariages.  Ils  restent  sté¬ 
riles  au  grand  détriment  de  la  société,  sans  parler  des  dangers  mo¬ 
raux  auxquels  s’exposent  les  deux  parties.  Et  si  la  désunion  est  venue 
assez  tard,  après  la  naissance  de  plusieurs  enfants,  la  situation  est 
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plus  monstrueuse  encore.  La  famille  est  divisée  entre  le  chef  et  la 
mère  :  chacun  souffre  dans  son  coeur  et  dans  sa  raison;  et  cepen¬ 
dant  on  s’habitue  tellement  à  ce  genre  de  vie,  que,  plus  tard,  le  cas 
■échéant,  on  l’adopte  soi-même  à  l’exemple  des  parents. 

Nous  ne  disons  rien  ici  des  mariages  mixtes,  de  cette  union  de  la 
morale  exigeante  et  délicate  d’un  catholique  avec  la  morale  indécise 
et  facile  de  la  partie  protestante.  Mais  la  matière  est  peut-être  dis¬ 
cutable  et  nous  ne  voulons  pas  nous  y  aventurer.  Etudions  une 
autre  cause  de  dépopulation  qui,  celle-là,  n’est  que  trop  certaine  : 
les  conditions  matérielles  de  la  vie. 

Le  résultat  des  enquêtes,  faites  un  peu  partout  sur  ce  sujet,  est 
loin  d’être  rassurant.  Pour  ne  prendre  que  la  France,  il  appert  qu’un 
ouvrier  ne  peut  pas  élever  plus  que  deux  enfants.  Il  y  a  beau  temps 
que  Léon  XIII  signalait  une  modeste  aisance  comme  une  des  meil¬ 
leures  garanties  de  l’honnêteté.  On  devine  tout  de  suite,  à  quel  parti 
s’arrêtera  l’humanité  acculée  à  la  misère  :  elle  cessera  de  produire, 
afin  de  ne  pas  augmenter  le  nombre  des  prolétaires,  des  misérables, 
des  mendiants  et  des  malades.  Mais  alors  que  devient  la  vertu  ? 

Si  maintenant  nous  regardons  au  sommet  de  l’échelle  sociale, 
nous  trouvons,  là  aussi,  des  parents  qui  ne  veulent  pas  avoir  de 
famille,  mais  pour  un  bien  autre  motif.  La  vie  mondaine  s’accommode 
mal  des  enfantements  périodiques.  Et  comment  voulezjvous  que 
cette  jeune  femme,  toute  rayonnante  d’esprit  et  de  grâce,  s’abstienne, 
pendant  dix  ou  quinze  ans,  pendant  toute  une  partie  de  l’année,  du 
théâtre,  du  bal,  des  voyages  ?  Et  pensez-vous  que  son  mari,  mon¬ 
dain  comme  elle,  tienne  beaucoup  à  la  haute  responsabilité  d’élever 
une  grande  famille  ?  Il  lui  paraît  même  un  peu  ridicule  d’avoir  beau¬ 
coup  d’enfants.  Et  c’est  ainsi,  mes  chers  frères,  que  la  misère  et  la 
richesse  s’entendent  pour  diminuer  le  nombre  des  chrétiens. 

Il  est  une  autre  cause  à  la  limitation  des  familles,  qui  a  fait,  en 
v.es  dernières  années,  un  mal  effroyable.  Nous  voulons  parler  des 
théories  néo-malthusiennes.  Pauvre  Malthus  !  Il  ne  pensait  pas  at¬ 
tacher  son  nom  à  de  déplorables  pratiques  qu’il  réprouvait  d’ailleurs. 
On  sait  quelle  en  fut  la  honteuse  fortune  au  sein  même  des  pays 
chrétiens  et  catholiques.  Répandues  par  le  journal,  les  livres,  les 
prospectus,  le  théâtre,  par  une  médecine  sans  conscience  et  même  par 
des  gouvernements,  elles  ont  faussé  le  sens  moral  d’innombrables  pa¬ 
rents  et  installé  le  péché  dans  le  sanctuaire  familial.  II  faut,  à  temps. 
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et  à  contre-temps,  en  proclamer  l’immoralité  foncière,  et  convaincre 
la  jeunesse  qu’elles  ne  méritent  que  le  mépris  et  l’exécration.  Il  faut 
que  les  chrétiens  sachent  qu’il  n’y  a  qu’un  moyen  de  limiter  la  fa¬ 
mille,  quand  il  y  a  une  raison  grave  de  le  faire,  et  ce  n’est  pas  en  dé¬ 
tournant  la  nature  de  ses  fins,  mais  uniquement  par  l’abstention 
c’est-à-dire  la  continence. 

Voilà,  mes  chers  frères,  quelques-unes  des  tristes  causes  qui 
empêchent  les  familles  de  grandir,  et  les  enfants  de  se  multiplier 
selon  la  volonté  divine.  Considérons  maintenant  les  obstacles  à  l’édu¬ 
cation  de  la  famille,  quand  elle  existe.  On  ne  voit  que  trop  combien 
l’autorité  paternelle  a  perdu  de  force,  depuis  quelque  cinquante  ans. 
S;  cette  autorité  s’est  affaiblie,  c’est  surtout  la  faute  des  parents.  Ils 
ont  manqué  d’énergie  et  de  constance;  ils  n’ont  pas  assez  réfléchi  sur 
l’importance  d’une  bonne  formation  de  la  volonté  et  du  coeur.  Et  le 
malheur,  c’est  que  les  enfants  ainsi  insuffisamment  élevés,  élèveront 
de  la  même  manière,  et  peut-être  encore  plus  mal,  leurs  fils  et  leurs 
filles.  L’esprit  d’indépendance  qui  souffle  sur  ce  continent,  le  tra¬ 
vail  hâtif  des  enfants  hors  de  la  maison,  la  nécessité  pour  les  jeunes 
filles  d’aider  à  gagner  la  vie  de  la  famille,  ont  aussi  contribué  à  for¬ 
mer  cet  état  de  choses. 

Autre  méfait  de  ces  nécessités  matérielles  du  monde  moderne  : 
elles  ont  détruit  l’intimité  du  foyer  familiale.  A  ces  esprits  qui  se 
croient  indépendants  parce  qu’ils  gagnent  de  l’argent,  à  ces  corps 
fatigués  et  énervés  par  un  travail  long  et  monotone,  la  ville  a  offert 
mille  distractions,  mais  hors  de  la  maison,  loin  des  parents.  Ce  sont 
les  théâtres,  les  cinémas,  les  clubs,  les  automobiles.  Ainsi  les  jours 
chômés,  le  groupe  de  la  famille,  loin  de  s’unir,  se  disperse.  Et  le 
sens  familial  disparaît. 

Sans  doute,  à  la  campagne,  ces  habitudes  ne  se  sont  pas  intro¬ 
duites.  L’essaim  humain  y  a  gardé  son  ancienne  physionomie.  Les 
enfants  y  sont  plus  nombreux  et  plus  sains;  la  maison  paternelle  est 
restée  le  lieu  par  excellence  du  repos  et  de  la  joie.  Et  pourtant  !  Je 
songe  à  certain  village  des  bords  du  fleuve,  déserté  le  dimanche,  par 
toute  la  jeunesse,  qui  se  déverse  vers  la  ville,  grâce  aux  communi¬ 
cations  rapides.  A  la  vérité,  si  la  campagne  elle-même  demeure  en¬ 
core  le  conservatoire  de  toutes  les  vertus  humaines  et  le  milieu  où 
elles  fleurissent  naturellement,  la  campagne  cependant,  elle  aussi, 
est  contaminée  et  ne  réagit  pas  assez  contre  l’exemple  de  la  ville. 
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Ainsi,  j’ai  fait,  mes  frères,  une  rapide  et  très  incomplète  es¬ 
quisse  des  périls  que  nous  courons  et  des  maux  qui  nous  rongent.  Ils 
rte  vont  pas  sans  culpabilité  de  notre  part  et  ils  aboutissent,  hélas  !  au 
péché.  Prions  ensemble  le  Sacré-Coeur.  Nous  connaissons  son  amour 
pour  nous  et  sa  miséricorde.  Demandons-lui  de  nous  pardonner  à 
nous-mêmes,  à  nos  concitoyens,  à  nos  compatriotes,  toutes  les  fautes 
contre  l’intégrité  de  la  famille  chrétienne,  tous  nos  attentats  contre 
cette  institution  divine  qui  est  une  garantie  de  la  vertu  et  la  pour¬ 
voyeuse  nécessaire  de  la  race  humaine;  demandons-lui  enfin  de  nous 
inspirer  les  résolutions  qui  rendront  utiles  nos  examens  de  conscience 
et  nos  études. 

( Cantique  au  Sacré-Coeur) . 

III 

Mes  chers  frères, 

Nous  avons  étudié  dans  notre  seconde  partie  les  obstacles  à  la 
création  et  ià  l’éducation  de  la  famille.  Nous  ne  voulons  pas  rester 
ce  soir  sur  l’impression  pénible  d’un  tel  spectacle.  A  ces  abus,  à  ces 
maladies  morales,  il  y  a  des  remèdes  et  nous  voulons  ensemble  les 
examiner,  afin  de  reprendre  l’optimisme  nécessaire  à  notre  vie. 

Un  jeune  homme  ne  veut  pas  élever  de  famille  ?  c’est  qu’il 
ignore  la  grande  loi  de  la  mortification  et  du  sacrifice;  c’est  qu’il 
manque  de  courage  ou  de  confiance  en  Dieu;  c’est  qu’il  n’estime  pas 
la  morale  catholique  à  sa  juste  valeur;  c’est  que,  en  lui,  le  sentiment 
de  l’honneur  est  émoussé.  Or,  ces  ignorances  peuvent  s’instruire,  ces 
déviations  se  redresser,  ces  erreurs  se  corriger.  Ne  pourrons-nous  pas 
faire  comprendre,  par  exemple,  à  un  chrétien  qu’il  doit  se  soumettre 
à  la  nécessité  du  sacrifice  et  de  la  mortification  ? 

Montrcns-lui  d’abord  qu’il  l’accepte,  cette  loi,  à  son  insu,  dans 
tous  les  ordres  de  choses  :  le  climat  où  il  vit,  le  milieu  qu’il  fré¬ 
quente,  ses  affaires,  ses  goûts.  Qu’est-ce  donc,  dans  le  monde,  qui 
marche  toujours  à  notre  gré  ?  Nous  savons,  d’autre  part,  qu’une 
oeuvre  est  d’autant  plus  solide  qu’elle  résiste  plus  souvent  aux  atta¬ 
ques;  nous  pouvons  dire  de  même  d’un  caractère,  devenu  puissant  à 
force  de  réagir  contre  ses  tendances  mauvaises  et  ses  travers.  Voici 
deux  êtres  humains  qui  s’engagent  à  vivre  ensemble  pour  de  longues 
années,  deux  êtres  qui  se  savent  imparfaits  l’un  et  l’autre,  qui  ne 
peuvent  pas  penser  de  la  même  manière  sur  toute  chose  :  pourquoi 
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alors  s’attendre  à  une  harmonie  constante;  pourquoi  s’étonner  des 
heurts  ?  L’incompatibilité  peut  parfois  prendre  un  caractère  pénible, 
mais  il  n’en  est  aucune  que  la  douceur  et  la  patience  ne  finissent 
par  réduire.  Au  lieu  d’avoir  recours  à  la  séparation,  il  faut  rallumer 
en  soi  les  sentiments  chrétiens.  On  ne  ohoisit  pas  ses  épreuves,  d’or¬ 
dinaire;  on  accepte  celle  que  Dieu  envoie.  Si  c’est  là  la  vôtre,  jeune 
homme  ou  jeune  fille,  ne  détruisez  pas  votre  foyer  :  prenez  votre 
tristesse,  votre  souffrance;  offrez-là  à  Dieu  pour  vos  péchés,  et  at¬ 
tendez  :  le  temps  est  un  grand  médecin,  surtout  quand  la  grâce  l’as¬ 
siste. 

Parfois,  nous  l’avons  dit,  l’étroitesse  des  moyens  de  vie  rend  les 
foyers  stériles.  Certes  en  comprend  l’inquiétude  des  parents  dans 
des  périodes  de  crise.  Mais  il  ne  faut  pas  que  cette  inquiétude  de¬ 
vienne  morbide  et  affaiblisse  au  point  de  le  détruire  l’espoir  en  l’ave¬ 
nir.  Des  parents  chrétiens  qui  font  leur  devoir  peuvent  compter  sur 
la  Providence.  Dieu  ne  permettra  pas,  au  moins  ordinairement,  que 
leur  famille  périsse.  Et  d’abord  il  inspirera  au  chef  l’amour  du  tra¬ 
vail  qui  produit  les  moyens  de  subsistance  et  à  la  mère  le  courage 
de  supporter  les  maternités  répétées.  Cette  période  de  durs  labeurs 
a  d'ailleurs  un  terme  :  les  enfants,  grandis,  aident  les  parents.  Et 
lorsque,  pour  ceux-ci  la  vieillesse  est  venue,  la  couronne  qui  les  en¬ 
toure  est  leur  grande  récompense.  Je  l’ai  dit,  il  n’en  est  pas  de  plus 
belle  sur  la  terre. 

Que  faire  maintenant  contre  ces  lâches  théories  que  nous  avons 
dénoncées  tout  à  l’heure  ?  Revenir  d’abord  à  cette  inéluctable  néces¬ 
sité  de  la  mortification,  sans  quoi  il  n’y  a  pas  de  vie  chrétienne,  et 
dont  l’absence  met  le  salut  en  danger;  inculquer  le  sens  de  la  retenue 
et  de  la  modération  dans  l’usage  des  plaisirs;  convaincre  les  hommes 
de  la  justesse  de  la  morale  catholique. 

Trop  souvent  on  l’entend  critiquer  cette  morale,  et  par  des 
chrétiens  qui  pratiquent  cependant  leur  religion.  Ils  semblent  accuser 
les  prêtres  de  l’avoir  inventée  au  mépris  des  droits  des  laïcs.  Ils 
la  trouvent  trop  sévère,  inapplicable,  inhumaine.  Et  une  fois  con¬ 
vaincus  qu’elle  a  toutes  ces  tares,  ils  la  négligent  et  tâchent  de  vivre 
sans  remords.  Pourtant,  mes  frères,  aucune  des  prescriptions  de  la 
morale  catholique,  surtout  en  une  matière  aussi  grave  que  celle  de  la 
transmission  de  la  vie  humaine,  n’a  été  fixée  à  la  légère.  Derrière 
une  brève  décision  de  la  casuistique,  se  dresse  toute  une  série  de 
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principes  éternels  qui  la  défendent  et  que  nul  homme  d’honneur  ne 
saurait  mépriser. 

Je  viens  d’évoquer  le  sentiment  de  l’honneur.  Il  ne  serait  pas 
difficile  de  démontrer  comment  l’honneur  peut  devenir  un  adjuvant 
de  la  morale.  Qu’est-ce  donc  que  le  culte  de  la  fidélité  à  la  parole 
donnée,  que  le  respect  des  droits  et  de  la  conscience  d’autrui  ?  sinon 
des  manifestations  de  l’homme  même.  Nous  devons  nous  efforcer 
de  développer  ce  sentiment  dans  le  coeur  de  nos  gens.  Personne  ne 
dira  qu’il  y  ait  excès  de  ce  côté,  dans  notre  peuple.  Au  contraire,  l’hon¬ 
neur,  —  le  mot  et  la  chose,  —  sont  très  souvent  absents  de  nos  dis¬ 
cours  et  de  nos  préoccupations.  Le  mariage  chrétien,  — -  contrat  bila¬ 
téral,  lien  indissoluble,  —  est  conforme  à  l’honneur;  les  pratiques 
néo-multhusiennes  en  sont  la  négation.  Ne  cessons  de  le  répéter. 

Par  cette  insistance  nous  arriverons  à  former  une  mentalité. 
L’influence  du  milieu  est  énorme,  nous  le  savons,  sur  la  formation 
de  nos  convictions.  Si  l’opinion  publique  tient  tous  les  ennemis  de  la 
famille  en  profond  mépris,  on  les  verra  peu  à  peu  diminuer,  et  sinon 
disparaître,  du  moins  faire  beaucoup  moins  de  mal.  Mais  si  nous 
voulons  les  combattre  vigoureusement  demain,  ne  commençons  pas 
par  pactiser  avec  eux  aujourd’hui.  Dieu  aidant,  tenons  ferme  contre 
le  mal  :  notre  conscience  saura  dès  ici-bas  nous  récompenser. 

Une  femme  de  coeur,  s’occupant  d’oeuvres,  et  mère  de  famille 
elle-même,  nous  disait  un  jour  :  “Oui,  il  faut  donner  la  vie  à  de 
nombreux  enfants,  je  le  crois;  mais  parfois  ce  conseil  s’arrête  sur 
mes  lèvres,  quand  je  vois  comment  certains  parents  élèvent  leur  fa¬ 
mille”.  L’éducation  est  en  effet  un  devoir  essentiel  d’un  père  et 
d’une  mère  dignes  de  ces  beaux  noms,  et  nous  parlons  ici  non  pas 
tant  de  l’instruction,  que  de  la  formation  de  la  conscience  et  de  la 
volonté.  Pour  cela  les  parents  doivent  maintenir  leur  autorité  et  ne 
jamais  se  départir  de  la  vigilenee  qui  leur  revient  :  sans  autorité, 
point  d’obéissance  ;  sans  vigilance,  point  de  correction.  Ces  fonctions 
essentielles  leur  paraîtront  naturelles  et  faciles,  s’ils  ont  le  sens  de 
leur  responsabilité.  Voilà  un  autre  sentiment,  mes  frères,  point  assez 
développé  au  sein  de  notre  peuple  et  que  nous  devons  tâcher  de  lui 
inculquer  le  plus  possible.  L’homme  qui  se  sent  responsable  évite 
mille  erreurs  et  s’épargne  bien  des  regrets  :  il  n’abandonne  rien  au 
hasard  et  assure  l’avenir. 

Enfin,  mes  chers  frères,  l’esprit  d’économie  et  de  modération  met- 
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tra  un  frein  à  cette  rage  des  attractions  du  dehors,  dont  j’ai  dit,  tout- 
à-l’heure,  qu’elle  désagrégeait  la  famille.  Les  sommes  que  coûtent 
les  soirées  théâtrales  ou  les  excursions  en  automobile,  sans  parler 
des  consommations  au  restaurant,  ces  sommes,  dis-je,  sont  énormes. 
La  famille  qui  les  économiserait  serait  bientôt  à  l’aise  et  pourrait 
envisager  l’avenir  avec  plus  de  confiance.  Déjà  fortes  en  elles- 
mêmes,  elles  sont  surtout  disproportionnées  à  la  fortune  et  à  la  con¬ 
dition  sociale  de  ceux  qui  les  gaspillent.  Il  y  a  là  une  absence  de 
modération  qui  bouleverse  l’ordre  des  sociétés  et  qui  nuit  à  la  sta¬ 
bilité  des  foyers.  Mais  par-dessus  cette  économie  si  louable,  je  pla¬ 
cerai  encore  la  mortification.  Pardonnez-moi  de  tant  insister  sur  cette 
vertu.  Ne  vous  semble-t-il  pas  que  la  pensée  constante  des  amusements, 
le  désiî  toujours  présent  du  plaisir,  est  une  monstruosité?  La  vie,  c’est 
la  joie,  oui,  quelques  fois;  mais  c’est  surtout  le  devoir,  le  travail,  la 
réflexion,  la  production  d’une  oeuvre  utile.  Nulle  part,  cette  oeuvre 
utile  ne  s’accomplit  mieux  qu’au  sein  de  la  famille.  C’est  pourquoi 
nous  devons  pratiquer  particulièrement  cette  mortification,  si  facile 
au  fond  et  si  douce,  qui  consiste  à  rester  chez  soi. 

Mes  frères,  je  n’ai  touché  que  quelques  points  de  mon  sujet. 
Aussi  bien  n’avais-je  point  la  prétention  de  l’épuiser.  Tout  au  plus 
ai-je  voulu  donner  quelque  aliment  à  vos  réflexions  en  présence  de 
Notre-Seigneur.  Dieu,  le  maître  de  la  vie  physique  et  de  la  vie 
spirituelle,  est  là.  Prions-le  donc,  du  fond  de  notre  âme,  de  rendre 
cette  double  vie  plus  abondante  et  plus  forte  au  sein  de  notre  ville, 
de  notre  pays  tout  entier.  Et  s’il  est  vrai  qu’avec  la  fécondité  de  nos 
familles,  avec  l’éducation  de  nos  enfants,  notre  foi  aussi  est  en 
danger,  supplions-le  de  nous  épargner  les  douloureuses  expériences 
des  vieilles  nations  chrétiennes,  et  de  nous  faire  profiter  des  grandes 
leçons  que  nous  donne  leur  histoire. 

C’est  vous,  ô  Marie,  que  nous  chargeons  de  nos  prières.  Soyez 
notre  ambassadeur  auprès  du  Maître  tout-puissant.  Touchez  son  coeur, 
afin  qu’il  nous  accorde  les  grâces  qui  sauvegarderont,  chez  nous,  le 
dépôt  sacré  de  la  famille  chrétienne.  Ainsi  soit-il. 

( Cantique  à  la  Sainte  Vierge). 


Manifestation  ouvrière  au 
Parc  Lafontaine 

M.  C.  Bernier. 


Mon  premier  mot  sera  un  mot  de  remerciement  à  la  direction  des 
Semaines  sociales  du  Canada  d’avoir  eu  la  pensée  délicate  de  nous 
inviter  à  organiser  la  démonstration  ouvrière  de  ce  soir.  Le  Conseil 
central  des  syndicats  catholiques  et  nationaux  a  eu  l’honneur,  mes¬ 
sieurs,  d’organiser,  il  y  a  trois  ans,  à  l’occasion  de  la  première  Semaine 
sociale  du  Canada ,  une  démonstration  ouvrière  de  ce  genre.  Celle 
de  ce  soir,  nous  l’espérons,  remportera  le  même  succès. 

Les  Semaines  sociales  du  Canada,  messieurs,  sont  une  université 
ambulante.  Que  ce  soit  à  Montréal,  que  ce  sait  à  Québec  ou  à  Ottawa, 
toujours  les  Semaines  sociales  enseignent  à  la  population  et  parti¬ 
culièrement  à  la  classe  des  professionnels  et  des  patrons  les  doctrines 
vivifiantes  de  l’école  sociale  catholique.  Capital  et  travail,  syndica¬ 
lisme,  enseignements  sociaux  des  papes,  voilà  autant  de  questions  im¬ 
portantes  qui  préoccupent  l’attention  des  semainiers. 

Cette  année,  on  étudie  la  famille.  Peut-on  trouver  sujet  plus  à 
point  et  dont  les  nécessités  de  l’heure  exigent  une  étude  plus  appro¬ 
fondie  ? 

Les  Semaines  sociales  aident  à  la  classe  ouvrière.  Celle-ci  doit  se 
compter  heureuse  qu’on  vive  dans  une  époque  où  la  classe  des  hum¬ 
bles  et  des  salariés  suscite  tant  d’intérêt.  Nous  devons  remercier  les 
directeurs  des  Semaines  sociales  du  bon  mouvement  qu’ils  ont  su  éta¬ 
blir  et  conserver  parmi  nous. 

Messieurs,  à  titre  de  président  du  Conseil  central  des  syndicats 
ouvriers  catholiques  et  nationaux,  je  manquerais  à  mon  devoir  si  j’o¬ 
mettais  de  parler  un  peu  de  notre  mouvement,  si  j’omettais  de  vous 
dire  son  idéal  qui  forme  en  même  temps  le  premier  de  ses  principes. 
Le  syndicalisme  catholique  veut  l’harmonie  du  capital  et  du  travail  ;  il 
veut  la  bonne  entente  entre  patrons  et  ouvriers.  La  paix  et  le  bon¬ 
heur  ne  peuvent  régner  dans  la  société  sans  cette  harmonie  et  cette 
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bonne  entente.  Cependant,  si  nous  sommes  en  faveur  de  la  paix 
entre  le  capital  et  le  travail,  comme  le  demande  l’Eglise,  nous  ne  vou¬ 
lons  cette  paix  que  dans  la  justice  et  la  charité,  nous  ne  voulons  cette 
paix  que  dans  le  respect  des  droits  du  travailleur  comme  de  ceux 
du  patron.  Les  travailleurs  syndiqués  catholiques  ont  l’Eglise  et  ses 
représentants  autorisés  pour  les  diriger  dans  les  conflits  où  la  justice 
est  mise  en  cause.  Ils  ne  marchent  pas  dans  l’ombre;  ils  marchent 
dans  la  lumière  et  cette  lumière  est  puisée  dans  les  enseignements  lu¬ 
mineux  des  papes  sur  les  problèmes  épineux  du  capital  et  du  travail. 
iNous  sommes  d’avis  que  si  la  conscience  manque  dans  les  rapports 
entre  le  capital  et  le  travail,  le  problème  social  deviendra  insoluble; 
ce  sera  le  triomphe  des  appétits  les  plus  puissants. 

Les  pays  les  plus  déchirés  par  les  luttes  sociales  sont  souvent  ceux 
où  la  conscience  a  baissé.  C’est  ce  qui  fait  la  supériorité  et  la  carac¬ 
téristique  du  syndicalisme  catholique  :  les  activités  professionnelles, 
que  ce  soit  chez  les  patrons  ou  les  ouvriers,  sont  très  souvent  du  do¬ 
maine  de  la  conscience  et  par  conséquent  sous  l’emprise  des  direc¬ 
tion  de  l’Eglise.  Les  ouvriers  comme  les  patrons  doivent  être  des 
hommes  de  conscience  non  seulement  dans  leur  famille,  mais  aussi 
dans  leur  vie  sociale  et  économique. 

Si  les  travailleurs  et  les  patrons  s’entendaient  là-dessus  et  recon¬ 
naissaient  les  principes  que  je  vous  soumets,  la  paix  sociale  serait 
vite  faite,  la  justice  régnerait  en  souveraine  et  le  monde  serait  heu¬ 
reux. 

Ils  se  trompent  ceux  qui  crient  qu’il  faut  adopter  le  principe  de 
la  lutte  des  classes.  La  société  ne  peut  obtenir  rien  de  bon  de  ces 
tiraillements  continuels  dont  le  plus  clair  résultat  est  la  ruine  des  ou¬ 
vriers  et  l’appauvrissement  de  l’industrie.  Les  patrons  et  les  ou¬ 
vriers  doivent  concourir  à  l’édification  de  la  prospérité  nationale;  il 
ne  peut  y  avoir  de  prospérité  sans  le  concours  de  l’élément  directeur 
de  l’entreprise  ou  sans  le  concours  des  bras  qui  exécutent  ce  qu’a 
conçu  la  pensée.  Mais,  encore  une  fois,  que  les  patrons  se  mettent 
bien  en  tête  qu’ils  doivent  traiter  humainement  leurs  ouvriers,  qu’ils 
doivent  leur  donner  un  salaire  raisonnable,  des  heures  et  des  condi¬ 
tions  de  travail  acceptables.  S’ils  n’aocordent  pas  justice  à  leurs  em¬ 
ployés,  oomment  peuvent-ils  aspirer  à  la  paix  ?  De  leur  côté,  les 
travailleurs  sauront  bien  accomplir  leurs  devoirs  s’ils  sont  bien  traités 
à  tous  égards.  Les  grèves  sont  la  plupart  du  temps  attribuables  aux 
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conditions  difficiles  dans  lesquelles  se  débat  l’ouvrier.  Qu’on  règle 
les  difficultés  par  voie  de  concilliation  et  d’arbitrage.  Que  les  pa¬ 
trons  n’hésitent  pas  à  rencontrer  les  représentants  d’une  organisation 
ouvrière  qui  désire  collaborer  avec  eux. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  retenir  plus  longtemps  votre  attention 
sur  ce  sujet,  malgré  sa  grande  importance.  D’autres  orateurs  plus 
brillants  que  votre  serviteur  vont  me  suivre  et  je  leur  laisse  la  tâche 
de  faire  vibrer  vos  coeurs  sous  le  souffle  de  l’enthousiasme. 

je  vous  remercie  de  m’avoir  écouté  et  je  fais  le  voeu  que  ceux 
qui  m’entendent  parmi  les  travailleurs  décident  ce  soir,  de  s’enrôler 
aussitôt  que  possible  dans  les  syndicats  catholiques  et  nationaux  qui 
sauront  protéger  leurs  intérêts  en  harmonie  avec  les  dictées  de  la 
conscience  chrétienne. 

M.  Georges  Hogue. 

M.  Georges  Hogue  traite  de  l’importance  du  sentiment  patrio¬ 
tique.  Trop  souvent,  pour  ne  pas  dire  toujours,  les  unions  ouvrières 
neutres,  réussissent  à  inculquer  à  leurs  membres,  une  espèce  de  doc¬ 
trine  d’internationalisme  dont  l’individualisme  et  la  soif  des  jouis¬ 
sances  sont  la  base.  En  effet,  comment  veut-on  que  l’ouvrier  auquel 
pour  tout  idéal  social  on  inculque  la  nécessité  de  renverser  la  bour¬ 
geoisie  pour  élever  le  prolétariat,  puisse  s’intéresser  à  la  patrie  ? 
On  lui  représente  que  tous  les  riches  sans  exception  sont  intéressés  à 
mâter  l’ouvrier  et  que  tous  font  cause  commune  et  qu’en  conséquence 
la  patrie  est  une  farce.  Les  termes  ne  sont  pas  toujours  si  crus  mais, 
•c’en  est  en  somme  le  sens.  En  général  on  ignore  que  la  patrie,  c’est 
le  peuple  avec  son  patriotisme,  ses  institutions  et  sa  religion,  que  la 
patrie  c’est  aussi  le  passé  avec  ses  souvenirs,  ses  héros  et 
ses  triomphes. 

Il  faut  donc  enseigner  à  la  classe  ouvrière  qu’il  existe  dans  la  vie 
autre  chose  que  le  bien-être  physique  et  la  richesse,  que  ces  derniers 
ne  sont  que  secondaires  et  subordonnés  à  la  grand  fin  commune. 
Rien  ne  sera  plus  propre  à  cela  que  l’histoire  du  pays.  Il  n’est  pas 
un  Canadien  français  qui  ne  sente  grandir  en  lui  la  fierté  de  citoyen, 
lorsqu’il  apprend  que  ses  ancêtres  étaient  des  découvreurs  qui  tra¬ 
versaient  sans  ressources,  avec  Dieu  pour  guide  unique,  des  mers  et 
des  continents  afin  de  les  donner  à  la  civilisation.  Qui  n’acclame  avec 
fierté  Dollard  des  Ormeaux  et  ses  compagnons  qui  éclipsèrent  l’ex- 
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ploit  des  Spartiates  en  mourant  au  milieu  d’une  auréole  de  poudre 
et  de  gloire.  Ce  sont  eux  qui  aux  premiers  temps  sauvèrent  le  pays 
contre  tout  envahisseur.  Nous,  leurs  fils,  nous  avons  d’autres  enne¬ 
mis  à  combattre,  plus  redoutables  et  dangereux  parce  qu’ils  s’atta¬ 
quent  aux  sources  mêmes  de  notre  vie  comme  race.  Il  y  a  l’impé- 
ralisme  et  l’américanisme  qui  nous  dévorent,  tuent  chez  nous  la 
conscience  nationale.  C’est  l’ouvrier,  c’est  le  peuple  qui  préservera 
le  pays  de  la  déchéance  où  l’on  nous  entraîne.  Il  faut  que  le  peuple 
se  souvienne  de  son  passé  pour  marcher  droit  dans  l’avenir. 

M.  Adélard  Leduc. 

L’un  des  orateurs  de  la  semaine  sociale  tenue  en  juin  1920, 
invité  à  formuler  des  résolutions  pratiques,  rappelait  que  les  voeux 
émis  par  les  semainiers  devraient  avoir  pour  objet  l’action,  que  l’é¬ 
tude  des  principes  de  la  sociologie  qui  n’aboutit  pas  à  l’action  est  une 
sorte  de  dilettantisme  venu  trop  tard  dans  un  monde  trop  vieux  et 
trop  affairé.  “Ce  n’est  pas  tout  de  penser,  a-t-il  dit  après  Léon  XIII, 
il  faut  agir”  et  avec  sa  maitrise  habituelle  dans  l’étude  des  problèmes 
d’ordre  juridique  ou  d’ordre  économique  il  concluait  que  le  syndi¬ 
calisme  était  une  nécessité  sociale.  Cette  année  les  directeurs  de  la 
Semaine  Sociale,  se  souvenant  des  résolutions  formulées  au  soir  des 
assises  studueuses  de  1920,  et  pour  témoigner  de  leur  sympathie  en¬ 
vers  la  classe  ouvrière,  me  prient  d’affirmer,  après  IM.  Antonio  Per¬ 
rault  que  le  syndicalisme  est  une  nécessité  sociale. 

Si  je  donne  quelques-unes  des  nombreuses  raisons  en  faveur  de 
la  formation  de  syndicats  et  rappelle  à  mes  compatriotes  que  le  syn¬ 
dicat  doit  être,  au  Canada-français,  national  et  catholique,  j’aurai,  il 
me  semble,  répondu  au  désir  de  ceux  qui  m’ont  fait  le  très  g~and 
honneur  de  participer,  par  ma  parole,  à  cette  manifestation  ouvrière. 

I 

L’étude  de  la  naissance  et  de  la  croissance  du  mouvement  syndi¬ 
cal  dans  le  monde  est  passionnante.  Ce  mouvement,  cet  effort  de 
concentration  des  intérêts  apparaît  parfois  comme  une  éclatante  re¬ 
vanche  de  la  vie.  En  ce  qu’il  a  de  légitime  il  est  une  évolution  démo¬ 
cratique  que  je  salue  avec  Mgr  d’Hulst  “comme  un  triomphe  tardif  de' 
la  pensée  chrétienne”. 

Contre  la  “loi  d’airain”  qui  donne 
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“Une  âme  à  la  machine  et  la  retire  à  l’homme”1 
le  syndicalisme  reste  l’une  des  rares  forces  capable  de  s’élever. 

Si  l’on  se  place  au  “point  de  vue  des  hommes  et  non  des  choses” 
une  puissante  organisation  syndicale  assure  le  respect  de  la  causa¬ 
lité  et  de  la  finalité  inhérente  au  travail.  Je  m’explique. 

L’activité  de  l’ouvrier  lui  est  personnelle  dans  l’exécution  de  son 
contrat  de  travail.  Lorsque  le  travailleur  se  livre  à  une  opération  il 
engage,  ipso  facto,  sa  personne  même.  L’ouvrier  n’est  plus  l’esclave 
de  l’antiquité,  ni  le  serf  du  moyen  âge.  Il  n’est  pas  non  plus  une 
fchose  dont  dispose,  à  son  gré,  un  employeur,  une  machine 
“Qui  produit  la  richesse  en  créant  la  misère”1. 

Il  est  un  homme  et  comme  tel  il  a  la  notion  de  la  di¬ 
gnité  et  la  notion  de  l’égalité  de  cette  dignité.  Trop  d’em¬ 
ployeurs,  trop  de  gouvernants  et  trop  de  chefs  d’école  ont  mé¬ 
connu  cette  vérité  et  n’ont  vu  dans  le  travailleur  qu’une  bête  de 
somme.  Qui  donc  mieux  que  le  syndicat  permettra  le  respect  de  la 
causalité  et  protégera  l’“équivalence  fraternelle  des  hommes”  ?  Dans 
sa  cause  donc  le  travail  appelle  un  puissant  groupement. 

Ce  groupement  assure  encore  le  respect  de  la  finalité,  l’homme, 
l’ouvrier  travaille  pour  vivre.  11  a  droit  à  une  vie  humaine  et  non  à 
une  existence  animale.  Il  faut  que  le  salaire  réponde  aux  exigences 
d’une  vie  conforme  à  la  dignité  humaine.  Tout  contrat  du  travail  doit 
comporter  des  “conditions-limites”. 

Au  surplus  l’ouvrier  n’est  pas  un  Robinson  dans  une  île  déserte, 
ni  un  habitant  de  la  Cité  imaginée  par  Platon.  Il  importe  de  le 
considérer  comme  un  être  familial  chargé  d’assurer  la  subsistance  de 
personnes  incapables  encore  de  se  défendre  dans  la  vie.  Pour  le  res¬ 
pect  de  la  finalité  du  salaire  souhaitons  l'organisation  professionnelle 
du  travailleur. 

Une  autre  raison  souligne  la  force  de  cette  con  clusion.  Le  sala¬ 
rié  sobre  et  honnête  a  droit  à  la  vie  et  à  la  vie  des  siens;  mais  vien¬ 
nent  le  chômage,  les  maladies,  les  accidents,  la  vieillesse,  qui  le  pro¬ 
tégera  contre  ces  accidents  de  l’existence  ?  Le  contrat  du  travail 
rentre  dans  la  théorie  des  contrats  dit  “de  sécurité”.  Cette  sécurité 
doit  être  autre  chose  qu’une  fiction  juridique.  La  quote-part  forfaitaire 
allouée  au  travailleur  doit  lui  assurer  la  vie  au  jour  le  jour  et  en 
plus  lui  permettre  d’économiser  en  vue  des  chômages,  des  accidents  et 
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des  maladies.  Cette  assurance  contre  les  risques  de  la  vie  ouvrière 
nécessite  une  organisation  légale,  méthodique  et  générale  des  pro¬ 
fessions;  et  comment  croire  en  la  possibilité  d’une  telle  organisation 
sans  la  généralisation  du  mouvement  syndical  qui,  selon  le  mot  de 
Bazire,  préparera  “le  passage  d’une  situation  de  droit  privé  à  une 
situation  de  droit  public”. 

Le  syndicalisme  assure  le  progrès  matériel,  c’est  certain.  Favo¬ 
rise-t-il  le  développement  moral  et  intellectuel  dans  la  société  ? 

Selon  saint  Thomas  “un  minimum  de  bien-être  est  nécessaire  à 
l’exercice  de  la  vertu”.  Fort  de  cette  pensée  thomiste  l’ouvrier  syn¬ 
diqué  a  recherché  la  diminution  des  heures  du  travail  et  la  hausse  des 
salaires.  Une  fois  atteints  ces  deux  objectifs  lui  assurent  une  vie  hu¬ 
mainement  vécue.  Le  capitalisme  a  fait  l’éducation  technique  des 
travailleurs;  le  syndicalisme  a  développé  leur  éducation  morale. 

Malgré  la  “loi  d’airain”  et  malgré  certaines  écoles  il  appartient 
aux  syndicats  du  XXième  siècle  de  ne  pas  défaire  ce  que  Dieu  a  fait 
et  de  conserver. 

“La  beauté  sur  les  fronts,  dans  les  coeurs  la  pensée”1. 

Grâce  à  la  diminution  des  heures  du  labeur  quotidien  et  grâce  à 
la  hausse  raisonnée  des  salaires,  le  travailleur  peut  penser  et  faire 
passer  dans  les  oeuvres  le  frisson  de  son  âme. 

Sur  le  blason  de  Châteaubriand  éclatait  cette  devise  :  “Je  sème 
l’or”.  Le  père  du  Romantisme  et  de  la  mélancolie  moderne  a  semé 
tous  les  ors.  Comme  poète,  écrivain,  ministre,  ambassadeur  et  ora¬ 
teur  il  a  répandu  l’or  de  son  esprit  et  de  son  coeur.  Pourquoi,  dans  la 
mesure  de  son  talent  et  de  son  temps,  l’ouvrier  ne  s’éveilleraitdl  pas 
à  la  vie  de  l’esprit,  ne  frissonnerait-il  pas  d’un  frisson  nouveau  et  ne 
répandrait-il  pas  l’or  de  ses  excellentes  qualités  ?  Le  progrès  restera" 
un  vain  mot  si  le  savoir  et  la  beauté  ne  sont  accessibles  qu’aux  pri¬ 
vilégiés.  Qui  sait  si  nos  syndicats,  avec  le  concours  d’autres  associa¬ 
tions,  ne  préparent  pas  la  rédemption  de  l’esprit  humain  avili  par  un 
siècle  d’individualisme  sans  conscience  et  obscurci  par  des  menson¬ 
ges  et  des  préjugés  millénaires  ?  Cet  argument  de  moralité  en  faveur 
du  syndicalisme  a  quelque  chose  qui  étonne  et  qui  émeut  tout  à  la 
fois.  Quel  progrès  que  celui  qui  comporte  le  sacrifice  de  l’intérêt 
particulier  à  l’intérêt  général  !  A  l’égoïste  “Chacun  pour  soi”  qui 
sonne  la  course  à  toutes  les  curées,  le  progrès  intellectuel  et  moral  a 
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fait  que  nous  entendons  ces  mots  d’une  simplicité  et  d’une  fécon¬ 
dité  vraiment  divines  :  “aimons-nous,  aidons-nous”.  Le  syndicat  a 
remis  en  honneur  l’élément  moral  et  intellectuel  dans  la  vie  des  tra¬ 
vailleurs.  Si  l’on  veut  un  exemple  pour  illustrer  cette  théorie  permet- 
tez-moi  de  vous  rappeler  l’union  des  dockers  d’Angleterre  qui  s’est 
révélée  dans  le  renouveau  social  comme  un  très  rare  agent  de  mora¬ 
lité  et  si  l’on  veut  un  témoignage,  écoutez  Waldeck  Rousseau  qui  se 
plaisait  à  répéter  que  l’avenir  de  la  France  était  “étroitement  subor¬ 
donné  à  une  organisation  progressive  et  raisonnée  du  travail”. 

II 

Quelle  doit  être  la  nature  de  nos  syndicats  ?  Au  mois  d’avril  1914 
le  chanoine  Desgranges  parlant  à  Saint-Henri  du  devoir  des  ouvriers 
catholiques  canadiens  faisait  cette  constation  que  les  directions  et  les 
conseils  de  Léon  XIII  et  de  Pie  X  n’avaient  guère  influé  sur  l’orga¬ 
nisation  des  unions  ouvrières  à  Montréal  et  suppliait  ses  auditeurs, 
avec  son  éloquence  combative,  de  s’organiser  et  de  s’unir  dans  des 
syndicats  nationaux  et  catholiques. 

Jamais  parole  ne  fut  plus  opportune.  Pourtant  notre  histoire 
nous  commandait  l’union.  C’est  par  l’union  que  nous  avons  arraché 
aux  vainqueurs  de  1763  le  magnifique  et  séculaire  système  des  lois 
civiles  françaises.  C’est  par  la  cohésion  des  forces  et  des  volontés 
que  nous  avons  conservé  sur  nos  lèvres  la  langue  de  M.  de  Olier  et 
de  Marguerite  Bourgeois.  Sans  les  aspirations  unanimes  dans  toutes 
les  classes  nos  chefs  politiques  et  religieux  auraient-ils  pû  éviter  le 
péril  de  1822  ?  Si  le  Bas-Canada  n’eut  eu  “l’ankylose  altière  et 
lourde”  de  nos  Laurentides  aurait-il  signifié  à  Lord  Durham  sa  vo¬ 
lonté  de  rester  une  province  française  sur  ce  continent  ?  Sans  l’union 
des  Canadiens-français  aurions-nous  pu,  en  1863  affirmer  un  parti¬ 
cularisme  de  race  capable  de  tonifier  le  véritable  patriotisme  cana¬ 
dien  ? 

Messieurs  les  ouvriers  de  Montréal,  si,  depuis  cent  cinquante  ans, 
il  a  été  malaisé,  pour  les  Etats-Unis  et  pour  l’Angleterre,  de  nous 
faire  marcher 

“Par  désir  en  avant  ou  par  crainte  en  arrière”1 
si,  à  côté  du  sophiste,  ou  devant  le  conquérant,  nous  sommes  restés 
sans  convoitise  et  sans  épouvante,  ce  miracle  canadien  ne  nous  donne- 
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t-il  pas  une  leçon  ?  Nos  ancêtres  ne  nous  disent-ils  pas  :  ouvriers  de 
Montréal,  dans  le  domaine  du  travail,  méfiez-vous  des  agents  d’alté¬ 
ration  et  d’absorption. 

Quand  donc  sentirons-nous  l’humiliation  qu’il  y  a  pour  nous  les 
fils  des  défricheurs  et  des  entêtés  à  la  Maisonneuve  de  demander  des 
directives  à  nos  voisins  et  d’en  rendre  compte  aux  Césars  de  leurs 
institutions  sociales  ou  économiques  ?  La  vaillance  d’un  Dollard,  la 
fierté  d’un  Lafontaine,  la  force  d’un  Cartier,  toutes  les  vertus  ances¬ 
trales  :  initiative,  endurance,  confiance  en  soi,  n’ont-elles  donc  plus 
de  prix  à  nos  yeux  ?  Pour  les  internationalistes  il  ne  faudrait  jamais 
assasiner  la  chance  passagère  et  pour  ces  demi-déracinés  la  chance 
vient  toujours  de  l’étranger.  C’est  à  eux  qu’il  faudrait  répéter  ce  dis¬ 
tique  de  Rostand  : 

“Sois  satisfait  des  fleurs,  des  fruits,  même  des  feuilles. 

“Si  c’est  dans  ton  jardin  à  toi  que  tu  les  cueilles”. 

Oui  la  voix  de  l’histoire  est  plus  forte  que  toutes  les  invites  à 
l’union  des  nôtres  dans  des  sociétés  étrangères,  elle  fait  appel  à 
“l’union  dans  la  race”,  elle  nous  insuffle  une  âme  mousquetaire  et 
nous  campe  en  groupements  canadiens  puissants  et  nombreux  qui 
m’apparaissent  comme  l’épanouissement  de  notre  résistance  trois  fois 
séculaire. 

Puissent  nos  syndicats  dédaigner  d’être  le  lierre  parasite  léchant 
l’écorce  du  chêne  américain,  mépriser  les  éclaboussures  de  lumière 
pour  la  lumière  et  se  dire  crânement  :  on  peut, 

“Lors  même  qu’on  n’est  pas  le  chêne  ou  le  tilleul 
“Ne  pas  monter  bien  haut,  peut-être.,  mais  tout  seul”1. 

Il  n’est  pas  un  sociologue  averti  qui  ne  mette  en  garde  les  Ca¬ 
nadiens  contres  les  associations  internationales.  Celles-ci  ont  un  ca¬ 
ractère  neutre  en  matière  religieuse  et  nationale.  Elles  nient  Dieu, 
la  famille  et  la  Patrie.  En  Belgique,  en  France,  en  Allemagne  les 
catholiques  ont  pensé  qu’ils  pouvaient  servir  leur  Dieu,  leur  famille 
et  leur  patrie  dans  des  unions  internationales.  Peu  à  peu  ils  furent 
écartés  des  fonctions  qui  donnent  l’influence,  leur  foi  était  l’objet 
d’injures  et  ces  injures  étaient  pour  ces  catholiques  une  mise  en  de¬ 
meure  de  choisir  entre  la  conscience  et  l’intérêt.  La  conscience  a 
triomphé  et  l’intérêt  a  trouvé  son  compte  car  ces  catholiques  du 
Vieux-Monde  se  sont  groupés  dans  des  syndicats  catholiques. 


1  Edmond  Rostand. 


325  — 


Comme  eux  nous  regrettons  à  notre  tour  de  n’avoir  pas  commencé 
par  là.  Nous  avons  eu  nos  malaises  sociaux.  Nos  ouvriers  ont  man¬ 
qué  de  directives.  Le  sens  social  ne  nous  indiquait  plus  les  raisons 
qui  nous  font  un  devoir  de  vivre  les  uns  pour  les  autres.  Manquant 
d’indépendance  morale  nous  subissions  la  dictature  d’orateurs  de 
clubs  et  de  syndicats  internationaux.  Dans  le  domaine  social  nous 
sommeillions  chloroformés  par  tous  les  gaz  exotiques. 

Mes  chers  amis, 

“Je  crois  que  le  ciel  a  permis 
Pour  nos  péchés  cette  infortune”1. 

Heureusement  l’éveil  s’est  fait  et  des  esprits  constructeurs  pas¬ 
sionnés  d’amour  pour  le  peuple  ouvrier  essaient  depuis  1917  de  “réa¬ 
liser  l’idéal  de  la  fraternité  sans  immoler  la  liberté”  ni  la  fierté. 

Aux  yeux  des  gens  pratiques  la  province  de  Québec  est  une  pro¬ 
vince  moyenâgeuse  et,  pour  eux,  le  catholique  est  ce  poète  retardataire 
d’une  ancienne  légende.  Ce  pauvre  rêvur  était  dans  un  nuage  lorsque 
Jupiter  fit  le  partage  du  vieux  monde  entre  les  humains.  Pour  le 
consoler,  ce  déshérité  involontaire  qui 

“S’en  allait,  n’ayant  eu  qu’une  larme  pour  geste”, 

Le  dieu  de  l’Olympe  lui  dit  : 

“A  propos  il  me  reste 

“Encor  mon  ciel.  Veux-tu  que  no,us  le  partagions2?” 

Sans  doute  le  travailleur  catholique  de  cette  province  ne  dédai¬ 
gne  pas  l’invitation  d’un  Dieu  qui,  par  ses  prêtres,  promet  son  ciel; 
mais  il  entend  assurer  son  salut  étemel  sans  renoncer  à  la  succession 
de  ceux  qui  possèdent.  Ils  étaient  des  catholiques  et  non  pas  des  rê¬ 
veurs  les  Champlains,  les  d’Iberville..  les  LaVérendrye,  les  Taché,  les 
Lacombe,  les  Langevin.  Ils  sont  des  cahholiques  et  non  pas  des  rê¬ 
veurs,  que  je  sache,  ces  religieux  et  religieuses,  tous  ces  collons  du 
nouvel  Ontario,  du  Manitoba  et  des  Provinces  de  l’Ouest.  Ils  ont  pris 
part  au  partage  voulu  par  la  Providence.  A  titre  de  premier  occupant 
nos  campatriotes  tiennent  à  leurs  biens.  Devant  celui,  qui  les  croit  des 
rêveurs  aux  regards  vagabonds,  tenant  peu  à  leurs  conquêtes  du  sol, 
ils  retrouvent  cette  fierté  d’un  empereur  antique  et  s’écrient  :  “Viens 
les  prendre”. 

Pour  nous,  Canadiens-Trançais,  nous  avons  toujours  pensé  que 

1  Lafontaine. 
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le  Ciel  était  le  triomphe  de  la  justice  dans  l’amour,  et  qu’il  était  notre 
fin  ultime;  mais  nous  n’avons  jamais  considéré  la  terre  comme  un 
lieu  de  renoncement  total  ou  comme  un  enfer  ou  l’on  doit  se  contenter 
du  règne  de  l’injustice  dans  la  haine. 

De  toutes  nos  forces  nous  travaillons  à  l’expansion  de  la  vie, 
dans  la  famille  d’abord,  dans  la  société  ensuite  et  enfin  dans 
la  Patrie.  Dès  ici-bas  nous  cherchons  le  bonheur;  ce  n’est  pas  en  vain 
que  matin  et  soir  nous  disons  à  Dieu  :  “que  votre  règne  arrive”.  Pour 
qu’il  arrive  ce  règne  de  justice  et  d’amour  il  faut  s’aider,  se  grouper, 
se  syndiquer. 

Le  génie  tourmenté  de  Biaise  Pascal  dont  on  a  fêté,  cette  année, 
le  troisième  centenaire  de  naissance,  disait  en  déplorant  l’inintelligence 
et  la  futulité  des  hommes  :  “il  faut  mettre  ensemble  la  justice  et  la 
force,  et,  pour  cela,  faire  que  ce  qui  est  juste  soit  fort  ou  que  ce  qui 
est  fort  soit  juste”. 

Ne  se  lèvera-t-elle  pas  l’aurore  des  temps  nouveaux  et  nous  est- 
il  permis  d’espérer  et  de  préparer  le  jour  où  dans  l’ordre  social,  les 
ouvriers,  par  leur  union,  feront  que  ce  qui  est  juste  soit  fort,  et,  par 
leur  discipline  morale  et  intellectuelle,  que  ce  qui  est  fort  soit  juste1. 

Si  les  travailleurs  de  mon  pays  se  rendent  compte  de  la  nécessi¬ 
té  du  syndicalisme  et  d’un  syndicalisme  canadien  ils  mettront  en¬ 
semble  ces  deux  forces  jumelles  :  la  justice  et  la  force  que  l’âpreté 
de  la  vie  tend  à  désunir  et  ainsi  ce  désir  immense  de  justice  et  de 
force  demeurera  dans  l’histoire  “la  grande  noblesse  de  notre  temps”. 

M.  l’abbé  Edmour  Hébert.  . 

Un  sociologue  avisé  a  écrit  :  “La  salaire  raisonnable  de  l’ouvrier 
et  le  bénéfice  équitable  du  patron  sont  les  deux  pôles  entre  les¬ 
quels  oscille  le  problème  ouvrier”.  Si  l’employeur  limitait  constam¬ 
ment  son  ambition  à  un  profit  légitime  et  si  l’employé  recevait  une 
juste  rémunération  pour  son  travail,  la  question  sociale  ne  serait  pas 
loin  d’être  résolue  et  un  pas  immense  aurait  été  fait  vers  la  pacifica¬ 
tion  des  esprits  et  l’union  des  coeurs.  Malheureusement,  il  n’en  est 
pas  toujours  ainsi.  Nombre  de  patrons  oublient  trop  sauvent  que  leur 
industrie,  avant  d’être  un  instrument  de  revenus  superflus  est  un  ser¬ 
vice  d’utilité  sociale,  destiné  dans  les  vues  de  la  divine  providence  à 
assurer  aux  travailleurs  des  conditions  raisonnables  d’existence. 

l 'Conf .  Des  Orientations  syndicales  par  V.  Diligent,  p.  212. 
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La  lutte  des  classes  sociales  est  née  de  cet  oubli  :  seul  le  retour 
aux  principes  chrétiens  peut  y  mettre  fin.  “Si  la  société  humaine  doit 
être  guérie,  (déclare  Léon  XIII,  elle  ne  le  sera  que  par  le  retour  à  la 
vie  et  aux  institutions  chrétiennes”.  Le  mérite,  le  grand  mérite  des 
corporations  du  moyen-âge  a  été  d’avoir  établi  un  juste  équilibre  entre 
les  droits  du  consommateur  et  ceux  du  producteur.  Au  consomma¬ 
teur,  elles  garantissaient  une  marchandise  de  bonne  qualité,  payée  à 
un  prix  raisonnable;  à  l’ouvrier,  elles  assuraient  un  travail  régulier  et 
un  salaire  équitable;  pour  le  patron,  elles  prévoyaient  un  bénéfice  légi¬ 
time  et  proportionné  au  rendement  de  son  industrie.  L’Eglise  qui 
avait  présidé  à  la  formation  des  corporations  médiévales  les  avait  pé¬ 
nétrées  de  son  esprit  :  appuyées  sur  sa  doctrine  indéfectible,  elles  s’é¬ 
taient  épanouies  sous  le  souffle  de  la  charité  et  au  soleil  de  la  justice, 
à  l’avantage  de  tous  et  pour  île  plus  grand  bien  de  la  société.  Mais, 
avec  la  suppression  des  corporations  du  moyen-âge,  s’ouvre,  dans 
l’ordre  économique,  le  règne  de  la  liberté  sans  frein  et  de  la  concur¬ 
rence  sans  entrave.  Léon  XIII,  dans  une  page  émouvante  de  son  En¬ 
cyclique  a  flétri  les  abus  du  nouveau  régime  :  “Le  dernier  siècle,  dit- 
il,  a  détruit,  sans  rien  leur  substituer,  les  anciennes  corporations  qui 
étaient  pour  les  hommes  des  classes  inférieures  une  protection.  Tout 
principe  et  tout  sentiment  religieux  ont  disparu  des  lois  et  des  insti¬ 
tutions  politiques  et  ainsi  peu  à  peu  les  travailleurs  isolés  et  sans 
défense  se  sont  vus  avec  le  temps  livrés  à  la  merci  des  maîtres  in¬ 
humains  et  à  la  cupidité  d’une  concurrence  effrénée.  Une  usure  dé¬ 
vorante  est  venue  ajouter  encore  au  mal.  Condannée  à  plusieurs  re¬ 
prises  par  les  jugements  de  l’Eglise,  elle  n’a  cessé  d’être  pratiquée 
sous  une  autre  forme  par  des  hommes  avides  de  gain  et  d’une  insa¬ 
tiable  cupidité.  A  tout  cela,  il  faut  ajouter  la  concentration  entre  les 
mains  de  quelques-uns  de  l’industrie  et  du  commerce  devenus  le  par¬ 
tage  d’un  petit  nombre  de  riches  et  d’opulents  qui  imposent  ainsi 
un  joug  presque  servile  à  l’infinie  multitude  des  prolétaires”. 

Témoin  attristé  des  ruines  accumulés  par  le  régime  individualiste, 
le  Souverain  Pontife  a  senti  la  nécessité  d’élever  la  voix  et  d’inviter  le 
monde  des  travailleurs  à  revenir  au  régime  corporatif  adapté  aux  con¬ 
ditions  de  la  vie  moderne.  Ce  que  le  chef  de  l’Eglise  demande,  c’est 
moins  la  reconstruction  des  vieux  cadres  que  la  pénétration  dans  les 
associations  nouvelles  de  l’esprit  qui  a  vivifié  les  anciennes  corpora¬ 
tions  et  a  été  le  principe  vital  de  leur  fécondité.  Or,  ce  qui  a  permis 
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aux  corporations  du  moyen-âge  de  se  développer  dans  l’harmonie  et 
la  paix,  d’empêcher  toute  exploitation  injuste  et  d’assurer  le  bien-être 
moral  et  matériel  à  la  classe  des  travailleurs,  c’est  la  règlementa¬ 
tion  judicieuse  des  conditions  de  travail  qu’elles  avaient  partout  éta¬ 
blie.  L’entente  collective  est  donc  le  but  vers  lequel  doivent  conver¬ 
ger  les  efforts  des  patrons  et  des  ouvriers  qui  aspirent  à  promouvoir  le 
bien  social  et  à  fonder  leurs  relations  mutuelles  sur  la  justice  et  la 
charité.  Le  contrat  individuel  n’a  pas  sa  raison  d’être  dans  la  grande 
industrie.  Il  peut  offrir  certains  avantages  dans  le  petit  atelier  où 

l’employé  est  considéré  comme  un  membre  de  la  famille,  mais  sous 

le  régime  de  l’usine  et  de  la  fabrication  modernes,  il  se  heurte  à  de 

nombreux  et  graves  inconvénients.  Il  place  l’ouvrier  dans  un  incon¬ 

testable  état  d’infériorité  et  le  met  souvent  dans  la  nécessité  d’accep¬ 
ter,  sans  discussions,  des  conditions  de  travail  trop  pénibles  et  par¬ 
fois  injustes.  Le  développement  du  machinisme  entraîne  comme 
conséquence  une  manière  de  contracter  en  rapport  avec  l’évolution 
industrielle.  Il  importe  de  donner  aux  rapports  contractuels  une  for¬ 
me  appropriée  au  grand  atelier.  Cette  forme,  c’est  précisément  l’en¬ 
tente  collective  qui,  par  la  règlementation  des  conditions  de  travail 
qu’elle  impose,  assure  aux  ouvriers  des  conditions  raisonnables 
d’existence. 

Le  syndicalisme  catholique  a  comme  principe  fondamental  l’har¬ 
monie  du  capital  et  du  travail.  Il  entend  respecter  l'autonomie  pa¬ 
tronale,  mais  fidèle  à  l’enseignement  de  l’Eglise,  il  demande  aux  em¬ 
ployeurs  soucieux  de  maintenir  la  paix  sociale  de  collaborer  avec 
leurs  employés  en  vue  de  réglementer  sur  une  base  de  justice  et  de 
charité  les  conditions  de  travail.  C’est  le  meilleur  moyen  dans  Tondre 
économique,  de  consolider  la  famille  canadienne  et  d’assurer  à  l’Egli¬ 
se  et  à  la  Patrie  des  enfants  nombreux,  sains  et  vigoureux. 

Le  R.  P.  Louis  Lalande,  S.  ]. 

Il  rappelle  d’abord  que  notre  Semaine  sociale  serait  bien  incom¬ 
plète  si  les  ouvriers  n’y  avaient  leur  large  part.  Les  organisateurs 
qui  en  ont  arrêté  le  programme  se  sont  bien  donné  garde  de  l’oublier. 
Personne  ne  le  leur  eût  permis;  et,  moins  que  personne,  M.  l’abbé 
Hébert,  l’aumônier  des  Syndicats  Catholiques  et  Nationaux. 

Vous  avez,  ce  soir,  votre  tour,  dit  île  P.  Lalande  à  la  foule  qui 
entourait  le  kiosque  des  orateurs.  Non  pas  que  les  Semaines  se 
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soient  jusqu’ici  désintéressées  de  vcus  :  les  conférences  et  les  cours 
n’ont  pas  été  faits  pour  une  classe  privilégiée.  Ils  ont  été  ouverts, 
accessibles  à  tous.  Ceux  qui  ont  pu  les  suivre  ont  reçu  sur  les  ori¬ 
gines  de  la  famille,  sur  l’autorité  oui  la  gouverne,  les  principes  sur 
lesquels  elles  s’appuie,  sur  son  esprit,  ses  moeurs,  sa  décadence,  les 
remèdes  au  mal  dont  elle  souffre,  de  salutaires  et  inoubliables 
leçons. 

Mais  au  moment  où  se  donnaient  ces  leçons,  vous  étiez  pris  par 
la  nécessité  de  gagner  le  pain  de  la  famille. 

Le  soir  vous  refait  des  loisirs.  Il  vous  a  rendu  la  liberté  d’en- 
tendre.  Et  pour  que  ce  ne  soit  pas  une  peine  ajoutée  à  celle  du  jour, 
Dieu  l’a  fait  beau,  serein  et  doux,  ce  soir  de  votre  “manifestation”.  A 
vous  voir,  silencieux  et  recueillis,  si  attentifs  dans  le  décor  vert  et 
frais  dont  rien  ne  trouble  la  paix,  pas  même  les  murmures  de  la  brise 
dans  les  feuillages,  et  dans  cette  atmosphère  caressante  sous  le  ciel 
criblé  d’étoiles,  on  croirait  parler  à  une  foule  pieuse  réunie  dans  la 
grande  nef  d’une  cathédrale  . . . 

H*  *f* 

De  toutes  les  impressions  produites  au  cours  de  cette  Semaine,  j’en 
retiens  une  qui  me  paraît  précieuse  entre  toutes.  C’est  celle  qui  a  été 
gravée  en  nous  tous,  je  crois,  par  l’union  constante  du  clergé  et  des 
laïques,  dans  tous  les  travaux,  réunions,  expressions  de  doctrine  et 
directions  données.  La  collaboration,  de  part  et  d’autre,  a  été  géné¬ 
reuse  et  elle  s’est  maintenue  dans  un  accord  parfait.  Questions  mo¬ 
rales,  religieuses,  sociales,  économiques,  ont  été  traitées  avec  com¬ 
pétence  :  par  les  laïques,  avec  un  tel  sens  des  nécessités  reli¬ 
gieuses,  et,  chez  les  prêtres,  avec  un  tel  souci  des  besoins  ma¬ 
tériels,  qu’on  a  pu  se  demander  à  maintes  reprises  :  “Est-ce  le  laïque 
qui  a  mieux  parlé  comme  un  prêtre  ?  ou  le  prêtre  qui  a  le  mieux 
compris  les  intérêts  des  laïques  ”? 

Cette  union  est  une  force  de  plus. 

Elle  permet  à  des  hommes  d’activités  et  d’état  divers  d’envisager 
sous  tous  les  angles  nos  questions  actuelles.  Le  problème  de  la  fa¬ 
mille,  en  participer,  y  a  gagné  d’être  mis  en  pleine  lumière.  Elle  est 
une  promesse  que  les  exigences  de  chacun,  ses  droits  et  ses  obliga¬ 
tions  seront  équitablement  traités.  Elle  est  une  garantie  que  les  dé¬ 
terminations  prises  et  les  oeuvresfondées  le  seront  sur  des  principes 
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solides  et  sûrs,  comme  le  sont  l’Eglise  et  la  vérité,  et  non  sur  des 
intérêts  mobiles  qui  passent  avec  les  hommes  et  le  temps. 

Cette  entente,  entre  les  hommes  d’Eglise  et  les  hommes  du 
monde,  est  de  plus  une  réponse  :  elle  réfute,  par  le  fait,  ceux  qui, 
avec  trop  de  complaisance  et  de  crédulité,  ont  pensé  et  dit  que  l’in¬ 
fluence  de  notre  clergé,  en  dehors  des  sanctuaires  et  de  la  sacristie 
avait  disparu.  Cette  entente  vient  de  prouver  qu’elle  est  un  bienfait. 

Que  l’influence  sacerdotale  ait  été,  chez  nous,  amoindrie  depuis 
quelques  années,  c’est  vrai,  —surtout  dans  la  sphère  politique.  — 
Il  serait  trop  long,  et  ce  n’est  pas  le  lieu,  d’expliquer  comment,  pour¬ 
quoi  et  par  quelle  gradation  descendante. 

Il  est  plus  court  d’affirmer  que  c’est  un  malheur.  Et  tout  homme 
impartial  le  sait  assez  pour  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en  faire  la 
démonstration.  Les  questions  politiques,  aussi  bien,  ont  besoin  d’être 
traitées  à  la  lumière  des  principes  religieux  :  elles  touchent  aux  in¬ 
térêts  des  citoyens  qui  ont  une  âme  immortelle  et  qui  ne  vivent 
pas  que  de  pain.  Elles  ont  besoin  de  cette  lumière  autant  que  les  ques¬ 
tions  sociales.  Elles  en  ont  même  besoin  davantage  . . . 

Si  dans  le  domaine  politique  plus  qu’ailleurs  l’influence  religieuse 
tend  à  disparaître,  c’est  que  l’oeuvre  des  partis  politiques  —  des  par¬ 
tisans  quand  même  —  a  consisté  et  consiste  encore  à  traiter  toutes 
leurs  questions  en  dehors  de  cette  lumière.  Ce  n’est  pas  sur  elle 
qu’ils  s’orientent.  Tant  mieux,  quand  elle  les  sert.  Mais  ils  ont  un- 
autre  phare . . .  Les  partis,  par  accident,  peuvent  rechercher  la 
lumière  de  l’Eglise.  Par  nature,  ils  en  ont  peur. 

De  là,  l’accusation  d’empiéter  sur  le  domaine  laïque  portée  contre 
tous  les  tenants  des  doctrines  ecclésiastiques.  De  là,  tous  les  efforts 
pour  miner  l’autorité  des  représentants  de  ces  doctrines,  et  pour  les  re¬ 
léguer  dans  la  sphère  exclusivement  religieuse;  de  là  la  mise  en  dé¬ 
fiance  contre  les  défenseurs  de  l’impartiale  vérité,  des  intérêts  géné¬ 
raux,  civils  et  religieux,  du  droit  lésé  d’où  que  vienne  l’injustice,  des 
petits,  des  minorités,  de  la  conscience  et  de  Jésus-Christ. 

Or,  au  premier  rang,  le  clergé,  dans  son  ensemble,  a  toujours 
fait  partie  de  cette  élite  indépendante.  Il  ne  se  demande  pas,  en  tra¬ 
vaillant  au  triomphe  de  la  vérité,  de  la  conscience,  des  bonnes 
moeurs,  du  bien  commun,  à  quel  groupe  cela  peut  bien  profiter,  ou  à 
quel  parti  cela  peut  bien  nuire.  Et  voilà  bien  l’origine  de  ce  besoin 
naturel  des  partis  d’exclure  le  clergé  de  leurs  luttes,  même  quand; 
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les  intérêts  spirituels  sont  intimement  liés  aux  intérêts  de  la  politique. 

Et  cela  suffit  à  expliquer  la  décroissance  du  prestige  dont  nous 
parlons;  et,  du  même  coup,  à  justifier  ceux  qui  la  regrettent  comme  un 
malheur . . . 

*  *  * 

Ce  n’est  pas  tout. 

Pour  d'autres  motifs,  avec  des  intentions  que  nous  n’avons  ici 
ni  à  rechercher,  ni  à  interpréter,  il  est  arrivé,  en  certains  milieux  et 
depuis  des  années,  qu’on  a  voulu  exclure  le  prêtre  des  intérêts  ou¬ 
vriers,  tout  comme  des  intérêts  politiques.  Il  fallait,  disait-on,  le 
traiter  comme  un  étranger  qui  n’a  rien  à  y  voir.  —  Ça  ne  regarde  pas 
l’Eglise,  nos  affaires  de  travail,  de  salaire,  de  grève,  de  misère, 
d’associations,  de  serment  !  Défiez-vous  en  !  Son  immixtion  dans  nos 
intérêts  est  pur  envahissement  ecclésiastique  :  protégeons-nous  ! 

L’union  parfaite  qui,  pendant  toute  cette  semaine  sociale,  a 
existé  entre  prêtres  et  laïques,  est  une  réponse  suffisante  aux  me¬ 
neurs  ouvriers  qui  parlent  ainsi,  et  à  d’autres  qui,  sans  être  des  me¬ 
neurs  et  sans  comprendre  exactement  peut-être  la  portée  de  leurs  pa¬ 
roles,  s’expriment  comme  eux. 

Il  n’en  faut  pas  davantage,  non  plus,  pour  expliquer  comment  l’im¬ 
pression  produite  en  nous  par  cette  union  est  heureuse  et  profonde. 

Les  séparatistes,  partisans  de  deux  sociétés  rivales  dans  le  catho¬ 
licisme  :  l’une  en  soutane  et  l’autre  en  redingote,  savent  maintenant 
à  quoi  s’en  tenir.  Il  n’y  a  pas,  parmi  vos  vrais  amis,  deux  camps  op¬ 
posés.  Il  y  a  des  intérêts  communs;  et,  sous  la  garde  de  l’Eglise,  des 
hommes  qui  y  travaillent  en  commun.  Et  comment  pourrait-il  en 
être  autrement,  quand  les  uns  sont  chargés  de  conquérir  et  de  pro¬ 
curer  les  biens  supérieurs,  éternels;  quand  les  autres  s’emploient  à 
la  conquête  des  biens  temporels  et  au  développement  de  toutes  les 
ressources  que  Dieu  a  mises  à  leur  disposition,  et  que  tous,  ensemble, 
ont  compris  que  la  création  entière  n’est  qu’un  instrument  servant  à 
la  conquête  de  la  fin  suprême  des  uns  et  des  autres  et  à  la  gloire  du 
Créateur  ? 

Au  surplus,  ce  n’est  pas  pour  lui-même  et  son  utilité  personnelle 
que  le  clergé  s’emploie  aux  oeuvres  populaires  .  . . 

A  le  'bien  prendre,  le  triomphe  des  principes  religieux  vous  est 
plus  utile  qu’à  nous.  Les  victoires  de  la  vérité,  sans  laquelle  il  n’y 
a  pas  de  liberté;  de  la  justice,  sans  laquelle  il  n’y  a  pas  de  bonheur, 
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vous  profitent  à  vous  tous,  plus  qu’elles  ne  profitent  au  prêtre. 
Même  au  simple  point  de  vue  utilitaire,  l’autorité  sacerdotale 
est  un  capital  dont  vous  retirez  les  revenus.  Et  donc,  être  bien  aise 
de  la  décroissance  de  cette  autorité,  de  son  exclusion  du  domaine  so¬ 
cial,  ce  serait  être  bien  aise  de  perdre  l’un  des  plus  puissants 
auxiliaires  de  vos  intérêts  et  de  ceux  de  vos  enfants. 

Car  enfin,  des  que  l’homme  d’Eglise,  quel  que  soit  son  rang 
dans  la  hiérarchie  et  l’habit  qu’il  porte,  a  exercé  consciencieusement 
son  apostolat  et  accompli  l’oeuvre  que  lui  dictaient  sa  conscience, 
son  zèle  et  ses  supérieurs,  il  s’en  retourne  au  Dieu  qui  l’avait  chargé 
de  sa  mission.  Il  reçoit  sa  récompense.  Le  succès  ou  l’insuccès  qui 
a  suivi  ses  efforts  n’est  pas  son  affaire.  C’est  l’affaire  de  Dieu. 

Il  peut  s’affliger,  sans  doute,  et  il  s’afflige  de  la  stérilité  du 
champ  qu’il  a  en  vain  cultivé,  des  mauvaises  doctrines  qui  étouffent 
la  vérité,  des  mauvaises  oeuvres  qui  corrompent  les  coeurs.  Mais  lui, 
il  ne  laisse  personne  après  soi.  Il  n’a  pas  à  gémir  sur  sa  famille  for¬ 
cée  de  vivre  dans  cette  décadence  morale,  au  milieu  de  l’incrédulité 
tracassière,  persécutrice.  Il  n’a  pas  d’héritiers.  Si  la  civilisation  per¬ 
vertie  ne  veut  plus  des  bienfaits  de  son  apostolat,  il  s’en  ira  les  pro¬ 
diguer  à  une  barbarie  plus  heureuse. 

Le  fait  n’est  pas  inoui.  Il  se  répète  tous  les  jours,  dans  des  pays 
pourtant  fiers  de  leur  civilisation  et  de  leur  liberté.  Et  il  se  répète 
non  pour  le  malheur  de  ceux  qui  s’en  vont  :  il  s’en  vont  joyeux;  mais 
pour  le  grand  malheur  de  ceux  qui  restent  et  de  leurs  enfants. 

Quand  un  prêtre,  curé  ou  missionnaire  est  relégué  dans  sa 
sacristie  ou  son  presbytère  par  les  préjugés,  la  défiance  ou  je  ne  ais 
quelles  lois  arbitraires,  ce  n’est  pas  le  curé  qu’il  faut  plaindre,  ce  sont 
ses  paroissiens. 

Quand  les  religieux,  Frères  et  Soeurs,  sont  chassés  des  écoles  et 
qu’à  renseignement  congréganiste  des  principes  de  la  morale,  de  la 
foi  et  des  sanctions  divines,  on  substitue  l’instruction  de  l’école  neu¬ 
tre  et  sans  Dieu,  ce  ne  sont  pas  les  Frères  et  les  Soeurs  qu’il  faut 
plaindre  :  ce  sont  les  enfants  qui  restent. 

Quand  les  religieuses  hospitalières  et  les  Petites  Soeurs  des  pau¬ 
vres  sont  expulsées  de  leurs  salles,  malgré  les  larmes  des  vieillards, 
des  orphedins  et  des  mourants;  quand  les  crucifix  des  hôpitaux  sont 
décrochés  de  la  muraille  et  jetés  au  rebut,  avec  tout  ce  qui  rappelle  la 
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religion  et  ses  fortifiantes  espérances,  ceux  qu’il  faut  plaindre,  ce  ne 
sont  pas  les  hospitalières  qui  s’en  vont  chercher  sous  d’autres  cieux 
d’autres  misères  à  soulager,  ce  sont  les  mourants  sans  espoir,  les 
vieillards  et  les  orphelins  qui  restent  !... 

Or,  ces  effets  douloureux  que  vous  détestez  chez  d’autres  peuples 
et  dont  vous  croyez  qu’ils  ne  sauraient  se  produire  chez  vous,  ne 
sont  que  la  conséquence  des  doctrines  qui  les  ont  préparés.  Tout 
faux  principe  accepté  se  conclut  en  mauvaise  oeuvre.  Eliminez  l’in¬ 
fluence  religieuse  des  questions  sociales,  ouvrières,  familiales,  créez 
deux  sociétés  rivales,  et  l’une  va  bientôt  persécuter  l’autre. 

Et  comme  les  mêmes  causes,  agissant  dans  le  même  sens,  pro¬ 
duisent  toujours  les  mêmes  effets,  imitez,  copiez  les  sociétés  qui  pré¬ 
tendent  que  le  prêtre  n’a  rien  à  voir  dans  leurs  affaires,  et,  avec 
elles,  vous  arriverez  aux  mêmes  résultats  désastreux.  Et  si,  dès  lors, 
on  nous  demande  :  ces  vieillards,  ces  malades  qui  restent,  ces  enfants 
de  l’école  neutre,  qui  sont-ils  ?  Nous  répondrons  :  c’est  vous  et  ce 
sont  vos  enfants. 

Peut-être  sera-ce  un  peu  tard  pour  comprendre  qu’en  effet,  à  le 
bien  prendre,  le  clergé  avait  moins  d’intérêt  à  se  dévouer  et  à  rester, 
que  vous  n’en  avez  à  le  laisser  faire  et  à  le  garder . . . 

Le  P.  Lalande  termine  en  invitant  vivement  la  foule  à  bien  re¬ 
cueillir  les  leçons  de  toute  cette  Semaine  et  à  ne  les  pas  traiter  com¬ 
me  lettre  morte.  Il  faut  qu’elles  vivent  et  qu’elles  produisent  des 
oeuvres  de  vie  !  Elles  possèdent  tout  ce  qu’il  faut  pour  éclairer  vos 
foyers  :  vivez  et  agissez  dans  cette  lumière. 


La  famille  canadienne-française, 
ses  traditions,  son  rôle 

Conférence  de  l’abbé  Lionel  Groulx. 


“Une  des  plus  grandes  merveilles  de  l’Eglise  catholique  en 
ces  deux  derniers  siècles,  nous  n’hésitons  pas  à  le  dire”,  a  écrit  l’his¬ 
torien  -de  Mgr  Taché,  “est  la  famille  canadienne-française”.  Et  parce 
qu’aux  yeux  -des  hommes  de  foi,  la  beauté  morale  passe  la  beauté 
esthétique,  le  même  historien  n’a  pas  reculé  devant  cette  autre  for¬ 
mule  quelque  peu  solennelle  :  “C’est  une  merveille  que  nous  admi¬ 
rons  plus  que  les  cathédrales  gothiques,  pourtant  si  magnifiques  de 
la  vieille  France”1. 

Quelles  influences,  quelles  conditions  morales,  historiques  ou 
autres,  ont  rendu  possible  ce  chef-d’oeuvre  merveilleux  ?  Je  me 
propose  de  le  rechercher  avec  vous.  Mais  tout  de  suite  je  crois  pou¬ 
voir  énoncer  les  deux  propositions  connexes  que  voici  :  la  famille 
canadienne-française  a  été  ce  qu’elle  fut,  parce  qu’elle  accomplit 
admirablement  les  fins  naturelles  de  la  famille;  et  si  elle  a  pu  s’éga¬ 
ler  aussi  parfaitement  à  ses  devoifs,  c’est  que  le  catholicisme  fut  la 
loi  suprême  de  sa  vie. 

La  famille  dont  nous  étudierons  ce  soir,  la  constitution,  sera  la 
famille  rurale,  telle  que  l’avait  faite  l’ancien  régime  et  telle  que 
tgénéralement  perpétuée  jusqu’à  nous.  Ai-je  besoin  de  vous  en 
avertir  ?  Je  ne  prétends  point  m’arrêter  à  des  cas  d’exception  dont 
n’a  pas  à  s’occuper  une  synthèse  d’histoire-  Et  si,  par  conséquent,  les 
ombres  paraissent  rares  au  tableau,  ce  n’est  point  que  les  ombres 
n’existent  pas  ni  que  j’en  ignore  l’existenoe;  c’est  qu’il  n’en  va  pas 
en  histoire  comme  en  peinture  :  la  part  des  ombres  n’est  pas  réglée 
par  un  principe  d’art,  mais  par  la  loi  de  la  vérité. 

1  Dom  Benoît,  Vie  de  Mgr  Taché,  T.  I,  page  2. 
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'  I. 

L’un  des  fondateurs  de  la  race,  le  premier  évêque  de  la  Nou¬ 
velle-France  voulut  que  le  fleuve  de  vie  jaillit  chez  nous  d’une  sour¬ 
ce  sanctifiée.  Se  sentant  le  père  spirituel  de  tout  un  peuple,  il  s’ap¬ 
pliqua  à  pénétrer  d’esprit  religieux  les  familles-souches  de  ce  pays. 
Dès  le  début,  avec  sa  hardiesse  de  grand  apôtre,  complétant  l’oeu¬ 
vre  des  jésuites,  il  plaça  devant  les  yeux  de  nos  ancêtres,  comme 
ddéal  à  réaliser,  la  famille  de  miracle  instituée  par  Dieu  le  Père 
à  la  convenance  de  son  Fils  :  la  sublime  famille  de  Nazareth.  Par 
un  mandement  de  l’année  1665,  François  de  Laval  établissait  la  con¬ 
frérie  de  la  Sainte  Famille.  11  la  destinait  principalement  aux  fem¬ 
mes  mariées;  mais  notez  l’esprit  du  temps  :  il  y  admettait  aussi  faci¬ 
lement  les  jeunes  filles.  Et  voici  à  l’un  des  chapitres  des  règlements, 
les  vertus  que  l’on  proposait  aux  associées  : 

1°.  —  “Envers  Dieu,  la  crainte  de  l’offenser,  la  promptitude 
dans  les  choses  où  il  va  de  son  honneur  et  de  son  service;  une  grande 
soumission  et  conformité  à  ses  volontés  dans  les  accidents  les  plus 
fâcheux;  un  profond  respect  pour  toutes  les  choses  saintes”. 

2°.  —  “Envers  le  mari,  un  amour  sincère  et  cordial,  qui  fasse 
qu’on  ait  un  grand  soin  de  tout  ce  qui  le  regarde  selon  le  temporel 
et  le  spirituel;  tâchant  toujours  de  le  gagner  à  Dieu  par  prière,  bons 
exemples  et  autres  moyens  convenables  :  le  respect,  l’obéissance, 
la  douceur  et  la  patience  à  souffrir  ses  défauts  et  ses  mauvaises  hu¬ 
meurs”. 

3°.  —  “A  V égard  des  enfants,  un  grand  soin  de  les  élever  dans 
la  crainte  de  Dieu,  de  leur  apprendre  et  de  leur  faire  dire  tous  les 
jours  leurs  prières;  leur  inspirer  une  grande  horreur  du  péché;  ne 
leur  souffrir  rien,  où  Dieu  pourrait  être  offensé;  une  grande  douceur 
à  les  corriger,  la  patience  à  souffrir  leurs  petites  faiblesses,  envisa¬ 
geant  sans  cesse  dans  leurs  personnes  celles  de  l’Enfant  Jésus,  dont 
ils  sont  les  images  vivantes;  garder  la  netteté  et  la  propreté 
dans  leurs  habits,  évitant  les  ajustements  qui  ne  servent  qu’à  nourrir 
la  vanité  des  parents  et  à  l’inspirer  aux  enfants . . 

6°.  —  “A  l’égard  du  ménage,  un  grand  soin  et  une  grande  vigi¬ 
lance,  prenant  garde  que  rien  ne  se  perde  ni  ne  se  gâte  par  sa  faute, 
une  propreté  sans  affectation”. 

7°.  —  “A  l’égard  de  soi-même  ...  un  très  grand  soin  de  retran¬ 
cher  tout  ce  que  l’on  reconnaîtra  être  déplaisant  à  Dieu,  et  qui  ne 
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serait  pas  conforme  à  l’esprit  de  la  Sainte  Famille,  se  disant  souvent 
à  soi-même  :  comment  est-ce  que  la  Sainte-Vierge  agissait  en  cette 
occasion  ?  faisait-elle  cela  ?  parlait-elle  ainsi  ?  s’habillait-elle  de 
cette  sorte  ? . . .” 

Mêlant,  comme  toujours,  à  son  grand  sens  pratique,  le  plus 
haut  idéalisme  chrétien,  le  premier  évêque  de  la  Nouvelle-France 
avait  ensuite  proposé  à  la  confrérie  ce  but  très  élevé  :  “Servir  à  la 
conversion  des  infidèles  de  ce  pays,  par  l’exemple  d’une  vie  irré¬ 
prochable”. 

Telles  furent,  Mesdames,  Messieurs,  les  premières  constitutions 
données  à  la  famille  canadienne-française.  Et  ce  geste  de  François 
de  Laval  valut  à  notre  jeune  peuple,  d’être  loué  comme  l’initiateur 
de  la  dévotion  à  la  Sainte  Famille,  dans  un  document  aussi  mémo¬ 
rable  qu’une  encyclique  de  Léon  XIII. 

C’est  donc,  les  yeux  fixés  sur  le  plus  haut  exemple  de  société 
domestique  qu’ait  jamais  connu  l’histoire,  que  les  premiers  couples 
de  la  Nouvelle-France  apprirent  leurs  devoirs  essentiels  qui  sont,  de 
procréer  des  enfants  et  de  les  bien  élever. 

Pour  enfanter  de  l’avenir,  le  foyer  doit  être  établi  tout  d’abord 
par  un  vrai  lien  matrimonial  et  sur  l’amour  des  époux.  La  préoccu¬ 
pation  de  l’enfant,  la  volonté  de  perpétuer  l’espèce  ne  sauraient 
exister  où  la  rencontre  de  l’homme  et  de  la  femme  n’est  commandée 
que  par  les  fins  éphémères  de  la  passion. 

Ai-je  besoin  de  rappeler  que  la  famille  canadienne  s’est  tou¬ 
jours  constituée  par  la  vertu  d’un  sacrement,  le  mariage  catholique, 
et  par  nulle  autre  cause  ?  Même  au  début  de  la  colonie,  lorsque  les 
vaisseaux  amènent  ici,  par  véritables  contingents,  les  “filles  du  roi”, 
c’est  une  vérité  de  l'histoire  que  les  premiers  missionnaires,  le  pre¬ 
mier  évêque  ne  laissent  partir  aucun  couple  qui  n’ait  d’abord  reçu 
la  bénédiction  de  l’Eglise.  Les  Mariages  du  Canada,  ces  parodies  de 
sacrement  que  l’on  jouait  sur  la  scène  à  Paris,  vers  1734,  n’étaient 
que  l’invention  d’une  société  d’oisifs  en  mal  de  passe-temps  grivois, 
il  n’est  que  de  consulter  la  collection  des  premiers  mandements  des 
évêques  de  Québec  pour  voir  les  précautions  infinies  dont  ils  entou¬ 
rent  la  célébration  du  mariage.  Ils  sévissent  avec  la  dernière  rigueur 
contre  les  mariages  à  la  gaumine,  pour  accidentels  qu’ils  soient.  Pour 
maintenir  aussi  haut  que  possible  l’honneur  du  lien  matrimonial,  dé¬ 
fense  sera  faite  aux  curés  d’admettre  à  la  bénédiction  nuptiale  les 
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soldats  libertins  et  leurs  victimes.  Du  reste,  la  Nouvelle-France  est 
un  pays  où  régnent  souverainement  la  discipline  de  l’Eglise  et  les 
moeurs  chrétiennes.  La  sainteté  du  lien  conjugal  est  admise  comme 
un  principe  qui  ne  se  discute  point,  comme  une  loi  naturelle.  Non 
seulement  la  tolérance  n’est  pas  admise  pour  l’impudeur;  mais  l’im¬ 
pudeur  se  condamne  elle-même  en  se  cachant.  Au  besoin  le  bras  civil 
vient  au  secours  de  l’Eglise  et  de  l’opinion.  Ce  qui  est  mal  au 
regard  de  l’ordre  moral  l’est  aussi  au  regard  de  l’ordre  public.  Et  la 
justice  qui  ne  badine  point,  déportera  sans  mot  ni  phrase,  non 
seulement  les  scandaleux  et  les  bigames  de  la  petite  roture,  mais 
pour  ne  nommer  que  ceux-là,  un  M.  de  la  Frédière,  une  fille  du  pro¬ 
cureur  du  roi  à  Québec,  un  M.  de  Gallifet,  gouverneur  aux  Trois- 
Rivières,  apprendront,  en  repassant  la  mer,  que  les  grands  ne  possè¬ 
dent  point  ici  de  privilèges  contre  la  morale  commune. 

Protégé  par  ces  moyens  énergiques  qui  aident  aux  moeurs  à  se 
maintenir,  l’honneur  de  nos  origines  et  des  foyers  canadiens  restera 
sauf.  Nos  premiers  aïeux  furent  souvent  de  pauvres  gens;  ce  fut 
rarement  de  tristes  gens.  Quand  le  paysan  de  la  Nouvelle-France, 
après  être  allé  chercher  aux  magasin  de  l’Intendance,  son  baril  de 
lard  et  son  baril  de  farine,  faisait  entrer  sa  jeune  compagne  dans 
sa  hutte  de  colon,  il  aurait  pu  écrire  au-dessus  de  la  porte  :  ici 
l’on  n’est  point  riche  d'or  et  d’argent;  mais  de  l’honneur  il  y  en  a 
plein  la  maison- 

Les  registres  dans  le  gouvernement  de  Québec  n’attesteront 
qu’une  seule  naissance  illégitime  sur  674  enfants  baptisés  jusqu’à 
l’année  1660,  et  une  seule  autre  jusqu’à  l’année  1690  !  Dans  un 
relevé  de  toutes  les  naissances  de  la  colonie,  fait  par  l’abbé  Tan¬ 
guay,  l’on  ne  découvrira  sur  un  total  de  165,194  nouveau-nés,  que, 
1,366  enfants  illégitimes,  soit  une  proportion  de  8,03  par  1000  enfants. 

Avec  de  tels  témoignages,  Mesdames,  Messieurs,  nous  pouvons 
parler  haut  de  l’honnêteté  de  nos  aïeux  en  ce  pays.  Et  si  d’autres 
races  jugeaient  ces  statistiques  de  peu  d’importance,  c’est  que,  sans 
doute,  elles  seraient  dans  la  nécessité  de  s’en  passer. 

Mais  il  y  a  autre  chose  ici  que  l’honneur  et  le  respect  de  la 
femme.  Avec  des  moeurs  aussi  bien  réglées  par  la  foi,  les  aspirants 
au  mariage  seront  enclins  presque  naturellement  à  fixer  leur  choix, 
selon  les  qualités  de  l’âme  tout  d’abord,  où  se  fonde  l’amour  solide  et 
durable.  Dans  ce  milieu  où  la  fortune  n’est  pas  le  premier  avoir,  les 


jeunes  gens  qui  recherchent  les  riches  héritières  sont  suspects  de 
manque  de  jugement.  “Contentement  passe  richesse”,  disent  les  an¬ 
ciens,  avec  une  constance  qui  fait  les  axiomes.  Et  quand  ils  disent 
d’un  jeune  marié  qu’il  a  pris  sa  femme  pour  sa  richesse,  ils  sont 
bien  près  d’augurer  de  promptes  éclipses  à  sa  lune  de  miel. 

L’usage  testamentaire  veut,  au  reste,  que  les  filles  soient  d’une 
fortune  à  peu  près  égale  devant  tous  les  prétendants.  Il  est  rare 
qu’elles  reçoivent  par  héritage  le  bien  paternel;  et  s’il  y  a  quelque 
supériorité  des  unes  sur  les  autres,  c’est  la  supériorité  qui  n’est  pas 
article  de  contrat  de  mariage  :  celle  de  la  beauté  ou  de  la  vertu. 

“Un  riche  habitant,  dit  M.  de  Gaspé,  achetait  à  sa  fille,  en  la 
mariant  une  robe  d’indienne,  des  bas  de  coton  et  des  souliers  chez  le 
boutiquier.  Cette  toilette  passait  souvent  aux  petits-enfants  de  la 
mariée”.  M.  de  Gaspé  y  met  peut-être  un  brin  d’exagération.  Ce 
qui  est  sûr,  c’est  que  la  toilette  de  nos  aïeules  s’écarte  convenable¬ 
ment  de  l’extravagance.  Weld,  le  voyageur  irlandais  qui  passe  au 
pays,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  décrit  comme  suir,  le  costume  de 
la  villageoise  :  “Il  consiste  en  un  corset  bleu  ou  écarlate,  sans  man¬ 
ches,  et  un  jupon  d’une  couleur  différente”.  Il  ajoute  et  il  faut  l’en 
croire  :  “Un  chapeau  de  paille  lui  donne  un  air  extrêmement  inté¬ 
ressant.  “Sur  plus  de  cent  descriptions  de  contrats  de  mariage,  d’in¬ 
ventaire  ou  de  testaments  attentivement  examinées,  écrit  M.  Edmond 
Roy,  nous  n’avons  trouvé  qu’un  seul  chapeau  de  soie,  une  paire  de 
gants  de  chamois,  un  gilet  de  velours  noir  et  un  châle  ...  En  fait  de 
fourrures,  nous  n’avons  vu  que  des  manteaux  de  chat.  Les  bijoux  sont 
rares.  A  part  le  jonc  d’or  et  la  bague  d’argent,  que  toute  bonne  mé¬ 
nagère  porte  à  son  doigt,  nous  n’avons  trouvé  qu’un  collier  de  nacre. 
En  revanche  toutes  possèdent  des  crucifix  d’argent”.  Très  souvent, 
pour  nous  résumer  et  pour  être  précis,  la  fiancée  canadienne  n’ap¬ 
porte  à  son  époux,  rien  d’autre  que  ce  meuble  aussi  vénérable  que 
spacieux,  appelé  solennellement  par  les  vieux  actes  des  notaires,  “le 
lit  garni  de  la  communauté”. 

La  dot  de  la  jeune  épousée,  où  est-elle,  me  direz-vous  ?  Elle  est 
dans  son  coeur  qui  ne  se  donne  qu’une  fois  et  tout  entier  au  fiancé 
de  son  choix;  elle  est  dans  ses  mains,  dans  ses  bras  d’héroïne  qui  ne 
s’arrêteront  de  travailler  qu’avec  la  vie;  elle  est  dans  sa  vaillance 
et  dans  sa  foi  plus  hautes,  plus  fières  que  toutes  les  épreuves;  elle 
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est  dans  son  honneur  plus  clair  que  ses  yeux  doux  de  Canadienne, 
d’un  or  plus  brillant  et  plus  pur  que  son  jonc  de  fiançailles. 

Si  la  femme  apporte  plus  d’honneur  que  de  richesse,  ce  n’est  pas 
à  dire  toutefois  que  le  mari  entente  se  prévaloir  sur  elle  de  la  supé¬ 
riorité  de  son  état  de  fortune.  La  vertu  de  catholicisme  a  pénétré 
ici  le  vieux  droit  pour  corriger  l’inégalité  trop  grande  entre  l’homme 
et  la  femme.  Quel  que  soit  le  bien  du  fiancé,  il  n’est  jamais  plus 
riche  que  sa  fiancée,  aussitôt  le  mariage  conclu.  Le  régime  de  la 
communauté  de  biens  entre  époux  est  de  droit  commun  dans  la 
famille  canadienne.  Pour  nos  ancêtres,  il  manquerait  quelque  chose 
à  l’amour  conjugal  là  où  l’avoir  et  les  intérêts  seraient  divisés.  Il 
faut  lire  dans  les  vieux  greffes,  ces  contrats  de  mariages  qui  offrent 
presque  tous  la  même  rédaction  savoureuse  : 

“Les  futurs  époux  promettent  réciproquement  se  prendre  l’un  et 
l’autre  par  nom  et  loi  de  mariage  pour  mari  et  femme  et  légitimes 
époux,  et  icelui  mariage  faire  célébrer  et  solenniser  en  face  de  la 
Sainte  Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra.  Ils  déclarent  vouloir  être  communs  en  tous  biens, 
meubles  et  conquêts  immeubles,  suivant  la  coutume  de  Paris  usitée 
dans  le  pays.  Le  futur  doue  la  future  d’un  douaire  préfix  qui  varie 
de  trois  cents  à  cinq  cents  livres  de  vingt  sols.  Le  préciput,  qui  est 
réciproque,  consiste  ordinairement  en  une  somme  fixe  de  150  livres 
à  prendre  en  deniers  comptants  ou  en  meubles,  hors  part  et  sans 
crue.  Les  linges  et  hardes,  les  armes  et  accoutrements,  les  bagues  et 
joyaux  à  l’usage  des  époux,  un  buffet  ou  un  coffret  et  le  lit  garni  de 
la  communauté  forment  aussi  partie  du)  préciput”. 

“Enfin,  en  considération  de  la  bonne  amitié  que  les  futurs  époux 
ont  l’un  pour  l’autre,  ils  se  font  donation  mutuelle  de  tous  les  biens 
que  le  premier  survivant  délaissera,  pourvu  qu’alors  il  n’y  ait  pas 
d’enfants  nés  ou  à  naître  du  futur  mariage”. 

Ainsi  prétendait  se  prolonger,  jusqu’après  la  mort,  la  commu¬ 
nauté  des  époux.  Heureux  et  nobles  parchemins  que  ces  conventions 
de  fraternité  chrétienne  qui  supprimaient  tant  d’occasions  de  con¬ 
flits,  stimulaient  le  travail  commun  et  ajoutaient  à  l’amour  par  un 
surplus  de  confiance.  De  là  aussi,  puisqu’associés  à  droits  égaux, 
l’excellente  habitude  qu’avaient  nos  pères  de  consulter  nos  mères 
dans  tous  leurs  marchés  et  de  ne  jamais  conolure  une  affaire  grave, 
sans  s’être  mis  d’accord)  tous  les  deux. 
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Voilà  bien  sur  quel  fondement  s’établissent  nos  familles  ancien¬ 
nes.  On  souhaiterait  vainement,  ce  nous  semble,  une  alliance  matri¬ 
moniale  où  s’affirmât  plus  nettement  la  bienfaisance  du  catholicisme, 
où  fût  plus  parfaite  l’unité  des  coeurs  et  des  esprits  et  où  par 
conséquent  la  famille  pût  atteindre  plus  sûrement  sa  première  fin 
naturelle. 

Aussi  la  famille  canadienne  va-t-elle  enfanter  magnifiquement 
dë  la  vie.  Là-dessus  l’histoire  et  ses  statistiques  me  dispenseront  de 
toute  éloquence.  La  règle  dans  les  ménages  qui  se  respectent,  je 
l’ai  dit  et  je  l’ai  même  répété,  est  de  se  rendre  à  une  première 
douzaine  d’enfants  et,  sans  y  mettre  trop  d’orgueil,  de  dépasser  quel¬ 
quefois  la  seconde.  Il  suffit  de  retenir  que  la  race  canadienne  a 
doublé  ses  effectifs  tous  les  trente  ans  et  quelquefois  en  des  périodes 
plus  brèves  (Disons,  entre  parenthèses,  que  nos  frères  les  Acadiens 
nous  dépassaient  ici  et  donnaient  peut-être  le  plus  haut  exemple  de 
fécondité  humaine  en  se  doublant  tous  les  seize  ans).  Il  suffit  encore 
de  se  rappeler  que  les  65,000  Français  de  1760,  en  dépit  d’une  con¬ 
centration  excessive  dans  les  villes  et  malgré  une  mortalité  infantile 
absolument  inexcusable,  sont  devenus  en  moins  de  deux  siècles,  un 
peuple  de  près  de  quatre  millions. 

Il  serait  trop  long  de  rapporter  ici  tous  les  témoignages  qui  ont 
célébré  la  fécondité  canadienne.  Ne  retenons  que  les  plus  mémo¬ 
rables. 

“Les  familles  de  nos  sauvages”,  écrit  Mgr  de  Laval,  “ne  sont  pas 
peuplées  de  beaucoup  d’enfants  comme  celles  de  nos  Français,  où 
dans  la  plupart  en  ce  Pays,  ils  se  trouvent  jusqu’à  8,  10,  12  et  quel¬ 
quefois  jusqu’à  15  et  16  enfants”.  De  la  Galissonnière  est  pris  d’en¬ 
thousiasme  devant  cette  incomparable  production  d’hommes  qu’il 
jette,  comme  une  riposte,  aux  détracteurs  de  la  Nouvelle-France  : 
“Richesse,  dit-il,  bien  plus  estimable  pour  un  grand  roi  que  le  sucre 
ou  l’indigo,  ou,  si  l’on  veut,  tout  l’or  des  Indes.  “Et  l’on  sait  par  le 
journal  de  Montcalm,  l’émerveillement  du  général  qui  rencontre  aux 
éboulements,  un  vétéran  de  Carignan  entouré  de  220  de  ses  descen¬ 
dants  peuplant  à  eux  seuls  quatre  paroisses. 

Ces  statistiques  n’auraient  pas  toutefois  leur  pleine  valeur,  si 
l’on  négligeait  certaines  circonstances.  La  fécondité  n’a  pas  eu  chez 
nous,  dans  le  passé,  ses  hausses  et  ses  baisses.  Ni  la  dure  pauvreté 
ni  le  malheur  des  temps  ne  dispensent  nos  aïeux  de  leurs  devoirs.  Le 
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jour  n’est  pas  encore  levé  où  les  revenus  et  l’aisance  de  la  vie 
régleront  dans  la  famille  ,1e  nombre  des  naissances.  Qui  ne  sait  par 
exemple  que  les  9/10  des  premiers  colons  qui  ont  vécu  l’époque 
d’effroyable  misère  de  1608  à  1648,  possèdent  encore  de  nos  jours 
des  milliers  de  descendants  ?  Voici  d’ailleurs  pour  la  fécondité  de 
cette  époque,  ce  qu’en  écrit  la  Mère  de  l’incarnation  :  “C’est  une 
chose  prodigieuse  de  voir  l’augmentation  des  peuplades  qui  se  font 
en  ce  pays . . .  Outre  ces  mariages  (ceux  des  colons  envoyés  par  le 
roi)  ceux  qui  sont  établis  depuis  longtemps  dans  le  pays,  ont  tant 
d’enfants  que  cala  est  merveilleux  et  tout  en  foisonne”.  Talon  qui 
nous  fournit  un  chiffre  pour  l’année  1671  où  la  colonie  en  est  encore 
aux  commencements  héroïques,  annonce  au  roi  6  à  700  naissances, 
alors  que  la  Nouvelle-France  compte  à  peine  un  peu  plus  d’un  millier 
de  familles.  Pendant  son  affreux  martyre  sur  la  terre  d’exil,  la  race 
acadienne  jalonne  la  route  d’autant  de  berceaux  que  de  tombeaux  et 
ne  cesse  d’opposer  de  nouveaux  vivants  à  ceux  qui  veulent  sa  mort. 
Et  ne  savons-nous  point  que,  moins  de  quatorze  ans  après  la  sombre 
épreuve  de  la  conquête,  nos  aïeux  étaient  passés  de  65,000  à  100,000 
habitants;  ce  qui  faisait  dire  à  Carleton  que  la  race  anglaise  ne 
pourrait  s’implanter  au  pays  qu’avec  le  grand  risque  de  s’y  faire 
étouffer. 

Cette  fécondité  qui  est  de  tous  les  temps,  est  aussi  de  toutes  les 
classes.  Parce  que  chacun  obéit  à  la  même  loi  et  parce  que  la  tâche 
n’est  pas  ici  un  devoir  qu’on  subit,  mais  un  devoir  qu’on  accomplit, 
la  famille  nombreuse  n’est  l’apanage  exclusif  d’aucune  catégorie  so¬ 
ciale.  Les  seigneurs  et  les  bourgeois  ne  se  déchargent  point  sur  le 
petit  peuple,  du  recrutement  de  la  race.  Quand  en  l’an  1719,  les 
négociants  canadiens  protestent  contre  la  concurrence  des  forains 
venus  d’outre-mer,  parmi  les  arguments  qu’ils  invoquent  pour  obtenir 
la  protection  du  Conseil  de  la  marine,  il  y  a  la  nécessité  de  proté¬ 
ger  leurs  familles  “dont  la  plupart,  affirment-ils,  sont  nombreuses”. 
Quant  à  la  noblesse  ou  à  la  classe  seigneuriale,  nous  savons  aussi 
que  toutes  les  châtelaines  de  la  Nouvelle-France  eussent  mérité  le 
compliment  fait  un  jour  par  le  grave  M.  de  Tracy  à  Madame  Linctôt  : 
"‘Jolie  femme  qui  s’acquitte  dignement  de  faire  des  enfants”. 
Combien  de  fois  intendants  et  gouverneurs,  dans  leurs  suppliques  au 
roi,  en  faveur  des  grands  de  la  colonie,  n’invoquent-ils  pas  le  nombre 
d’enfants  de  ces  derniers  pour  émouvoir  favorablement  Sa  Majesté  ? 
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Denonville  écrit  au  ministre  en  1686  :  “Je  dois  rendre  compte  à 
Monseigneur  de  l’extrême  pauvreté  de  plusieurs  nombreuses  familles 
qui  sont  à  la  mendicité  et  toutes  nobles  ou  vivant  comme  telles,  la 
famille  de  Saint-Ours  est  à  la  teste.  Il  est  bien  gentilhomme  de  Dau¬ 
phiné,  chargé  d’une  femme  et  de  dix  enfants  - . .  Le  sieur  de  Linctôt 
et  sa  femme  qui  ont  dix  enfants  et  deux  d’une  de  leurs  filles,  se  plai¬ 
gnent  de  n’avoir  pas  de  pain’’.  L’année  suivante,  Denonville  écrit 
encore  à  propos  de  Tilly  :  “Il  y  a  le  bonhomme  Tilly  qui  est  de  nos 
conseillers  et  gentilshommes  qui  a  quinze  enfants  ...  il  lui  faut  don¬ 
ner  du  bled  présentement  pour  vivre”.  Enfin  n’est-ce  pas  M.  de  Muy 
qui  entreprit  un  jour  le  recensement  des  petits-fils  de  Pierre  Boucher 
et  qui  s’arrêta  après  le  cent  cinquantième  ? 

Assurément,  Mesdames,  Messieurs,  il  y  avait  autrefois  en  ce  pays 
un  petit  peuple  qui  s’inquiétait  assez  peu  de  ses  ressources  maté¬ 
rielles  quand  il  s’agissait  de  peupler  ses  berceaux.  C’est  qu’en  vé¬ 
rité  la  vaillance  de  nos  aïeux  cherchait  son  appui  en  d’autres  forces. 

C’est  d’abord  quand  le  coeur  est  jeune,  quand  le  sang  est  fort 
comme  le  courage  que  l’on  se  marie.  Depuis  l’année  1669  la  vo¬ 
cation  de  vieux  garçon  ou  de  vieille  fille  est  prohibée  par  la  loi  en 
ce  pays  de  la  Nouvelle-France  qui  vit  sous  le  régime)  du  mariage 
obligatoire.  Sa  Majesté  a  bel  et  dûment  décrété  “qu’il  soit  établi 
quelque  peine  pécuniaire  . . .  contre  les  pères  qui  ne  marient  leurs 
fils  à  l’âge  de  vingt  ans,  leurs  filles  à  l’âge  de  seize  ans”.  Du 
même  coup,  pour  stimuler  l’obéissance  des  colons,  le  roi  dote  géné¬ 
reusement  les  familles  nombreuses.  Un  édit  enregistré  au  Conseil 
en  1676,  et  fort  progressiste  pour  l’époque,  octroyait  à  tous  les  parents 
qui  auraient  dix  enfants  et  plus,  nés  de  légitime  mariage,  et  n’étant  ni 
prêtres,  ni  religieux,  ni  religieuses,  une  rente  annuelle  de  trois  cents 
livres,  plus  une  somme  de  vingt  livres  aux  filles  et  garçons,  le  jour  de 
leurs  noces.  Mais  s’il  fut  jamais  une  loi  superflue,  ce  fut  bien  celle  du 
mariage  obligatoire.  Sa  Majesté  eut  à  payer  beaucoup  de  pensions;  nous 
ne  voyons  pas  qu’elle  ait  infligé  beaucoup  d’amendes  dans  cette  contrée 
affreuse  où  l’on  commençait  d’être  garçon  à  vingt-cinq  ans,  et  vieille 
fille  à  vingt-deux  ans.  Contrairement  à  d’autres  races  passionnées  de 
célibatarisme  jusqu’à  en  mourir,  où  la  famille  reste  indivisible  aussi 
longtemps  que  chacun  des  enfants  n’est  pas  devenu  rentier  et  où 
l’on  ne  fonde  de  nouveaux  nids  que  lorsque  les  nids  ne  peuvent  plus 
réchauffer  que  des  rhumatismes,  chez  nous  les  épouseux  se  présen- 
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tent  à  l’Eglise,  dans  la  pleine  vigueur  de  la  virilité,  quand  les  forces 
vierges  peuvent  promettre  à  la  race  une  vie  saine  et  généreuse-  Le 
plus  souvent,  il  faut  bien  l’avouer,  l’on  est  plus  riche  d’espérances 
que  d’écus.  Qu’importe  ?  Dans  les  premiers  temps  on  sera  plus 
ménager;  dans  le  costume,  dans  le  mobilier,  dans  la  table,  courageu¬ 
sement  l’on  saura  se  retrancher  ces  superfluités  que  tant  d’autres 
compensent  “par  des  économies  sur  les  naissances”.  On  croit  d’ail¬ 
leurs  qu’il  y  a  de  la  place  partout  pour  la  vaillance  et  le  travail;  que 
quatre  bras  courageux  qui  besognent  ensemble,  ont  encore  la  partie 
belle  avec  la  vie,  si  maussade  soit-elle.  Puis,  les  enfants  seront 
eux-mêmes  la  première  richesse.  A  l’arrivée  du  douzième  ou  du 
vingtième,  aussi  joyeusement  qu’à  l’arrivée  du  premier,  l’on  conti¬ 
nuera  de  s’écrier,  selon  la  noble  formule  populaire,  “qu’on  s’est  en¬ 
richi”  d’un  garçon  ou  d’une  fille,  à  moins  que  ce  ne  soit  de  deux  à 
la  fois.  Le  baptême  d’un  enfant,  sous  quelque  signe  arithmétique 
qu’il  soit  venu,  est  toujours  le  prétexte  d’une  joyeuse  réunion  de 
parents  et  d’amis.  Et  s’il  faut,  pour  les  nouveau-venus,  plus  de 
pain  dans  la  huche,  plus  d’espace  à  la  table,  plus  de  brins  de  fil  ou  de 
laine  au  métier  à  tisser,  eh  bien,  il  y  a  là-haut  la  Providence  qui  berce 
les  nids  pleins  avec  plus  d’amour  que  les  nids  vides.  Et  si  enfin  de 
telles  élévations  de  foi  nous  donnent  un  peu  le  vertige,  rappelons-nous 
avec  M.  Etienne  Lamy,  que  “ces  croyances  (de  nos  aïeux)  sont 
après  tout  celles  de  l’Eglise,  et  que  le  plus  singulier  en  ces  catho¬ 
liques,  c’est  d’être  conséquents”. 

II 

(Magnifiquement  constituée  pour  enfanter  de  la  vie,  la  famille 
canadienne  ne  l’était  pas  moins  pour  développer  et  discipliner  cette 
vie,  tellement  les  principes  de  l’ordre,  une  fois  admis  et  pratiqués, 
se  développent  d’eux-mêmes  en  conséquences  harmonieuses;  et  telle¬ 
ment  il  est  vrai  que  les  lois  du  catholicisme  sont  en  somme  les  lois 
de  toute  vie. 

Une  éducation  véritable,  suppose  si  nous  ne  faisons  erreur,  une 
loi  et  une  autorité  :  une  loi  qui  est  celle  même  de  l’être  humain; 
la  loi  du  développement  ordonné  de  ses  facultés;  une  autorité  qui 
fait  exécuter  la  loi  et  lui  fait  rendre  sa  bienfaisance. 

Cette  loi  et  cette  autorité,  la  famille  canadienne  n’en  a  jamais 
été  dépourvue.  Elle  est  aux  antipodes  de  la  famille  moderne,  fa- 
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mille  envahie  par  les  idées  démocratiques,  où  les  parents  partagent 
avec  tous  les  enfants  le  gouvernement  de  la  maison  et  où  l’auto¬ 
rité  qui  appartient  à  tous  n’appartient  à  personne.  Dans  la  famille 
de  chez  nous,  il  y  a  un  chef,  et  ce  chef  est  le  chef  naturel,  le  père, 
qui  incarne,  dirait  Frédéric  Le  Play,  “la  seule  autorité  que  Dieu 
ait  instituée  par  le  décalogue  éternel”. 

Ce  chef  de  la  vieille  famille,  quand  il  était  digne  de  son  rôle, 
quel  ascendant  moral  que  le  sien  !  Il  apparaissait  à  son  foyer,  non 
seulement  avec  sa  dignité  de  père,  premier  auteur  ici-bas  de  la 
vie  qu’il  prétendait  régir;  mais  aussi  avec  son  prestige  d’austère 
tâcheron,  du  besogneur  qui  se  réservait  les  plus  rudes  travaux,  qui 
mettait  sur  la  table  le  pain  dont  tous  vivaient,  et  qui,  à  tous  ses  mé¬ 
rites  ajoutait  jusqu’à  celui  de  vivre  chez  lui.  Parce  qu’il  n’imposait 
rien  qu’il  n’eût  d’abord  pratiqué,  il  était,  dans  la  maison,  le  comman¬ 
dement,  la  loi  vivante.  S’il  ne  disait  pas  le  premier  mot  c’est  tou¬ 
jours  lui  qui  disait  le  dernier.  “Parole  de  mon  père,  parole  de  roi”, 
disait  Mgr  Plessis.  Quand  la  mère  plus  faible  et  plus  douce  n’obtenait 
pas  l’obéissance,  lui  n’avait  qu’à  froncer  le  sourcil  pour  faire  rentrer 
dans  le  devoir-  L’on  savait  d’ailleurs  que  le  froncement  de  sourcil 
pouvait  aller  jusqu’à  la  pétoehe  inclusivement.  Et  la  pétoche  n’était 
pas  une  menace  vaine  dans  un  siècle  où  Bossuet  l’administrait  lui- 
même  et  copieusement  au  royal  dauphin. 

Devant  le  père  l’obéissance  n’avait  pas  de  limite  d’âge.  Et  jus¬ 
qu’à  un  demi  siècle  tout  près,  la  coutume  s’était  conservée,  confor¬ 
mément  au  vieux  droit  français,  que  les  majeurs  de  vingt-cinq  ans 
et  plus  désirant  contracter  mariage,  ne  pouvaient  passer  outre  au 
refus  de  leurs  pères,  sans  lui  avoir  adressé,  et  par  la  main  du  notaire, 
trois  sommations  respectueuses  suffisamment  espacées  l’une  de 
l’autre.  Ces  sommations  étaient  vraiment  “respectueuses”  quoi 
qu’en  ait  pensé  Napoléon  qui,  dans  son  code,  remplaça  le  mot  par 
‘'‘actes  respectueux”.  Voyez,  par  exemple,  sur  quel  ton  suppliant,  en 
janvier  1733,  le  fils  Jean-Claude  Louet  somme  son  père,  Claude 
L-ouet,  notaire  en  la  prévôté  de  Québec  : 

Mon  très  cher  père, 

Je  suis  dans  la  dernière  désolation  de  me  voir  privé  des  douceurs 
que  j’avais  coutume  de  goûter  auprès  de  vous;  j’éprouve  avec  une 
douleur  extrême  aujourd’hui  que  vos  mouvements  de  tendresse  dont 
j’ai  esté  tant  de  fois  sensiblement  touché  sont  entièrement  éteints”. 
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A  oette  première  sommation  le  père  Louet  ne  bouge  pas.  Le 
fils  Louet  revient  donc  à  la  charge  et,  comme  il  est  naturel  à  un 
amoureux  aussi  vivement  contrarié,  le  ton  de  la  lettre  se  fait  encore 
plus  éploré  : 

Mon  cher  père, 

Rien  ne  peut  arrester  le  cours  de  mon  affliction  de  voir  votre 
coeur  toujours  inflexible  et  irrévocable  à  toutes  mes  supplications  et 
soumissions.  Serait-il  possible  que  la  tendresse  autrefois  si  grande 
pour  votre  enfant  se  serait  changée  en  une  disgrâce  perpétuelle  ? 

Et  comme  le  père  Louet  n’est  pas  ému  par  cette  deuxième  som¬ 
mation  respectueuse  et  par  ce  style  vraiment  pathétique,  le  ton 
de  Jean-Claude  devient  nettement  larmoyant  : 

Mon  cher  et  honoré  père, 

“ Pénétré  de  la  plus  vive  douleur  j’ai  recours  à  cette  tendresse 
paternelle  dont  j’ai  senti  tant  de  fois  les  doux  mouvements.  Serait- 
il  possible,  mon  cher  père,  que  vous  m’en  priveriez,  dans  un  temps 
(où)  elle  me  serait  si  essentielle  ?  Non}  je  suis  certain  que  vous 
êtes  trop  amateur  du  salut  des  âmes  pour  me  désapprouver  en  ce  que 
je  persiste  . . 

Si  vous  cherchez  le  secret  d’une  autorité  si  grande,  presque  re¬ 
doutable,  c’est  que,  par  en  haut,  elle  a  des  attaches  vraiment  surna¬ 
turelles.  Il  faut  en  effet  se  rappeler  que  le  chef  de  la  vieille  famille 
canadienne  exerce  en  quelque  sorte,  à  son  foyer,  un  pontificat  domes¬ 
tique.  Ne  sont-ce  pas  de  véritables  rites  sacrés  qu’il  y  accomplit  ? 
C’est  lui  qui  est  promu  au  geste  de  bénir.  Il  bénit  la  première  poi¬ 
gnée  de  blé  avant  de  la  mettre  en  terre;  à  table  il  bénit  le  pain  avant 
de  le  trancher;  et  surtout,  le  matin  du  premier  de  l’an;  il  lève  solen¬ 
nellement  les  mains  au-dessus  de  la  tête  de  ses  enfants  pour  les  bénir 
comme  un  patriarche.  Emouvante  et  grandiose  cérémonie  où  se 
résume  peut-être  plus  qu’en  toute  autre  tradition,  l’esprit  de  nos 
aïeux.  Si  grands  sont  alors  l’esprit  de  foi  et  le  prestige  du  père,  que 
cette  bénédiction  du  premier  de  l’an,  personne  ne  voudrait  la  man¬ 
quer,  dans  la  famille,  tellement  on  la  croit  ratifiée  là-haut  par  Dieu 
et  tellement  l’on  se  croit  tenu  à  cet  acte  de  foi  et  hommage  envers 
le  seigneur  de  la  maison-  Les  enfants  mariés,  éloignés  du  foyer,  par¬ 
courront  de  longues  distances,  braveront  des  froids  terribles,  avant 
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la  grand’messe  du  premier  janvier,  pour  se  jeter  aux  genoux  du 
chef  familial.  Le  premier  janvier  1842,  l’honorable  Augustin-Norbert 
Morin,  alors  juge  au  tribunal  de  Kamouraska,  remontait  à  Québec  avec 
l’intention  d’arriver  chez  lui  pour  le  jour  de  l’an.  Retardé  en  route  par 
les  mauvais  chemins,  il  dut  s’arrêter  à  l’église  de  sa  paroisse  natale, 
St-Michel  de  Bellechasse,  le  matin  même  du  premier  janvier.  C’était 
l’heure  de  la  grand’messe  et  les  gens  emplissaient  déjà  les  abords 
de  l’église.  Aussitôt  descendu  de  voiture,  M.  Morin  se  met  à  cher¬ 
cher  son  vieux  père  dans  la  foule;  puis  là,  aux  yeux  de  toute  la 
paroisse,  Son  Honneur  ôte  sa  coiffure,  s’agenouille  sur  la  neige  et, 
comme  un  bon  fils,  demande  la  bénédiction  paternelle. 

Sous  une  telle  autorité  appuyée  sur  le  surnaturel,  l’éduca¬ 
tion  de  la  famille  canadienne  produira  de  beaux  fruits,  comme  tout 
ce  qui  s’accorde  avec  la  vérité. 

Autant  qu’elle  le  pourra,  elle  développera  l’homme  tout  entier. 
Je  n’insiste  point  sur  l’éducation  physique.  Dans  les  débuts,  quand 
on  vit  habituellement  au  grand  air,  le  climat  et  le  genre  de  vie  se 
chargent  heureusement  de  suppléer  le  bureau  d’hygiène.  Et  le 
climat  et  le  genre  de  vie  ne  font  pas  besogne  trop  mauvaise,  s’il 
faut  en  juger  par  ce  pittoresque  croquis  de  Marie  de  l’Incarnation  : 
“Cela  est  étonnant  de  voir  le  grand  nombre  d’enfants  très  beaux  et 
bien  faits,  sans  aucune  difformité  corporelle,  si  ce  n’est  par  acci¬ 
dent.  Un  pauvre  homme  aura  huit  enfants  qui,  l’hiver,  vont!  nuds 
pieds  et  têtes  nues,  avec  une  petite  camisole  sur  le  dos,  qui  ne  vivent 
que  d’anguilles  et  de  pain,  et  avec  cela  gros  et  gras”.  D’un  mémoire 
de  M.  Aubert,  j’extrais  ces  lignes  :  “Les  Français  du  Canada  sont 
de  corps  bien  fait,  agiles,  vigoureux,  jouissant  d’une  parfaite  santé, 
capables  de  soutenir  toutes  sortes  de  fatigues,  et  belliqueux,  ce  qui 
a  fait  que  les  armateurs  français  ont  toujours,  pendant  cette  dernière 
guerre,  donné  le  quart  de  plus  de  pain  aux  français  canadiens  qu’aux 
français  de  l’Europe.  Toutes  ces  avantageuses  qualités  corporelles 
dans  les  Français  canadiens  viennent  de  ce  qu’ils  sont  nés  dans  un 
pays  d’un  bon  air,  nourris  de  bonne  nourriture  et  abondante,  qu’ils 
ont  la  liberté  de  s’exercer  dès  l’enfance  à  la  pêche,  à  la  chasse 
et  dans  les  voyages  en  canot  où  il  y  a  beaucoup  d’exercice”. 

Sur  la  vigueur  physique  de  nos  ancêtres  et  leur  perfection  cor¬ 
porelle,  La  Hontan,  Hocquart,  Bougainville  ne  s’expriment  pas  autre¬ 
ment;  le  Père  Charlevoix  va  jusqu’à  écrire  :  “Nous  n’avons  point 
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dans  le  royaume  de  provinces  où  le  sang  soit  communément  si  beau, 
la  taille  plus  avantageuse  et  le  corps  mieux  proportionné”. 

Ce  sont  là,  Mesdames,  Messieurs,  les  effets  du  grand  air 
canadien,  mais  aidé,  nous  pouvons  le  dire,  par  le  sang  pur  de  la 
jeune  race  et  par  l’éducation  vigoureuse  de  la  famille.  Et,  par  exem¬ 
ple,  les  enfants  sont  élevés  dans  le  culte  de  la  sobriété.  Si  le  vieux 
Canadien  boit  souvent,  trop  souvent  peut-être,  avec  ses  parents  et  ses 
amis,  son  coup  de  jamaïque,  il  est  réglé  toutefois  que  dans  le  ca¬ 
baret,  il  n’y  a  point  de  verre  pour  les  garçons  avant  qu’ils  soient 
majeurs  où  qu’ils  aient  un  peu  de  poil  au  menton.  Il  en  sera  de 
même  plus  tard  lorsque  s’implantera  l’usage  du  thé,  qui,  lui  aussi, 
reste  une  boisson  pour  les  grandes  personnes  et  pour  les  vieilles  filles 
raisonnables. 

L’éducation  physique  se  parfait  surtout  par  l’apprentissage  du 
travail  auquel  les  enfants  sont  vite  assujettis,  trop  tôt  quelquefois, 
sinon  pour  le  développement  de  leurs  muscles,  du  moins  pour  celui 
de  leur  intelligence.  La  vie  est  dure  pour  tout  le  monde  en  ces  temps 
anciens;  les  enfants  n’échappent  pas  à  la  loi  commune.  Le  plus  sou¬ 
vent  d’ailleurs,  eux-mêmes,  ne  prétendent  pas  y  échapper,  tellement 
le  travail  leur  a  été  inculqué  comme  un  devoir  de  vaillance  naturelle. 
Et  personne  assurément  n’est  plus  fier,  à  la  campagne,  qu’un  garçon 
de  quatorze  ou  de  quinze  ans  qui  mène  sa  paire  de  boeufs  ou  de  che¬ 
vaux,  qui  sait  charger  un  beau  voyage,  tire  déjà  droit  son  coup  de  char¬ 
rue  et  s’entend  dire  en  soirée,  devant  les  filles  :  qu’il  est  fort  et 
travaille  comme  un  homme. 

Le  travail,  ce  fut,  pendant  longtemps,  la  profession  universelle 
en  Nouvelle-France.  Quelques-uns  n’ont-il  pas  vu  les  filles  de  M.  de 
Saint-Ours  aller  travailler  aux  champs,  tenir  la  faucille  et  même  la 
charrue  ?  La  femme  et  la  fille  de  M.  de  Tilly  labourent  la  terre 
tous  les  jours  nous  affirme  Denonville.  Et  M.  de  Tilly  est  cependant 
gentilhomme  et  Conseiller  du  Conseil  Souverain.  Kalm  nous  raconte 
que  les  filles  du  meilleur  monde,  voire  celles  du  gouverneur,  habillées 
pour  l’occasion,  s’en  allaient  dans  les  cuisines  et  les  celliers,  s’assurer 
que  tout  y  était  en  ordre.  Non,  l’on  ne  croyait  pas,  en  ce  temps- là, 
que  ce  fût  déroger  pour  une  demoiselle  que  de  ceindre  un  tablier  de 
cuisine  et  qu’il  fût  noble  de  ne  rien  faire. 

Et  pourquoi  les  enfants  ne  feraient-ils  pas  ainsi,  puisque  leurs 
parents  exercent  tous  les  métiers  et  que  la  famille  canadienne  essaie 
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de  se  suffire  autant  qu’elle  peut  ?  Le  père  n’est  pas  seulement  défri¬ 
cheur  et  agriculteur;  il  est  aussi  maçon,  charpentier,  menuisier, 
forgeron,  cordonnier,  sellier,  et,  dans  les  jours  d’hiver,  tisserand  et 
empailleur  de  chaises. 

La  mère,  ah  !  la  mère  de  ce  temps-là,  quelques  extravagantes 
d’aujourd’hui  la  trouverait  bien  arriérée.  Me  permettrez-vous  cette 
impertinence,  Mesdames  ?  Elles  n’avaient  porté,  je  crois  bien,  aucune 
de  ces  toilettes  ingénieuses  par  lesquelles  quelques-unes  d’entre  vous 
déploient  tant  d’art  à  se  défigurer  et  y  réussissent  si  merveilleuse¬ 
ment;  elles  lisaient  plus  souvent,  j’en  ai  peur,  dans  leur  vieux  parois¬ 
sien,  ou  dans  le  “Guide  de  la  bonne  ménagère”  que  dans  les  cata¬ 
logues  de  modes;  leurs  mains  sont  rudes,  gercées  et  grillées;  mais 
du  moins  ces  femmes  toutes  simples  n’ont  pas  désappris  l’art  de 
coudre,  de  filer,  ni  de  pétrir  l’âme  de  leurs  enfants  aussi  parfaite¬ 
ment  que  le  bon  pain.  C’est  chapeau  bas,  c’est  les  larmes  dans  les 
yeux  qu’il  faudrait  saluer  l’aïeule  canadienne-française,  la  première 
femme  et  la  première  épouse  du  monde  :  vaillante  qui  peinait  tout 
le  jour,  qui,  chaque  soir,  se  laissait  nimber  par  la  lampe  de  minuit, 
qui  souvent  ne  s’en  allait  coucher  que  sa  lampe  vidée  d’huile;  femme 
de  tête  et  de  bon  sens,  réglant  la  dépense  selon  les  revenus,  faisant 
les  amas,  les  cachettes  d’argent  qui  serviront  aux  heures  mauvaises, 
avec  lesquelles  l’on  fera  instruire  l’un  des  fils;  femme  de  clairvo¬ 
yance  et  d’énergie,  relevant  le  courage  de  son  homme,  l’empêchant 
de  faire  les  mauvais  coups;  femme  de  foi,  faisant  tête  aux  pires  mal¬ 
heurs,  capable  de  sourire,  capable  de  chanter  avec  des  yeux  mouillés, 
pour  qu’autour  d’elle  les  courages  restent  fermes  et  que  Dieu  soit 
béni. 

La  mère  n’est  pas  seulement  ménagère;  l’été  elle  se  réserve 
aussi  la  garde  du  jardin  et  de  la  basse-cour;  puis,  elle  trouve  le  temps 
de  courir  aux  champs,  herser  ,  fauciller,  rentrer  du  grain  comme  les 
hommes;  le  soir  elle  répare  le  linge,  elle  coud,  elle  tricote;  l’hiver 
elle  file,  elle  tisse,  car  c’est  le  beau  temps  de  la  petite  industrie 
domestique.  Pour  le  vêtir,  la  règle  et  la  coutume  sont  que  tout  se 
fasse  à  la  maison,  si  bien  que  les  vieux  inventaires  nous  ont  révélé 
jusque-là  l’existence  du  moule  à  boutons.  Donc  l’on  ne  sera  pas  sur¬ 
pris  que  les  enfants  apprennent  le  plus  tôt  possible  ces  métiers  qui 
sont  multiples  et  qui  sont  pourtant  une  condition  de  vie,  pour  une 
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famille  où  chacun  ne  peut  avoir  son  vêtement  et  son  morceau  de 
pain  pue  par  le  travail  de  tous. 

Que  devient  en  tout  cela,  me  demanderez-vous,  l’éducation  intel¬ 
lectuelle  ?  Si  elle  souffre  quelque  peu  de  ce  régime,  elle  se  ressent 
principalement  de  conditions  historiques  que  je  n’ai  pas  à  exposer  ici. 
Mais  peut-être  aussi  nos  aïeux  qui  avaient  l’esprit  si  droit  et  si 
juste,  le  bon  sens  si  ferme,  avaient-ils  cette  inconsciente  conviction 
que  “les  sentiments  et  les  connaissances  qui  forment  le  principal 
trésor  d’une  nation,  ont  leur  source  dans  la  pratique  de  la  vie  plus 
que  dans  l’enseignement  littéraire  et  scientifique  offert  par  les  maî¬ 
tres  à  l’enfance  et  à  la  jeunesse”  1.  Et  pour  parler  en  termes  plus 
brefs  et  dans  le  langage  de  iLe  Play  peut-être  se  disaient-ils  pour  se 
consoler  que  instruction  générale  d’une  masse  d’hommes  provient 
de  l’éducation  plus  que  de  l’école”  2. 

Pour  nos  pères,  l’éducation  c’est  avant  tout  l’éducation  morale. 
Aussi  voulaient-ils  que  la  religion  s’emparât  de  l’enfant  dès  son  appa¬ 
rition  dans  le  monde.  iL’Eglise  était  là  d’ailleurs  pour  leur  inculquer 
les  sages  coutumes.  Dans  les  premiers  temps,  quand  les  missionnaires 
ne  passaient  que  de  loin  en  loin,  la  coutume  s’était  prise  de  garder 
longtemps  les  nouveau-nés  à  la  maison,  avant  de  les  porter  au  bap¬ 
tême.  Mais  aussitôt  les  prêtres  devenus  plus  nombreux,  Mgr  de 
Laval  rétablit  vigoureusement  la  discipline  commune;  il  alla  même 
jusqu’à  menacer  de  l’excommunication  les  parents  trop  négligents. 
Très  vite  ce  fut  une  habitude  religieusement  gardée  dans  nos  fa¬ 
milles  que  la  première  sortie  de  l’enfant  fût  sa  promenade  aux  fonts 
baptismaux  et  que  le  carillon  de  l’église  devançât  presque  toujours 
les  reportages  des  commères  sur  la  naissance  du  nouveau  paroissien. 

A  mesure  que  l’enfant  grandit,  la  même  foi  le  suit  et  l’entoure. 
C’est  l'enseignement  religieux  qui  imprègne  avant  tout  son  esprit.  La 
loi  qui  règle  la  conscience  et  toute  la  vie  religieuse  de  la  famille, 
c’est  le  “décalogue  éternel”  complété  par  l’Evangile.  Aussi  le 
“Jésus”,  c’est-à-dire  le  crucifix  ou  les  vieilles  images  d’une  Sainte 
Anne  enseignant  à  lire  à  la  Vierge  enfant,  ou  celle  d’une  Notre-Dame 
des  Sept-Douleurs  qui  montre  son  coeur  transpercé  de  glaive  —  car 
tout  cela  s’appelle  indistinctement  le  “Jésus”,  —  est-ce  le  premier 
objet  que  l’enfant  apprend  à  montrer  dans  la  maison,  comme  c’est 

1  Le  Play,  La  constitution  de  l’Angleterre,  T.  I,  page  2. 

a  Le  Play,  La  constitution  d,e  l’Angleterre,  T.  I,  page  2. 
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l’un  des  premiers  mots  qu’il  apprend  à  prononcer.  La  mauvaise 
action,  la  désobéissance  lui  sont  représentées  avant  tout  comme  une 
infraction  à  la  loi  divine,  comme  des  choses  qtii  font  pleurer  le  Bon 
Dieu.  C’est  au  foyer  encore  que  l’enfant  apprend  ses  premières  ré¬ 
ponses  de  catéchisme  et  ses  premières  formules  de  prières.  A  peine 
sait-il  articuler  ses  premiers  mots  qu’il  apprend  à  faire  son  signe 
de  la  croix,  ou,  comme  l’on  dit  naïvement,  son  “nom  du  Père”; 
car  il  sait  déjà  qu’il  n’est  pas  bien  de  se  coucher  sans  faire  sa  prière, 
comme  de  se  lever  sans  donner  son  coeur  au  Bon  Dieu;  et  nos 
aïeules  se  sont  transmis  pour  cette  offrande,  de  touchantes  petites 
formules  orales  qu’il  est  regrettable  vraiment  de  ne  pas  trouver 
dans  nos  livres  de  prières. 

La  légende  se  mêle  parfois  à  la  doctrine  pour  imprégner  l’es¬ 
prit  des  tout  petits  des  idées  de  foi  et  d’images  gracieuses.  En  oe 
temps-là  le  distributeur  d’étrennes  n’est  pas  un  vieillard  gâteux,  dont 
le  principal  mérite,  semble-t-il,  serait  d’être  un  plantureux  barbon,  à 
rendre  jaloux  le  Moïse  de  Michel- Ange.  Et  qui  donc,  parmi  les  an¬ 
ciens,  en  remuant  ses  plus  délicieux  souvenirs,  ne  retrouvait  un 
petit  enfant  qui,  chaque  soir  du  31  décembre,  s’était  endormi  en 
rêvant  au  Jésus  rose  de  la  crèche  de  Noël  ?  Pendant  la  nuit,  il  était 
venu,  le  Jésus,  au  milieu  des  songes  merveilleux,  déposer  les  étrennes, 
dans  les  souliers  au  pied  de  la  cheminée,  ou,  mieux  encore  dans  le  bas 
de  laine  fièvreusement  suspendu  au  pied  de  la  petite  couchette,  et  qui 
pendant  le  sommeil,  s’était  mis  à  remuer  avec  des  froissements  de 
papier  mystérieux. 

Il  n’est  pas  jusqu’aux  chansons,  jusqu’aux  ballades  naïves  que 
chantent  les  mères  autour  des  berceaux,  qui  ne  portent  aux  oreilles 
des  enfants  leur  part  d’images  ou  de  leçons  divines.  On  leur  chante 
les  cantiques  de  Noël,  les  chants  liturgiques,  la  préface  de  M.  le 
curé,  avec  une  imitation  bienséante  de  ses  tons;  on  leur  fredonne  : 
La  Sainte  Vierge  part  en  chantant 
Avec  ses  beaux  cheveux  pendants  . . . 

Et  si,  pour  que  bébé  ait  un  beau  sommeil,  il  y  a  une  poulette 
noire  qui  veut  bien  pondre  dans  l’armoire,  une  poulette  blanche  qui 
pond  tout  près  sur  la  planche;  il  y  aussi  une  poulette  grise  qui  pond 
dans  l’église  aussi  souvent  que  dans  la  remise;  et  la  dernière  est 
toujours  une  poulette  bleue  qui  pond  dans  les  deux. 

Parmi  les  vertus  auxquelles  on  dresse  les  enfants,  il  en  est  une 
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que  je  veux  signaler  en  passant,  parce  que  nulle  peut-être  ne  ma¬ 
nifeste  mieux  la  délicatesse  des  âmes  anciennes,  et  c’est  la  pudeur, 
j’y  insisterai  à  peine,  car  le  plus  significatif  éloge  que  je  puisse 
faire  de  l’éducation  que  nous  avons  reçue  sur  ce  point,  c’est  bien 
qu’il  me  soit  difficile  d’en  parler,  même  pour  la  louer.  Nos  aïeux 
pratiqueront  une  chasteté  austère  qui  ne  saura  pas  toujours  se  dé¬ 
fendre  de  quelque  excessive  réserve.  Elles  ne  seront  pas  rares  les 
jeunes  filles  qui  arriveront  au  mariage,  ayant  gardé  intacte  leur  in¬ 
génuité.  Pendant  longtemps,  et  de  nos  jours  encore,  les  sauvages 
garderont  le  monopole  d’un  très  mystérieux  colportage  d’enfants.  Et 
pour  sauver  la  façade  de  ce  mensonge  pieux,  il  arrivera  que  les  ter¬ 
ribles  colporteurs  choisiront  invariablement,  pour  leur  descente  au 
foyer,  le  moment  précis  où,  comme  par  hasard,  les  autres  enfants 
auront  déguerpi  d’urgence. 

Dans  les  maisons  quelquefois  étroites  pour  tenir  rôle  de  ruches 
humaines,  la  disposition  des  chambres  et  des  lits  savait  toujours  sau¬ 
vegarder  une  prudente  division  des  enfants  selon  le  sexe.  Nos  évê¬ 
ques,  ces  premiers  gardiens  de  la  famille,  n’avaient  pas  craint  de 
donner  jusqu’en  ces  matières,  des  avis  précis  et  détaillés.  11  est  un 
fait  historique  d’ailleurs,  tragique  au  plus  haut  point,  qui  achève  de 
nous  dire  là-dessus  les  délicates  et  presque  farouches  précautions  de 
nos  aïeux  :  à  l’époque  du  grand  “Dérangement”,  nous  le  savons  pro¬ 
prement  par  l’histoire,  les  mères  acadiennes  aggravèrent  encore  le 
démembrement  de  leurs  familles  déjà  calculé  sournoisement  par 
Lawrence,  en  ne  permettant  pas  à  leurs  grands  fils  de  s’embarquer 
sur  les  mêmes  vaisseaux  que  leurs  soeurs  pubères. 

Sur  l’esprit  qui  régnait  dans  les  foyers  antiques,  sur  leurs  tradi¬ 
tions  religieuses,  j’aurai  tout  dit  quand  j’aurai  cité  un  témoignage 
auguste,  celui  de  Mgr  de  Saint-Valier,  qui  avait  parcouru  nos  cam¬ 
pagnes,  lentement,  allant  souvent  de  porte  en  porte  et  qui  écrivait  : 
“Chaque  maison  est  une  petite  communauté  bien  réglée  où  Ton  fait 
la  prière  en  commun  le  soir  et  le  matin,  où  l’on  récite  le  chapelet  et 
où  l’on  a  la  pratique  des  examens  particuliers  avant  les  repas  et  où 
les  pères  et  les  mères  de  familles  suppléent  au  défaut  des  prêtres, 
en  ce  qui  regarde  la  conduite  de  leurs  valets”. 

Voilà  donc  ce  catholicisme  sur  la  sincérité  et  la  profondeur  du¬ 
quel,  nous  nous  permettons  parfois  d’émettre  des  doutes.  Mesdames, 
Messieurs,  si  être  catholique  c’est  accepter,  avec  toute  la  loyauté  de 
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son  âme  la  parole  du  Christ  et  les  enseignements  de  son  Eglise  ;  si 
être  catholique  c’est  conformer  sa  vie  à  la  morale  de  l’Evangile, 
accomplir  les  devoirs  qu’elle  prescrit,  quelque  austères  qu’ils  soient,, 
eh  bien,  je  me  retourne,  moi,  vers  ce  petit  peuple  de  Français  qui  a 
couvert  de  croix  le  continent  pour  confesser  sa  foi  au  Christ,  Fils  de 
Dieu;  j’observe  ces  vieux  ancêtres  qui  n’avaient  pas  la  science  des 
savants,  mais  qui  mieux  que  les  savants  d’aujourd’hui,  savaient  leur 
catéchisme  et  dont  la  foi  si  humble  et  si  simple  s’illuminait  d’intui¬ 
tions  surnaturelles;  je  songe  à  ce  petit  peuple  humilié  par  la  dé¬ 
faite,  assailli  dans  sa  fidélité  religieuse  par  les  menaces  et  les 
séductions  et  chez  lequel  cependant,  trente  ans  après  la  conquête, 
l’on  eût  pas  compté,  au  témoignage  de  son  évêque,  cinq  apostasies; 
je  revois  ces  vieux  chrétiens  qui  certes  avaient  leurs  défauts  et  leurs 
misères,  mais  qui,  devant  les  vieux  curés  austères  d’alors,  acceptaient 
de  confesser  deux  ou  trois  fois  leurs  fautes,  pour  se  trouver,  le  matin 
de  Pâques,  avec  leurs  enfants  et  leurs  serviteurs,  devant  les  ciboires 
d’argent;  je  songe  à  ces  mères  et  à  ces  pères  croyants  qui  mettaient 
le  signe  de  la  croix  au  commencement  d’un  si  grand  nombre  de  leurs 
actions,  qui  regardaient  le  désordre,  le  péché  parmi  leurs  enfants 
comme  le  plus  grand  des  malheurs,  qui  pleuraient  sur  l’inconduite  de 
leurs  fils  ou  de  leur  filles  plus  qu’il  n’eussent  pleuré  sur  leur  cer¬ 
cueil;  je  songe  enfin  à  ces  pauvres  gens  qui,  malgré  les  duretés  et 
les  blessures  de  la  vie,  n’avaient  jamais  à  la  bouche  une  parole  d’a¬ 
mertume,  encore  moins  de  blasphème;  puis,  courbés,  broyés  par  les 
peines  et  les  deuils  encore  plus  que  par  les  années,  se  laissaient  em¬ 
porter  par  la  mort  comme  par  la  main  divine,  savaient  bénir  une 
dernière  fois  leurs  enfants,  avec  le  sourire  des  justes...;  oui, 
Mesdames,  Messieurs,  je  mets  ensemble  toutes  ces  noblesses  émou¬ 
vantes;  je  mesure  la  grandeur  et  la  pureté  de  cette  foi  et  je  n’ambi¬ 
tionne  après  cela,  pour  notre  prétentieux  catholicisme  qu’un  seul, 
mérite  :  celui  d’égaler  parfois  celui-là. 

III. 

Cette  esquisse  de  la  vieille  famille  de  chez  nous  serait  incom¬ 
plète  si  je  n’ajoutais  qu’une  cause  d’ordre  social,  le  cadre  économique 
et  juridique  où  elle  s’est  développée,  a  contribué  grandement  à  en 
fortifier  la  constitution.  Cette  cause  n’a  pas  été  le  facteur  principal; 
mais  il  n’a  pas  été  indifférent  néanmoins  aux  éléments  surnaturels  de 


la  famille  canadienne,  qu’elle  soit  devenue,  par  la  vertu  de  la  cou¬ 
tume  et  par  la  volonté  de  notre  vieux  droit,  ce  type  supérieur  de 
société  domestique  appelé  par  les  sociologues,  “famille-souche”.  Et, 
par  famille-souche”,  ils  entendent,  vous  le  savez,  la  famille  où  le 
foyer  se  perpétue  par  une  succession  ininterrompue  d’héritiers  de  la 
même  lignée,  du  même  métier  ou  dé  la  même  profession,  qui  se 
transmettent,  avec  le  bien  héréditaire,  les  coutumes,  les  méthodes  de 
travail,  et  surtout  le  dépôt  sacré  des  traditions  ancestrales.  Frédéric 
Le  Play  n’a-t-il  pas  écrit  que  la  “famille-soufche”,  plus  encore  que  sa 
constitution  politique,  a  fait  la  grandeur  de  l’Angleterre  ?  Il  a 
ajouté  :  “Le  paysan  propriétaire  cultivant  de  ses  propres  mains  un 
domaine  transmis  héréditairement,  sous  le  régime  de  la  “famille- 
souche,  a  longtemps  été  en  Angleterre  et  reste  sur  le  continent,  le 
type  qui  perpétue  le  mieux  le  règne  du  bien  au  sein  d’une  race”. 

La  famille-souche  suppose,  en  premier  lieu,  le  foyer  domestique 
et  le  domaine  comme  atelier  de  travail.  Et  déjà  c’est  la  vie  et  c’est 
le  travail  au  grand  air,  loin,  en  tout  cas,  des  centres  de  corruption; 
autant  dire  dans  les  conditions  hygiéniques  et  morales  les  plus 
propres  à  entretenir  la  vigueur  de  la  race. 

Le  domaine,  parce  qu’il  est  héréditaire,  parce  qu’il  est  le  legs 
des  ancêtres,  n’est  pas,  comme  le  foyer  du  nomade,  je  veux  dire  le 
foyer  du  locataire,  où  l’hôtel  garni,  une  poussière  indifférente,  une 
possession  éphémère,  une  habitation  inanimée.  C’est  une  chose 
vivante  qui  s’incorpore  à  la  personnalité  de  la  famille  et  à  son  his¬ 
toire;  c’est  une  parente  des  anciens  qui  a  pris  à  travers  le  temps 
quelques  traits  de  leur  physionomie;  c’est  un  ossuaire  sacré  qui  a 
recueilli  leurs  sueurs  et  les  nobles  vestiges  de  leurs  labeurs.  Par 
cela  même,  c’est  comme  une  personnalité  immortelle  qui  relie  les 
générations,  les  aident  à  demeurer  pareilles  les  unes  aux  autres. 

Au  surplus,  dans  la  famille-souche,  les  vieux  prennent  les  mo¬ 
yens  de  se  survivre  et  de  garder  au  foyer,  avec  son  caractère  de  con¬ 
tinuité,  sa  vertu  de  cohésion  pour  la  famille.  Contrairement  à  ce  qui 
se  passe  dans  la  famille  instable,  où  le  métier,  où  la  profession  n’est 
pas  héréditaire,  où  tous  les  enfants  quittent  les  uns  après  les  autres 
le  foyer  qui  s’éteint  avec  la  mort  des  parents  et  se  recommence  à 
chaque  génération,  dans  la  famille-souche  l’un  des  enfants,  fils  ou 
fille,  se  marie  près  des  vieux  et  prend  auprès  d’eux  le  titre  d’héri¬ 
tier-associé.  Observez  en  passant  que  le  choix  de  celui-ci  n’est  pas 
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laissé  au  hasard  du  droit  d’aînesse;  les  vieux  parents  le  choisissent 
eux-mêmes,  le  plus  souvent  pour  son  aptitude  plus  grande  à  adminis¬ 
trer  le  bien  ancestral  ou  à  coopérer  avec  le  passé.  Jusqu’à  leur  mort 
les  vieillards  cohabitent  avec  l’héritier,  de  telle  sorte  que  la  transmis¬ 
sion  des  traditions  familiales  s’opère  pour  ainsi  dire  forcément,  et 
selon  le  mode  le  plus  sage  :  dans  un  juste  tempérament  de  l’esprit 
de  routine  et  l’esprit  de  nouveauté.  Pour  l’administration  du  patri¬ 
moine,  pour  l’éducation  des  enfants,  l’héritier  peut  profiter  de  l’ex¬ 
périence  accumulée  par  les  ancêtres,  sans  pourtant  s’y  enliser,  puis¬ 
qu’il  redevient  son  maître  et  reprend  sa  libre  initiative,  à  mesure  que 
le  déclin  des  vieillards  les  contraint  d’abdiquer.  Le  Play  a  vu,  dans 
cette  société  du  père  et  du  fils,  une  telle  garantie  de  durée  et  de 
progrès  qu’il  a  écrit  :  “La  cohabitation  et  l’association  des  parents 
avec  le  ménage  de  leur  héritier  a  toujours  été  un  impérieux  besoin, 
un  indispensable  moyen  de  prospérité  pour  les  paysans”. 

Que  Le  Play  ait  dit  vrai,  il  est  facile  de  s’en  convaincre  par 
d’autres  raisons.  Rappelons-nous  que  l’un  des  premiers  caractères  de 
la  famille-souche  est  de  posséder  indéfiniment,  par  un  héritier,  le 
bien  familial.  Puisque  celui-ci  est  indivisible  et  doit  être  transmis  in¬ 
tégralement,  un  seul  moyen  demeure,  pour  l’héritier,  de  payer  à  ses 
frères  et  soeurs  leur  part  d’héritage  :  tirer  du  bien  paternel  les  res¬ 
sources  nécessaires  à  leur  établissement.  Et  c’est  bien  ce  qu’impose 
la  volonté  testamentaire  du  père.  Mais  voyez  dès  lors  s’il  se  peut 
institution  plus  propre  à  imposer  l’économie  au  jeune  administra¬ 
teur,  et  notez,  en  outre,  que  cette  économie  va  s’ordonner  vers  les 
buts  qui  peuvent  le  mieux  en  décupler  l’effort.  Si  l’on  a  pu  dire  que 
“l’épargne  est  partout  l’acheminement  vers  la  propriété  immobilière”, 
c’est  sans  doute  un  peu  parce  que  la  propriété  immobilière  est  le 
meilleur  stimulant  de  l’épargne.  Or,  dans  un  temps  où  le  plus  grand 
nombre  des  enfants  se  destinent  à  la  terre,  où  tous  ces  fils  de  ter¬ 
riens  se  sentent  indissolublement  mariés  au  sol,  c’est  à  conquérir 
plus  grand  de  terre  que  le  père  avait  déjà  ordonné  ses  économies; 
c’est  à  agrandir  ce  que  le  père  avait  déjà  conquis  que,  dans  l’intérêt 
des  cohéritiers  et  de  ses  propres  enfants,  le  fils  ordonnera  à  son  tour 
ses  épargnes.  Ainsi,  pendant  que  le  sol  familial  sera  voué  par  état  à 
acquérir  du  sol  et  à  multiplier  à  son  tour  les  familles-souches,  la  loi 
qui  lui  crée  cette  destination  est  du  même  coup  le  meilleur  élément 
de  sa  prospérité. 
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Ai-je  besoin  d’indiquer,  pour  finir,  combien  ce  régime  succes¬ 
soral  entretient  la  solidarité  et  l’esprit  familial.  C’est  une  autre  note 
caractéristique  de  la  famille  canadienne  que  son  admirable  cohésion. 
Le  climat,  je  le  veux  bien,  y  aide  pour  sa  part,  en  tenant  le  foyer  plus 
ou  moins  clos  pendant  six  mois  de  l’année,  et  par  l’obligation  où  se 
trouvent  les  membres  de  la  famille  de  vivre  dans  une  intimité  plus 
continue,  'dans  une  nécessité  plus  grande  de  compter  les  uns  sur  les 
autres.  Il  y  a  aussi  la  joie,  l’allégresse  contagieuse  du  nombre. 
Comme  la  famille  canadienne  est  toujours  nombreuse,  il  arrive  rare¬ 
ment  que  la  gaieté  trouve  à  chômer.  Ce  n’est  pas  nous,  je  pense 
bien,  qui  avons  fourni  aux  peintres  ou  aux  faiseurs  d’estampes,  le 
modèle  de  ces  ménages  classiques  où  deux  époux  grisonnants,  assis 
près  de  leur  feu  qui  baîlle,  n’ont,  pour  égayer  leur  solitude,  que  les 
gentillesses  moroses  d’un  barbet  mélancolique.  Je  l’ai  dit  ailleurs  : 
“Quel  splendide  repas  autour  de  la  vaste  table  où,  quand  ils  sont 
seuls,  ils  sont  vingt-quatre  ou  vingt-six”.  L’on  apprend  ainsi  à  se 
passer  des  distractions  extérieures;  les  joies  de  la  famille  suffisent 
à  la  famille.  Sans  doute,  l’on  n’évite  point  toujours  les  frottements 
douloureux,  voire  les  commencements  d’orage.  Mais,  comme  dit  Mis¬ 
tral  dans  Mireille  :  “Quand  le  soir  de  Noël,  sous  sa  tente  étoilée, 
réunissait  l’aïeul  et  sa  génération,  devant  la  table  bénie,  devant  la 
table  où  il  préside,  l’aïeul,  de  sa  main  ridée,  noyait  tout  cela  dans 
sa  bénédiction”. 

La  cohésion  vient  aussi,  pour  une  bonne  part,  du  rôle  de  la 
ruche-mère  à  l’égard  des  jeunes  essaims.  Comment  ceux-ci  ne  reste¬ 
raient-ils  pas  étroitement  attachés  à  celle  que,  par  leur  travail,  ils 
ont  contribué  à  soutenir,  mais  qui,  à  son  tour,  devient  leur  meilleur 
auxiliaire  ?  Puis,  la  cohabitation  des  vieux  parents  et  de  l’héritier 
maintient  au  foyer  une  force  d’attirance  que  même  la  mort  des  premiers 
ne  pourra  pas  énerver  tout  à  fait.  L’attirance  du  foyer  est  si  forte 
qu’il  faudra  une  loi,  sous  le  régime  français,  pour  forcer  les  jeunes 
couples  à  s’en  éloigner  et  à  demander  aux  seigneurs  de  nouvelles 
terres.  Du  reste,  la  prédominance  de  trois  ou  quatre  noms  en  chaque 
paroisse,  nous  indique  l’essaimage  à  proximité  de  la  famille-souche 
canadienne.  Relisez,  par  exemple,  dans  la  France  aux  Colonies  de 
Rameaux,  le  rôle  qu’y  a  reproduit  l’historien  de  la  compagnie  de  la 
côte  Saint-Michel;  vous  y  verrez  cinq  familles  primitives  s’épanouir 
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en  plus  de  trente  branches  et  garder  leurs  foyers  dans  un  étroit  voi¬ 
sinage. 

Dans  l’effroyable  éparpillement  que  provoque,  sous  le  régime 
français,  l’expansion  gigantesque  de  la  colonie;  alors  que  toutes  les 
familles  ou  presque  fournissent  des  colons  aux  nouveaux  établisse¬ 
ments,  des  soldats  aux  garnisons  et  aux  forts  lointains,  des  officiers, 
des  chefs  aux  nouveaux  postes  stratégiques,  des  canotiers  aux  trafi¬ 
quants,  le  foyer  continue  de  retenir,  par  des  fils  mystérieux  et  puis¬ 
sants,  les  nomade  de  la  jeune  race.  Qu’une  mort  , qu’un  mariage  sur¬ 
vienne,  et  comme  une  troupe  d’oiseaux  migrateurs  l’on  voit  revenir 
des  extrémités  de  la  colonie,  de  Niagara,  de  Détroit,  de  Vincennes, 
les  enfants  dispersés  qui  accourent  à  l’appel  de  la  maison. 

*  *  * 

Je  viens  de  décrire,  bien  imparfaitement  hélas,  la  constitu¬ 
tion  et  la  vie  de  la  famille  canadienne  d’autrefois.  Chacun  aperçoit, 
ce  me  semble,  la  grandeur  du  rôle  qu’elle  a  tenu  dans  notre  histoire. 

Contre  les  guerres  sans  fin,  contre  les  épidémies,  contre  le 
nombre  hostile  qui  menaçait  de  nous  étouffer,  contre  la  dispersion 
plus  désastreuse  que  tous  les  fléaux,  nos  pères  ont  fait  vaillamment 
le  recrutement  de  la  race.  Si  nous,  leurs  descendants,  avions  orga¬ 
nisé  la  vie  en  haut,  comme  les  humbles  se  donnèrent  la  peine  de  la 
fonder  en  bas,  notre  force  serait  encore  assez  grande  pour  faire  de 
nous  les  maîtres  de  ce  pays.  Les  ancêtres  ne  se  sont  pas  unique¬ 
ment  acquittés  de  nous  donner  le  nombre;  ils  nous  ont  transmis,  avec 
un  sang  pur,  les  vertus  morales  qui  devaient  continuer  la  transmis¬ 
sion  de  la  vie.  Après  avoir  ouvert  les  sources  du  fleuve  royal,  ils 
lui  ont  donné  l’impulsion  victorieuse  qui  l’emporte  encore  entre  ses 
rives. 

C’est  la  religion  pratiquée  dans  les  vieux  foyers,  religion  illustrée 
d’héroïsmes  quotidiens,  c’est  l’éducation  dispensée  en  cette  haute 
atmosphère  qui  nous  ont  fait  notre  tranquille  endurance,  notre  vouloir- 
vivre  plus  forts  que  nous-mêmes  et  ces  vertus  sociales  et  privées 
qu’envient  nos  plus  âpres  ennemis. 

De  cette  moisson  généreuse  d’enfants  ainsi  formés,  l’Eglise  a 
pu  prélever  une  dime  abondante  pour  le  recrutement  de  son  sacer¬ 
doce,  pour  ses  milices  d’hommes  et  de  femmes  qui  ont  mis  à  si  bon 
marché,  chez  nous,  les  services  de  la  charité  et  de  l’enseignement, 
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qui  méritent  déjà  à  notre  jeune  race  un  renom  apostolique  à  travers 
le  monde  et  qui  feront  de  la  fille  aînée  de  la  France  une  digne  héri¬ 
tière  de  la  fille  aînée  de  l’Eglise. 

Mesdames,  Messieurs,  retenons  ces  quelques  vérités  essentielles  : 
si  la  famille  canadienne  est  le  joyau  de  notre  histoire;  si  elle  a  fait 
pour  nous  de  si  grandes  choses,  elle  l’a  fait  par  ce  qu’elle  avait  de 
proprement  familial.  Si  elle  fut  une  vraie  famille,  dans  la  noble  ma¬ 
jesté  du  mot,  c’est  qu’elle  demandait  à  Dieu  l’honneur  de  l’être. 

Quelles  que  soient  les  déchéances  d’aujourd’hui,  ne  laissons  pas 
les  lassitudes  infécondes,  les  scepticismes  amers  s’emparer  de  nos 
courages.  Les  vieilles  familles  ne  sont  pas  toutes  éteintes;  les  vieux 
foyers  ne  sont  pas  tous  morts;  les  pierres  sacrées  ne  sont  pas  toutes 
dispersées.  Fustel  de  Coulanges  à  écrit  dans  la  Cité  Antique  :  “Aux 
temps  très  antiques, le  tombeau  était  dans  la  propriété  même  de  la 
famille,  au  milieu  de  l’habitation,  non  loin  de  la  porte,  afin,  dit  un 
ancien,  que  les  fils,  en  entrant  ou  en  sortant  de  leur  demeure,  rencon¬ 
trassent  chaque  fois  leurs  pères  et  chaque  fois  leur  adressassent  une 
invocation.  Ainsi  l’ancêtre  restait  au  milieu  des  siens;  invisible, 
mais  toujours  présent,  il  continuait  à  faire  partie  de  la  famille  et  à 
en  être  le  père.  Lui  immortel,  lui  heureux,  lui  divin,  il  s’intéressait 
à  tout  ce  qu’il  avait  laissé  de  mortel  sur  la  terre;  il  en  savait  les 
besoins;  il  en  soutenait  la  faiblesse.  Et  celui  qui  vivait  encore., 
celui-là  avait  près  de  lui  ses  guideset  ses  appuis  :  c’était  ses  pères”. 

Mesdames,  Messieurs,  pour  nous,  le  Dieu  de  nos  foyers,  c’et  le 
Dieu  invisible  représenté  sur  le  mur  par  le  crucifix  des  ancêtres.  Le 
tombeau  de  nos  morts  est  là-bas,  en  terre  sainte,  à  l’ombre  de 
l’église.  Mais  notre  impérissable  gloire,  et  demain  si  nous  le  vou¬ 
lons,  notre  force  victorieuse,  ce  sera  de  savoir  qu’aucun  foyer  de 
notre  race  n’existe  où  ne  survive  la  présence  morale  de  quelques 
aïeux  aux  genoux  desquels  il  soit  noble  de  tomber,  comme  devant  des 
saints,  avec  des  larmes  dans  les  yeux  et  une  prière  aux  lèvres;  c’est 
de  penser  que,  dans  notre  pays  français,  ne  se  trouve  peut-être  aucun 
seuil  familial  derrière  lequel,  sous  l’image  du  crucifix,  ne  puisse  ap¬ 
paraître,  avec  des  sourires  d’élus,  un  couple  de  vieillards  sublimes, 
personnification  d’une  histoire  et  d’une  lignée  :  elle,  les  mains 
jointes  pour  prier  éternellement,  ses  cheveux  blancs  pleins  de 
rayons  parce  que  le  nimbe  de  la  gloire  divine  a  passé  là  après  celui 
de  la  lampe  de  minuit;  lui,  les  mains  rayonnantes  des  gloires  du 
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labeur  et  les  tenant  toujours  levées  et  les  tenant  toujours  hautes, 
pour  atteindre  les  générations  les  plus  lointaines  d’une  immortelle 
bénédiction. 
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